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AVANT'PROPOS 


Au  cours  des  années  1912-1914,  l'auteur 
de  cette  nouvelle  série  des  Questions  théolo- 
giques du  Temps  présent,  avait  publié^  dans 
la  revue  des  Questions  Ecclésiastiques,  plu- 
sieurs articles  sur  les  problèmes  sociaux. 
Le  point  de  départ  de  ces  articles  était  le  livre 
de  Al.  Vabbé  Fontaine,  intitulé  «  Autour 
du  Modernisme  social  ».  Rendant  compte 
de  ce  livre,  on  avait  fait  remarquer  la  nécessité, 
dans  la  solution  des  questions  sociales,  de 
distinguer  le  domaine  de  la  justice  de  celui 
de  la  charité.  On  y  dénonçait  ceux  qui  veulent 
tout  rapporter  à  la  justice  sociale,  et  Von  de- 
mandait  aux  sociologues  catholiques  d'en  rêve- 
nir  à  la  division  des  devoirs,  si  nettement 
formulée  par  Léon  XIII  et  par  Pie  X,  de- 
voirs de  justice  et  devoir  de  charité  {avril  1912). 

Ces  quelques  pages  émurent  certains  catho- 
liques sociaux,  protagonistes  de  la  justice 
sociale.  Des  critiques  s'élevèrent  de  plusieurs 
côtés,  et  Von  crut  bon  de  s^expliquer  plus  com- 
plètement. Un  premier  article  sur  le  Droit 
coercitif    de   TËtat   en    matière    de    charité, 
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à  propos  des  tomes  V  et  VI  du  Traité  de  droit 
naturel  de  M.  Tancrède  Rothe^  vint  indiquer 
derechef  la  nécessité  d'interdire  à  VEtaty  de 
façon  normale^  toute  intrusion  dans  le  domaine 
de  la  bienfaisance^  et,  incidemment^  délimitait 
le  droit  d'intervention  des  pouvoirs  publics 
en  matière  de  justice.  Cet  article  et  la  recension 
du  livre  de  M.  Fontaine  furent  reproduits  de 
divers  côtés  avec  une  sympathie  non  déguisée. 
Les  Questions  actuelles  notamment  leur  don- 
nèrent asile.  Mais  la  Revue  du  Clergé  Fran- 
çais, par  la  plume  d'un  de  ses  plus  distingués 
collaborateurs  y  faisait  appel  de  la  «  condam- 
nation sommaire  ))  que  ces  premiers  articles 
semblaient  porter  contre  la  Justice  sociale. 
//  fallut  répondre  de  nouveau  et  s'expliquer 
encore.  De  là,  deux  autres  études  y  La  Justice 
sociale  et  la  doctrine  catholique  (septembre 
1912^,  et  L'Intervention  de  L'État  en  matière 
de  Justice  (janvier  1914^.  La  Chronique 
sociale  du  Sud-Est  insista,  défendant  les 
«  droits  »  de  la  «  justice  sociale  »,  que  V auteur 
de  la  riposte  identifiait  avec  le  justice  géné- 
rale ou  légale  des  scolastiques.  Le  problème 
se  précisait,  mais  la  guerre  vint,  qui  interrom- 
pit cette  intéressante  discussion. 

Il  convient  de  le  reconnaître.  Les  critiques 
de  la  Revue  du  Clergé  Français  et  de  la  Chro- 
nique sociale  ont  obligé  V auteur  à  apporter 
de  sérieuses  modifications  à  sa  pensée  et 
surtout  à  son  argumentation.  Au  fond,  les 
divergences    qui    s'étaient    produites    venaient 
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bien  plutôt  de  rnaJ entendus  que  d'oppositions 
doctrimdes.  Il  faut  toutefois  avouer  que  la 
notion  de  justiee  {générale  ou  légale  ne  semble 
pas  avoir  été  toujours  bien  comprise  par 
quelques-uns  de  ceux  qui  veulent  lui  identifier 
la  notion  de  justice  sociale. 

Aussi  l'auteur  a-t-il  cru  utile  de  reprendre 
avec  plus  de  méthode  ses  premières  études, 
d'en  pousser  plus  à  fond  Vanalyse  en  recti- 
fiant, au  besoin,  certaines  assertions  moins 
justifiées.  La  Question  sociale  et  les  Principes 
théologiques  est  donc  une  mise  au  point 
des  anciens  articles  des  Questions  ecclésias- 
tiques, mise  au  point  complétée  de  quelques 
aperçus  nouveaux. 


Ce  livre  n'est  pas  un  livre  de  polémique. 
Certes,  le  lecteur  y  trouvera  certaines  contro- 
verses. Mais  aucun  nom  propre  à  dessein 
n'est  cité.  On  a  voulu  écarter  de  ces  pages 
jusqu'à  l'apparence  de  polémique  personnelle. 
Il  ne  s'agit  ici  que  d'idées.  On  a  la  conviction, 
d'ailleurs,  d'avoir  exprimé  ce  que  l'on  croit  être 
la  vérité  et  cela  avec  tant  de  modération  et  de 
bonnes  raisons  qu'aucun  adversaire  d'hier  ne 
pourra  s'empêcher  —  espérons-le  —  d'acquiescer 
aux  conclusions  de  ces  exposés  théologiques. 

Pour  demeurer  plus  sûrement  dans  la  région 
sereine  des  principes,  l'auteur  s'est  astreint, 
presque  exclusivement,  à  reproduire  la  pensée 
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de  saint  Thomas  d'Aquin  et  les  enseignements 
pontificaux  de  Léon  XIII.  Peu  ou  point  de 
citations  de  théologiens  contemporains  ;  non 
quon  i^euille  ignorer  de  parti  pris  certaines 
œuç^res  admirables  et  certains  trai>aux  bien 
dignes  de  retenir  V attention,  mais  parce  quil 
a  paru  plus  doctrinal  de  s'en  tenir  au  prince 
de  la  théologie  et  à  V organe  principal  du 
Magistère  ecclésiastique. 


* 


Œuvre  de  doctrine,  ces  études  sur  les  problèmes 
théologiques  connexes  aux  questions  sociales 
ont  pour  but  de  mettre  en  relief  le  rôle  de  la 
justice  et  celui  de  la  charité  dans  le  règlement 
des  conflits  sociaux.  Et  précisément,  on  a 
trouvé  dans  V exposé  du  rôle  de  ces  deux  vertus 
sociales  le  moyen  de  mieux  préciser  et  de  mieux 
présenter  la  notion  de  justice  légale.  Toute 
Véquivoque  qui  présidait  aux  divergences 
d'opinion  auxquelles  on  faisait  allusion  réside 
en  ce  que  plusieurs  sociologues  nont  pas 
pas  toujours  compris  que  la  justice  légale 
commande  aux  devoirs  de  charité  aussi  bien 
\  quaux  devoirs  de  justice.  Les  anciens  l'ap- 
pelaient justice  générale,  marquant  par  là 
qu  aucune  vertu  n  échappait  à  son  emprise. 
En  restreignant  à  une  notion  de  stricte  jus- 
]  tice  la  notion  de  justice  générale,  on  en  arrive 
•  fatalement  à  confondre  devoirs  de  charité  et 
devoirs  de  justice.  Le  mot  de  justice  sociale 
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ne  pare  pas  assez  â  ce  ffrave  inconvénienf,  et 
ç^oilà  pourquoi^  tout  en  admettant  la  chose  au 
sens  où  le  P.  Janvier  et  le  P.  Gillet  V admettent^ 
on  se  permet  encore  ici  de  rejeter  C expression 
comme  dangereuse. 

En  exposant  ces  notions  de  citarité,  de  jus- 
tice, dafis  les  relations  sociales,  on  a  dû  natu- 
rellement envisai^rr  le  rôle  de  V Etat  en  matière 
de  justice  et  ses  droits  en  matière  de  charité, 
N' appartient-il  pas,  en  effet,  à  l'Etat,  gardien 
de  l'ordre  public,  de  favoriser,  de  diriger 
chez  les  citoyens,  Vexercice  des  deux  grandes 
vertus  sociales  ?  Dans  quelle  mesure  il  peut 
le  faire,  cest  ce  que  Von  a  cherché  à  préciser, 
à  la  lumière  des  enseignements  de  la  théologie 
catholique. 

Enfin,  la  question  sociale  se  doublant  d'une 
question  religieuse,  puisque  la  Religion  doit 
dirimer  les  problèmes  moraux,  on  a  voulu 
terminer  Vexposé  de  ces  principes  par  une 
étude  succincte  sur  le  rôle  de  V  Eglise  catholique 
dans  la  solution  des  questions  sociales. 


Ces  études  ont  été  publiées  tout  d'abord  par 
tranches  dans  l'excellente  Revue  catholique 
des  Institutions  et  du  Droit  (Janvier  1918- 
Janvier  1920/  Peu  de  modifications  ont  été 
apportées  du  texte  primitif  ;  seul,  le  chapitre 
troisième  sur  les  conditions  de  l'intervention 
iogale    a    été    sérieusement    remanié^  de  façon 
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à  donner  à  V exposé  de  la  doctrine  une  forme  plus 
nette  et  plus  complète. 

L'auteur  toutefois  se  rend  compte,  malgré 
les  appréciations  très  hien<^ cillantes  dont  ces 
articles  ont  été  Vohjet  de  la  part  de  plusieurs 
professeurs  et  même  de  certains  membres  de 
Vépiscopat,  que  son  œuçre  n'est  pas  parfaite. 
Aussi  bien,  il  a  comme  excuse  de  Valoir  rédigée 
en  pleine  guerre.  C'était  pendant  Vhi^^er  de 
1917-1918.  Son  régiment,  le  240^  d'artillerie 
de  campagne,  tenait  le  calme  secteur  d'Alsace, 
et  pendant  les  loisirs  d'un  agréable  cantonne- 
ment à  Malmerspach,  il  lui  a  été  relativement 
facile  de  revoir  ses  notes  et  d'en  tirer  parti. 
Les  excellentes  organisations  sociales  de  l'Al- 
sace, qu'il  avait  sous  les  yeux,  étaient  d'ailleurs 
bien  faites  pour  l'inspirer.  Ses  remerciements 
vont  d'abord  à  ses  chefs  qui  lui  ont  laissé  le 
temps  de  travailler,  puis  au  clergé  de  Saint- 
Amarin,  dont  les  bibliothèques  ont  été  souvent 
mises  à  contribution. 

Lille,  15  Décembre  1919. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Rapports  de  justice  ot  de  charité 
dans  la  vie  sociale. 

«  L'homme  est  né  pour  vivre  en  société  ; 
car,  ne  pouvant,  dans  l'isolement,  ni  se  procu- 
rer ce  qui  est  nécessaire  et  utile  à  la  vie,  ni 
acquérir  la  perfection  de  l'esprit  et  du  coeur, 
la  Providence  l'a  fait  pour  s'unir  à  ses  sem- 
blables et  vivre  en  société  ^.  )>  Société  domes- 
tique, société  civile  ;  famille,  cité  :  telles  sont 
les  deux  formes  de  société  résultant  de  l'or- 
dre naturel.  Du  rapprochement  des  individus 
et  des  familles,  de  la  communauté  ou  de  la 
similitude  d'intérêts,  de  fonctions  ou  de 
devoirs,  de  l'organisation  du  travail  peuvent 
résulter  d'autres  sociétés  qui,  sans  être  des 
émanations  nécessaires  de  la  nature  humaine, 
sont  cependant  le  résultat  de  l'exercice  d'un 
droit  naturel,  le  droit  d'association. 
:;^  La  vie  sociale,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  présente,  crée  entre  les  hommes  des  rapports 
réciproques.  Ces  rapports  sont  commandés  /^  ,. 
par  deux  vertus  :  la  justiceiet  la  charité.  Saint^  -ijiii— 
Thomas  d'Aquin,  dans  un  texte  que  ne  citent 

^  Léon    XIII,    Encyclique    Immoriale   Dei,    Edition    des 
Questions  actuelles,  t.   II,  p.  19. 
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pas  toutes  les  éditions,  mais  de  l'authenticité 
duquel  il  n'est  pas  permis  de  douter,  expose 
d'une  façon  sobre  et  complète  le  jeu  de  ces 
deux  vertus  :  «  Les  préceptes  de  la  justice, 
dit-il,  ne  suffisent  pas  à  conserver  la  paix  et 
la  concorde  entre  les  hommes  ;  il  faut,  de 
plus,  faire  régner  entre  eux  l'amour.  La  jus- 
tice suffît  aux  hommes  pour  empêcher  que 
l'un  ne  nuise  à  l'autre  ;  mais  elle  ne  peut 
faire  qu'un  individu  reçoive  d'autrui  les  se- 
cours dont  il  a  besoin.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
que  quelqu'un  ait  besoin  du  secours  d'autrui, 
précisément  dans  les  choses  où  personne  ne 
lui  doit  rien  en  justice,  ou  parce  que  celui  à  qui 
cette  dette  incomberait  se  refuse  à  l'acquitter. 
Il  a  donc  fallu,  pour  promouvoir  parmi  les 
hommes  cette  aide  réciproque,  leur  imposer, 
en  outre  des  devoirs  de  justice,  le  précepte  de 
la  dilection  mutuelle,  en  vertu  de  laquelle 
l'un  doit  porter  secours  à  l'autre,  même  dans 
les  choses  où  il  ne  lui  doit  rien  en  justice  ^  ». 

^  Somme  contre  les  Gentils,  édition  d'Uccelli,  Rome,  1878 
(édition  de  la  Propagande),  1.  III,  c.  130. Voici  le  texte  latin, 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres  éditions  :  «  Non  autem 
sufficit  pacem  et  concordiam  inter  homines  per  justitiae 
prœcepta  consen^ari,  nisi  ulterius  inter  eos  fundeiur  dilectio. 
Per  justitiam  sufficienter  hominibus  proçidetur  ut  unus  alteri 
non  inférât  impedimentum,  non  autem  ad  hoc^  quod  uni  ah 
aliis  inferatur  auxilium  in  his  quihus  indiget.  Quia  forte  aliquis 
indiget  auxilio  alterius  in  his  in  quitus  nullus  ei  ienetur  per 
justitiae  dehitum  ;  aut  si  forte  aliquis  ei  tenetur,  non  reddit. 
Oportuit  igitur  ad  hoc  quod  se  in^dcem  homines  adjuvarent, 
etiam  prœceptum  mutuse  dilectionis  hominibus  superinduci, 
per  quem  unus  alii  auxilium  ferat  in  his  in  quibus  ei  non  tenetur 
secundum  justitiae  debitum.  » 
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Cv  IcxLc  résume  bien  toute  la  (|uestion  so- 
ciale et  propose  nettement  la  doctrine  catho- 
li([ue,  touchant  les  rapports  des  hommes 
entre  eux. 

Toutefois,  il  faut  préciser  la  signification 
de  certains  termes  avant  d'aborder  l'exposé 
des  principes.  C'est  presque  toujours  d'une 
équivoque  que  naissent  les  divergences  et 
les  discussions.  Or,  la  division  des  rapports 
sociaux  en  rapports  de  justice  et  en  rapports 
de  charité  ne  peut  être  pleinement  comprise 
que  si  Ton  dissipe  auparavant  une  grave  équi- 
voque, relative  au  sens  théologique  des  ter- 
mes c(  justice  »  et  «  charité  ».  Dissiper  cette 
équivoque,  est  le  but  de  ce  premier  chapitre. 

1.  —  Les  deux  acceptions  du  terme  «  charité.  » 

1^  Sens  strictement  théologique.  —  Dans 
le  texte  emprunté  à  la  Somme  contre  les  Gen- 
tils, saint  Thomas  d'Aquin  parle  de  l'amour 
mutuel  des  hommes,  dilectio  mutua,  et  non 
pas  de  la  charité,  caritas.  C'est  que,  dans  son 
sens  scriptuaire  et  rigoureusement  théolo- 
gique, le  mot  de  «  charité  ))  désigne  une  vertu 
purement  surnaturelle,  dont  l'objet  est  Dieu, 
en  tant  que  bien  suprême  dont  la  possession 
assurera  à  l'homme  la  félicite  éternelle  :  «  Pour 
constituer  l'amitié,  écrit  saint  Thom.as,  il 
faut  une  réciprocité  d'amour,  parce  que  l'ami 
doit  être  aimé  de  son  ami.  Or,  cette  bienveil- 
lance réciproque  repose  sur  une  communica- 
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tion  quelconque.  Par  conséquent,  puisqu'il 
y  a  une  communication  de  l'homme  à  Dieu 
par  laquelle  Dieu  nous  fait  participer  à  sa 
béatitude,  il  faut  qu'il  y  ait  une  amitié  fondée 
sur  cette  communication  ;...  l'amour  fondé 
sur  cette  communication  est  la  charité  ^  ».  — 
La  charité,  vertu  surnaturelle,  a  Dieu  pour 
objet  principal,  mais  elle  s'étend  au  prochain 
secondairement.  Elle  nous  fait  aimer  le  pro- 
chain par  le  même  acte  qui  nous  porte  vers 
Dieu,  en  raison  de  cette  communication  de  la 
divine  béatitude  que  nous  leur  souhaitons, 
et  aussi,  afin  que  Dieu  soit  aimé  d'eux  2. 
Ainsi,  malgré  cette  extension  de  son  objet, 
cette  vertu  reste  cependant  une  :  «  On  ne 
peut  la  diviser  à  aucun  point  de  vue  ;  la  fin 
de  la  charité  est  une,  c'est  la  bonté  divine  ; 
la  communication  de  l'éternelle  béatitude, 
sur  laquelle  repose  cette  amitié,  est  une  aussi. 
La  charité  est  donc  absolument  une  et  ne  se 
divise  pas  en  plusieurs  espèces  ^  ».  Sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  manifeste,  la  charité 
demeure  spécifiquement  la  même,  parce 
qu'elle  procède  toujours  du  même  motif,  l'a- 
mour de  Dieu. 

Néanmoins,  dans  ses  manifestations  exté- 
rieures, lorsqu'elle  inspire  nos  rapports  avec 
autrui,  la  charité  s'adapte  merveilleusement 
à  toutes  les  situations  de  la  vie  présente.  Elle 

^  Somme  ihéol,  IP  IP%  q.  xxiii,  a.  1. 
^  Id.,  ibid.f  q.   xxv,  a.  1. 
^  iD.i  ibid.,  q.  xxiii,  a.  5. 
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proportionno  son  intensité  aux  mérites  et  à 
la  vertu  de  ceux  vers  qui  elle  se  porte.  Klle 
trouve  un  stimulant  réel  dans  les  liens  natu- 
rels du  sang  ou  des  intérêts  communs  ^  Kt, 
pour  délimiter  plus  exactement  et  plus  com- 
plètement son  champ  d'action,  il  faut  affirmer 
que  la  charité,  la  plus  noble  des  vertus,  con- 
fère à  toutes  les  autres  leur  dernier  perfec- 
tionnement et  leur  achèvement  par  rapport 
au  bien  suprême.  Dans  chaque  acte  libre  et 
honnête,  la  charité  peut  intervenir,  afin  de 
le  rapporter,  par  delà  le  bien  naturel  auquel 
il  tend  immédiatement,  à  sa  fin  dernière 
surnaturelle,  Dieu  ^.  Et  ainsi  elle  commande, 
non  seulement  à  toutes  les  autres  amitiés, 
dans  la  famille  ou  dans  la  cité,  mais  encore 
aux  actes  de  toutes  les  autres  vertus,  y  com- 
pris la  justice. 

Entendue  en  ce  sens,  la  charité  se  distingue, 
comme  vertu  spéciale,  de  la  vertu  de  justice, 
sans  s'y  opposer.  Comme  vertu  générale, 
elle  la  domine,  l'informe,  lui  commande  et 
donne  à  ces  actes  d'être  proportionnés  à  la 
fin  dernière  surnaturelle.  Tel  est  le  sens  théo- 
logique  du   ternie   cariias, 

2^  Sens  large,  —  Cette  charité  surnaturelle 
ne  règne  pas  dans  tous  les  cœurs.  Certes,  si 
tous  les  hommes  comprenaient  bien  l'appel 
de  Dieu  ;  s'ils  étaient  tous  fidèles  à  leur  su- 
blime vocation  de  cohéritiers  du  ciel,  la  cha- 

^  Id.,   ihid.,  q.  xxvi,  a.  7. 

2  Id.,  ihid,,  q.  xxiii,  a.  7  ;  a.  8, 
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rite  gouvernerait  le  monde  et  réglerait  jus- 
qu'aux moindres  mouvements  de  la  société. 
Mais,  même  dans  les  sociétés  les  plus  chré- 
tiennes, la  vie  de  la  grâce  ne  circule  pas  par- 
tout. Les  pécheurs  sont  légion. A  ces  hommes 
privés  de  la  vie  de  la  grâce  s'impose  cependant 
la  vie  sociale  avec  ses  multiples  obligations. 
S'ils  n'aiment  pas  leur  prochain  par  amour 
pour  Dieu  et  en  raison  de  la  communication 
de  la  divine  béatitude,  ils  peuvent  du  moins 
éprouver  pour  lui,  en  raison  de  la  commu- 
nication d'un  bien  fini  et  temporel,  de  réels 
sentiments  d'  «  amour  naturel  »,  de  «  bienveil- 
lance »,  de  «  dilection  »,  d'  «  amitiés  de  toutes 
sortes  »,  etc..  ^.  L'amour  des  parents  est 
fondé  sur  l'union  de  la  nature  ;  l'amitié  des 
concitoyens,  sur  la  commune  participation 
aux  choses  civiles  ;  l'amitié  des  soldats,  sur 
ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  eux  dans  la 
I  guerre  ^.  Cet  amour  naturel,  cette  amitié, 
I cette  bienveillance,  cette  dilection,  ce  n'est 
pas  la  charité  proprement  dite.  On  peut  néan- 
anoins  —  quoique  saint  Thomas  s'en  abs- 
tienne —  appliquer  à  ces  sentiments  le  terme 
de  ((  charité  »,  en  entendant  ce  mot  dans  un 
sens  large.  Et  c'est  comprise  en  ce  sens  large 
que  la  charité  s'oppose  à  la  justice.  Théologi- 

^  Tels  sont  les  termes  dont  saint  Thomas  se  sert  pour 
désigner  cet  amour  du  prochain,  fondé  sur  quelque  commu- 
nication que  ce  soit,  en  dehors  de  la  communication  de  la 
divine  béatitude.  Ci.ibid.,  q.  xxiii,  a.  3;  a.  5,  ad  3  ;  q.  xxv, 
a.  7,  ad  2  ;  ad  3  ;  De  chariiate,  a.  4. 

2  Somme  théoL,  lia  IP%  q.  xxvi,  a.  8. 


1.1    II  '^    l'iusrfi'is    I  II  ummmjIui   I  s  / 

(juemcnl,  Texprcssion  «  charité  »  manque  ici 
sans  (loulc  d'exacliludo:  il  faut  bien  cependant 
la  recevoir^puisquorusagecourant  et  les  docu- 
ments ponlilicaux  eux-niernes  Tont  consacrée. 
Va\  opposant  les  «  devoirs  de  charité  »  aux 
((  devoirs  de  justice  »,  on  n'entend  donc  pas 

'  exclure  des  rap])orts  mutuels  des  hommes 
dans  la  société  civile*  \o.  jeu  bienfaisant  de  la 

.  charité  surnaturelle  ;  mais  on  n'a  pas  à  Tcn- 
visager  directement.  Tout  d'abord,  —  répé- 
tons-le, —  la  charité  surnaturelle  peut  faire 
défaut  en  certaines  âmes.  Ensuite,  la  fin  de 
l'Etat  étant  d'ordre  naturel,  le  législateur 
humain  ne  doit  directement  se  préoccuper, 
en  toute  hypothèse,  que  des  actes  soumis 
à  son  autorité,  abstraction  faite  de  leur  carac- 
tère surnaturel  ^,  en  vue  de  les  coordonner 
vers  rintérêt  général  :  «  Il  ne  faut  pas  oublier, 
dit  saint  Thomas,  que  la  fin  de  la  loi  humaine 
est  autre  que  celle  de  la  loi  divine.   La  loi 

!  humaine  a  pour  but  la  tranquillité  temporelle 

'  de  l'Etat.  Elle  atteint  cette  fin  en  réprimant 
les  actes  extérieurs  qui  peuvent  troubler  le 
repos  et  la  paix  des  citoyens  ^.  » 

§  2.  —  La  distinction  des  devoirs  de  justice  et  des  devoirs 

de  charité. 

Dans  la  vie  sociale,  justice  et  charité  s'uni- 

^  La  loi  divine  elle-même,  hormis  le  précepte  direct  de 
l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  du  prochain  pour  Dieu,  ne 
prescrit  pas,  dans  l'exercice  de  la  vertu,  ce  «  mode  »  de  la 
charité.  Somme,  théoL,  P  11"%  q.  c,  a.  10. 

*  Td.,  ibid.,  q.  xcviii,  a.  1. 
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ront  donc  pour  régler  les  rapports  mutuels 
des  hommes.  Au  nom  de  la  justice,  l'homme 
rendra  à  ses  semblables  ce  qui  leur  est  dû  ; 
au  nom  de  la  charité,  il  leur  accordera  le  se- 
cours indispensable  à  leur  existence  ou  utile 
à  leur  bien-être,  mais  quils  nont  pas  le  droit 
d' exiger  de  lui.  Ainsi,  dans  la  société,  s'établit 
la  distinction  fondamentale  des  rapports  de 
justice   et  des   rapports    de  charité,   distinc- 
tion  préconisée   par  les   souverains   pontifes 
Léon  XIII  et  Pie  X  dans  leurs  enseignements 
relatifs   à  la   question  sociale  :  Pour  apaiser 
tout  conflit  entre  le  riche  et  le  prolétaire,  il  est 
nécessaire  de  distinguer  la  Justice  de  la  Cha- 
rité. //  ny  a  droit  à  revendication  que  lorsque 
la  justice  est  lésée  (Encycl.  Rerum  noi^arum)  ^. 
Cette  distinction  est  justifiée,  car  les  rap- 
ports de  charité  et  les  rapports  de  justice  ne 
se  compénètrent  pas  ni  ne  se  commandent.  — 
Ils  ne  se  connpénètrent  pas  :  leurs  domaines 
respectifs    sont    exactement    délimités.    Les 
premiers,  —  dont  l'objet  est,  en  définitive,! 
d'empêcher  qu'un  homme  ne  nuise  à  son  pro-l 
chain  —  sont  spécifiés  par  un  droit  corres- 
pondant chez  autrui.  De  notre  part,  ils  impli- 
quent   l'acquittement    d'une    dette    stricte. 
Les  seconds  —  dont  l'effet  est  d'accorder,  à 
titre  de  bienfaits  gratuits,  les  secours  néces- 
saires ou  utiles  au  prochain  —  ne  sont  déter- 
minés par  aucun  droit  véritable  correspon- 

^  Pie  X,  Motu  proprio  du  1  8  décembre  i 903, {bl.^).  Actes  de 
S.  S.  Pie  X,  édit.  deg'  Questions  Actuelles,  t.  I,  p.  109. 
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dant  :  ils  s'excrccnl,  selon  la  rcniarcjucî  de 
saint  Thonins,  «  la  où  Ton  ne  doit  rien  en 
jusiicr  ».  Ils  ne  se  coinrnaïKlcnt  pas.  Si  la 
(harilé  snrnaturelle  est  lîi  forme  des  autres 
vertus,  c'est  (|u'à  elle  seule  appartient  de 
rapporter  à  la  lin  dernière  surnaturelle  les 
actes  de  toutes  ces  vertus.  Mais  la  dilection 
naturelle,  l'amour  naturel,  l'amitié,  en  un 
Tuot,  la  «  charité  »  entendue  au  sens  large,  se 
référant,  en  soi,  à  une  fin  purement  naturelle, 
reposent  sur  une  communication  d'ordre 
naturel,  et  peuvent  être  considérés  comme 
les  difTérents  aspects  d'une  vertu  morale, 
parallèle  à  la  justice^.  Il  est  donc  impossible 
que  cette  autre  vertu  tienne  sous  sa  dépen- 
dance les  actes  de  la  vertu  de  justice.  Elle 
pourra  apporter  à  l'exercice  de  la  vertu  de 
justice  un  précieux  concours  en  y  ajoutant 
l'empressement,  le  dévouement,  l'abnégation, 
le  désintéressement  qui  procèdent  de  l'amour 
d'autrui.  Mais  elle  ne  leur  imprimera  jamais 
le  caractère  de  vertu  parfaite,  c'est-à-dire 
surnaturelle,  que,  seule,  peut  conférer  la 
vertu  théologale  de  charité. 

La  distinction  des  devoirs  de  justice  et 
des  devoirs  de  charité  est  donc  une  distinction 
adéquate  ^.  J'ajoute  que  c'est  une  distinction 

^  L'expression  est  de  saint  Thomas  :  «  On  peut  dire  que 
(l'amitié)  est  une  vertu  morale  qui  a  pour  objet  les  actions 
se  rapportant  k  autrui,  mais  sous  un  autre  rapport  que  la 
justice  ».  Somme  théol.y  IP  II",  q.  xxiii,  a.  3. 

*  On  appelle  distinction  adéquate  la  distinction  qui  existe 
entre  deux  choses  dont  Tune  n'inclut  pas  l'autre  ;  l'âme  de 
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complète^  en  ce  qui  concerne  nos  relations  avec 
autrui.  Et  par  là,  il  faut  comprendre  qu'entre  j  i 
la  charité  et  la  justice,  il  n^y^a  pas  place  pour'  I 
une  troisième  vertu  s'attachant,  elle  aussi,  ;  ' 
à^jégler  nos  rapports  avec  nos  concitoyens. 
1  La  disjonction  déjà  formulée  ne  jconiporte 
^pas,  en  efîet,  la  possibilité  d'une  troisième 
Rypôthèsê.  Ou  ces  rapports  sont  commandés 
par  un  droit  correspondant,  ou  ils  ne  le  sont 
pas.  Dans  le  premier  cas,  ils  relèvent  de  la 
justice  ;  dans  le  second,  ils  procèdent  de  la 
dilection  naturelle,  c'est-à-dire  de  la  charité. 
Encore  une  fois,  le  texte  de  saint  Thomas 
résume  parfaitement  la  situation  :  «  Les 
préceptes  de  la  justice  ne  suffisent  pas  à 
conserver  la  paix  et  la  concorde  parmi  les 
hommes  ;  il  faut  de  plus  faire  régner  l'amour... 
Il  a  fallu,  pour  promouvoir  entre  les  hommes 
l'aide  réciproque,  leur  imposer,  en  outre  des 
devoirs  de  justice,  le  précepte  de  la  dilection 
mutuelle,  en  vertu  de  laquelle  l'un  doit  porter 
secours  à  l'autre,  même  dans  les  choses  où  il 
ta  âcci(ff^t^'^^^  Joi7  rien  en  justice)).  Le  domaine  propre 
tu^^'t€  tf/ jr^  charité  commence  là  où  finit  celui  de  la 
.c/{.«É^/#/  justice  :  il  n  y  a  pas  solution  de  continuité,     j 

§  3.  —  Solution  d'une  difficulté  de  la  terminologie 

thomiste. 

La  charité,  entendue  au  sens  large  du  mot, 
peut,  avons-nous  dit,  être  considérée  comme 

l'homme  se  distinguo  adéquatement  du  corps.  La  distinction 
inadéquate  existe  entre  le  tout  et  sa  partie  :  la  nature  humaine 
se  distingue  inadéquatement  de  l'âme  ou  du  corps  de  l'homme. 
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iiik:  vfi'Ui  mol  air,  ji,i  i  iill'ji*  ,i  ht  ju^iiit  .  (.cMc 
considénilioii  nnuvc^llc»  (IcinuiuUi  a  la  fois  (les 
précisions  ci  des  oxplicalions,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  rolomljcr  dans  une  série  d't'(|uivoques 
et  de  confusions. 

Il  n'y  a,  allirnie  la  théolofijie,  qu'une  vertu  j 
nioral(^  réfj^lanU  nos  rapports  avec  autrui  :  . 
e'esl  la  justice  ^  Et  comment  le  langage  de 
la  théologie  ne  scrail-il  pas  le  nôtre,  puis- 
((u'au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  pour 
étudier  les  rapports  sociaux,  nous  n'avons  pas 
à  envisager,  directement  du  moins,  l'exis- 
tence d'une  vertu  surnaturelle  de  charité  ? 
L'opposition  qu'on  prétendait  établir  entre 
<(  devoirs  de  charité  »  et  «  devoirs  de  justice  )) 
n'est  donc  peut-être  pas  aussi  absolue  qu'on 
voudrait  le  dire.  Les  manifestations  de  l'a- 
mour que  nous  devons,  même  dans  l'ordre 
naturel,  nourrir  à  l'égard  de  nos  semblables, 
se  rattacheraient-elles  donc  par  quelque  côté 
à  l'exercice  de  la  justice  ?  Et  si,  dans  l'ordre 
surnaturel,  la  charité  commande  à  la  justice 
comme  aux  autres  vertus,  dans  l'ordre  natu- 
rel, la  justice  ne  serait-elle  pas  la  vertu  prin- 
cipale k  laquelle  se  rapporte  le  précepte  de 
l'amour  du  prochain  aussi  bien  que  les  obli- 
gations impliquant,  à  l'égard  d'autrui,  une 
dette   stricte  ? 

Les  textes  de  la  Somme  ihéologique  semblent 
légitimer  cette  interprétation.  Le  Docteur 
Angélique  remarque  que  saint  Augustin  {De 

^  Som.théol.,  IlalIaeq.Lviii,  a.  1;  a. 2;  ci.  PII",  q.LX,a.3. 
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Trinitate^  1.  XIV,  c.  9)  attribue  à  la  justice 
le  soulagement  des  malheureux  ;  que  Cicéron 
{De  Ofpciis,  1.  I)  rattache  à  la  justice  la  bien- 
faisance, la  libéralité,  la  bienveillance.  Et, 
loin  de  rectifier  l'assertion  de  l'évêque  d'Hip- 
pone  et  du  philosophe  romain,  il  se  contente 
de  répondre  que  «  la  justice  étant  une  vertu 
cardinale,  il  y  a  d'autres  vertus  secondaires 
qui  lui  sont  adjointes,  comme  la  miséricorde, 
la  libéralité,  etc..  Ainsi,  l'acte  de  secourir 
les  malheureux  qui  appartient  à  la  miséri- 
corde ou  à  la  piété  ;  celui  de  faire  du  bien  avec 
générosité,  qui  se  rapporte  à  la  libéralité, 
se  ramènent  à  la  justice,  comme  à  la  i^ertu  prin- 
cipale ^  ». 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  n'introduit-on  pas, 
dans  l'organisation  même  de  la  société,  une 
véritable  confusion  entre  devoirs  de  justice 
et  devoirs  de  charité  ?  Et  quand  les  Papes 
nous  recommandent,  en  vue  d'apaiser  les 
conflits  entre  le  riche  et  le  prolétaire,  de  dis- 
tinguer la  justice  et  la  charité,  n'oublient-ils 
pas  la  notion  théologique  de  la  vertu  de  jus- 
tice, réglant  tous  les  rapports  des  hommes 
dans  la  société  ? 

Le  tout  est  de  s'entendre.  Ici  encore,  ce 
n'est  qu'une  question  de  terminologie  et  de 
classification.  Saint  Thomas  s'en  explique 
lui-même,  à  la  question  lxxx  de  Secunda 
Secundae,  question  consacrée  aux  parties 
potentielles  de  la  justice.  Son  explication  est 

1  Id.,  II^  Ipe,  q.  LViTî,  a.  11,  ad  1. 
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trop  lumineuse  pour  <|u'on  y  veuilles  substituer 
un  prile  lésunie  :  ((  Il  faut  observer,  dit-il,  que 
dans  les  vertus  secondaires  qui  sont  unies  à 
la  vertu  principale,  il  y  a  deux  choses  à  con- 
sidérer :  1^^  que  ces  vertus  ont  (piel(|ue  chose 
(le  conunun  avec  cette  vertu  principale  ; 
!^^  qu'elles  inan(|uent  sous  quelque  rapport 
de  ce  qui  rendrait  leur  nature  parfaitement 
semblable  à  celle  de  la  vertu  principale.  Ainsi, 
la  justice  se  rapportant  à  autrui...,  toutes  les 
\'ertus  qui  ont  le  prochain  pour  objet  peu^^ent 
lui  être  annexées^  en  raison  de  ce  qu'elles  ont 
de  commun  avec  elle.  Mais  la  nature  de 
la  justice  consiste  à  rendre  à  autrui  ce  qui 
lui  est  dû  selon  l'é<^alité.  Par  conséquent,  les 
vertus  qui  se  rapportent  à  autrui  s'écartent 
de  la  nature  de  la  justice  de  deux  manières  : 
soit  parce  qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  régw 
lité,  soit  parce  qu'elles  ne  portent  pas  sur  ce 
qui  est  strictement  dû.  En  effet,  il  y  a  des  vertus 
qui  rendent  à  un  autre  ce  qui  lui  est  dû,  mais 
qui  ne  peuvent  s'acquitter  envers  lui  sur  le 
pied  d'égalité.  (C'est  ce  qui  arrive  à  l'égard 
de  Dieu,  des  parents,  de  la  vertu  elle-même 
qui  n'est  jamais  récompensée  comme  elle  le 
mérite  ;  de  là,  trois  vertus  annexées  à  la  jus- 
tice :  religion,  piété,  respect.)  Quant  à  ce  qui 
est  du,  l'imperfection  peut  se  considérer,  selon 
qu'il  y  a  deux  sortes  de  dettes,  l'une,  morale, 
l'autre,  légale...  La  dette  légale  est  celle  qu'on 
est  obligé  d'acquitter  de  par  la  loi  :  la  justice, 
vertu  principale,  a  pour  objet  propre  cette 
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espèce  de  dette.  La  dette  morale  est  celle 
qu'on  doit  d'après  l'honnêteté  de  la  vertu. 
Comme  toute  dette  implique  nécessité,  il 
s'ensuit  que  la  dette  morale  a  deux  degrés. 
Il  y  a  des  choses  tellement  nécessaires  qu'il 
n'est  pas  possible  sans  elles  d'avoir  une 
conduite  sans  tache  ;  celles-là  se  rapprochent 
davantage  de  la  nature  de  ce  qui  est  dû.  On 
peut  considérer  cette  dette  par  rapport  au 
débiteur  lui-même,  et,  dans  ce  sens,  elle  exige 
que  l'homme  se  montre  aux  autres  tel  qu'il 
est  dans  ses  paroles  et  dans  ses  actions  :  pour 
ce  motif  l'on  adjoint  à  la  justice  la  vérité,  par 
laquelle  on  dit  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
qu'elles  ont  été  ou  qu'elles  seront.  On  peut 
aussi  la  considérer  par  rapport  à  celui  à  qui 
il  est  dû,  en  ce  sens  qu'on  récompense  quel- 
qu'un d'après  ce  qu'il  a  fait  :  pour  le  bien 
qu'on  en  a  reçu,  on  ajoute  à  la  justice  la  recon- 
naissance qui  renferme  le  souvenir  des  ser- 
vices et  des  bienfaits  qu'un  autre  nous  a  ren- 
dus et  le  désir  de  nous  acquitter  envers  lui  ; 
pour  le  mal,  on  joint  à  cette  même  vertu  la 
{^'engeance,  qui  nous  porte  à  punir  ou  à  re- 
pousser la  violence,  l'injustice  et  tout  ce  qui 
peut  nous  nuire.  —  L'autre  dette  .morale 
est  dite  nécessaire  en  ce  sens  qu'elle  est 
utile  pour  ajouter  à  l'éclat  de  la  vertu, 
quoique  la  vertu  puisse  exister  sans  elle. 
C'est  à  cette  dette  que  se  rapportent  la 
libéralité,  Vaffahilité  ou  Vamitié,  et  les  autres 
vertus    dont    Cicéron    ne    parle    pas,    parce 
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<l\i  elles  s'écartent  beaucoup  de  ce  qui  est  du  *  ». 
Sous  sa  rude  écorce  scolasli({uc,  ce  texlo 
nous  découvre  une  mise  au  point  parfaite 
de  la  question.  Le  rôle  prépondérant  et  exclu- 
sif (|ue  la  terminolu{:rie  traditionnelle  send)le 
attribuer  à  la  justice  dans  Tortranisation  des 
rapports  sociaux  ne  confère  pas  à  cette  vertu 
considérée  comme  vertu  particulière,  un 
caractère  général  et  impératif  par  rapport 
aux  autres  vertus  qu'on  y  rattache.  La  con- 
nexion établie  entre  ces  vertus  et  la  justice 
repose  siuq^lement  sur  des  analogies,  de  moins 
en  moins  marquées,  à  mesure  que  l'on  s'éloi- 
gne de  la  marque  caractéristique  du  juste ^ 
c'est-à-dire  de  ce  qui  est  dû  à  autrui  et  qu'au- 
trui  a  le  droit  d'exiger  de  nous.  Encore  que 
nous  ne  puissions  payer  complètement  notre 
dette  par  des  actes  de  religion,  de  piété,  de 
respect,  ces  trois  vertus  cependant  relèvent 
formellement  de  la  justice,  car  elle  répon- 
dent à  un  droit  correspondant  de  Dieu,  de 
nos  parents,  de  nos  supérieurs.  Parmi  les 
vertus  dont  l'objet  est  l'acquittement  d'une 
dette  morale,  il  faut  distinguer  «  celles  qui 
se  rapprochent  davantage  de  ce  qui  est  dû  » 
de  toutes  les  autres  «  qui  s'en  écartent  beau- 
coup ».  En  soi,  les  premières  ne  relèvent  pas 

^  «  La  justice  proprement  dite  est  une  vertu  spéciale  qui  a 
pour  objet  toute  dette  stricte  qu'on  peut  solder  par  une  chose 
équivalente  ;  mais  on  emploie  souvent  ce  mot  dans  un  sens 
plus  large  et  on  désigne  par  là  l'acquittement  d'une  dette 
quelconque)  alors  elle  n'est  plus  une  vertu  spéciale.»  Som. 
théoL,  I*  IP%  q.  LX,  a.  3,  ad  1. 
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de  la  justice  stricte  ;  leur  exercice  peut  cepen- 
dant parfois  être  conditionné  par  un  acte  de 
justice  stricte  :  un  témoignage  en  justice  ap- 
pelle la  vérité  ;  la  piété  entraîne  la  recon- 
naissance ;  la  vengeance  ne  ce  conçoit  réali- 
sable en  fait  qu'en  matière  de  justice  commu- 
tative   ou  légale  ;   à  leur  sujet,   il   convient 
donc  d'examiner  chaque  cas  particulier.  Les 
secondes    gardent    toujours    leur    caractère 
propre.  L'amour  mutuel,  sous  toutes  ses  for- 
mes,  sans   doute   est   rattaché   à   la   justice, 
parce  que,  comme  elle,  il  règle  nos   rapports 
avec    autrui.    Et    ce    rapprochement   repose 
sur  un  fondement  réel  :    dans   tout   rapport 
avec    le    prochain,     il     convient     d'observer 
une  certaine  égalité,   soit  avec  le    droit    du 
prochain   (rapport  de  justice),  soit  avec  ses 
besoins  ou  le  bien  que  la  vertu  nous  oblige  à! 
lui   procurer    (rapport   de    charité)   ^.    Ainsi, 
comme  les  devoirs  de  justice,  les  devoirs  de 
charité  impliquent  l'acquittement  d'une  cer- 
taine dette.  Mais  l'amour  du  prochain  reste  spé- ,; 
cifiquement  distinct  de  la  justice  :  les  devoirs 
de  charité  répondent  à  une  dette  simplement 
amicale  ou  morale  ;  les  devoirs  de  justice  sup- 
posent une  dette  plus  stricte,  dette  que  la  loi 
civile  peut  nous  obliger  à  payer  la  à^ttej^égale,  ' 
Saint  Thomas   d'Aquin   insiste  à  mainter 
reprises  sur  l'opposition  de  ces  deux  sortes 
de    dettes  ^.    Cette    insistance    montre   qu'il 

1  Cf.  iD.,  IP  IP%  q.  LVii,  a.  1. 

2  lD.,i6i(i.,q.xxxi,  a.  3,  ad  3  ;  q.Lviii,  a.  1,  ad  3;  q.  lxxx; 
q.  eu,  a.  2,  ad  2  ;  q.  cviii,  a.  2,  ad  1. 
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est  impossibles  (rallirnier  une  réelle  (h'^pen- 
(lance  des  devoirs  de  eliarité  par  rapport  à 
la  justice.  A  Ja^ dette  légale  correspond  chez 
autrui  un  Véritable  droit  ITo  créancier.  Ne 
pas  payer  cette  dëlte,  c^est  olïenser,  non  seu- 
lement Dieu,  mais  encore  le  prochain  dont 
le  droit  se  trouve  violé  ^  A  la  dette  morale 
ou  amicale  ne  correspond  aucun  droit  strict. 
Cette  ((  dette  »,  certes,  suppose  en  autrui  une 
cause,  mais  une  cause  ne  constituant  pas 
un  droit  exigitif  du  devoir  correspondant. 
C'est  à  la  vertu  elle-même,  au  sentiment 
d'honnêteté  que  notre  conscience  éprouve  en 
face  du  bien,  pour  le  reconnaître  et  le  récom- 
penser, en  face  du  mal,  pour  le  poursuivre 
et  le  punir,  que  se  rapporte  la  dette  morale 
ou  amicale.  Bien  plus,  dans  les  nnanifesta- 
tions  de  simple  bien^  eillance  ou  de  pure 
amitié,  les  rapports  sociaux  semblent  dé- 
pouiller totalement  le  caractère  de  dette 
même  amicale  ;  il  serait  plus  exact  de  dire 
que  les  témoignages  de  ce  genre,  rendus  au 
prochain,  le  sont  à  titre  de  bienfaits  purement 
gratuits  ^.  La  «  charité  »  englobe  tous  ces  de- 
voirs qui,  avec  des  nuances  diverses  d'obli- 
gation, s'imposent  à  notre  conscience  et 
dont  l'omission  constitue  une  réelle  violation, 
non  du  droit  du  prochain,  mais  de  la  loi  divine 
ou  de  la  loi  naturelle. 

^  Cf.  iD.,  ibid.,  q.  lvh,  a.  1. 

^  Cf .  iD.,  ibid.,  q.  xxiii,  a.  3,  ad  1. 
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La  terminologie  de  l'Ecole  n'implique  donc 
pas  une  subordination  des  devoirs  de  charité 
à  la  vertu  de  justice.  Les  remarques  qu'on 
vient  de  lire  le  démontrent  suffisamment.  Il 
était  nécessaire  de  formuler  ces  observations 
préliminaires,  malgré  leur  caractère  abstrait 
et  leur  nature  plus  théologic{ue  que  juridique  : 
l'exposé  des  principes  qui  aident  à  solutionner 
les  graves  difficultés  de  la  question  sociale, 
c'est-à-dire  d'une  question  morale  au  pre- 
mier chef,  ne  peut  pas  ne  pas  être  emprunté 
à  la   théologie   catholique. 

Et  c'est  encore  paf  une  remarque  d'ordre 
théologique  que  se  conclura  ce  premier  cha- 
pitre. Si  l'on  parle  des  i>ertus  de  justice  et  de 
charité  dans  une  question  où  l'on  n'envisage 
les  rapports  sociaux  qu'en  vue  de  la  fin  natu- 
relle de  l'Etat,  c'est  encore  par  une  espèce 
d'abus  dans  la  terminologie.  Au  sens  théolo- 
gique, il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  véritable  vertu 
sans  la  charité  surnaturelle^  car  «  la  vraie 
vertu  est  absolument  celle  qui  se  rapporte 
au  bien  véritable,  fin  dernière  de  Fhomime  ^  )), 
Elle  nous  dispose  à  agir  en  vue  de  ce  bien 
surnaturel  ;  aussi  l'Ecole  la  définit-elle  d'une 
façon  aussi  exacte  qu'expressive  :  dispositio 
perfecti  ad  optimum.  Or,  ni  l'amour  naturel 
du  prochain,  ni  la  justice  naturelle  ne  com- 
portent, en  soi,  cette  disposition  du  parfait 

^  Cf.  id.,  ibid.f  q.  xxiii,  a.  7. 
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au  meilleur.  Justice  naturelle,  amour  naturel 
rrautrui  ne  sont  que  des  habitudes  morales. 
La  justice  ne  devient  une  ^criu  morale  que 
lorsqu'elle  est  informée  par  la  charité  sur- 
naturelle, vertu  théologale  ^  Mais,  dans  cette 
hypothèse  —  laquelle  se  trouve  vérifiée  en 
tout  homme  possédant  l'état  de  grâce  — 
les  actes  de  bienfaisance  à  Tégard  du  pro- 
chain sont,  eux  aussi,  surnaturels  et  comman- 
dés par  la  vertu  même  de  charité.  C'est  l'or- 
dre le  plus  parfait  que  l'on  puisse  imaginer 
ici-bas.  A  défaut  de  l'Etat  qui  ne  peut  en 
envisager  directement  la  réalisation,  les  ci- 
toyens, sanctifiés  et  soutenus  par  la  grâce 
divine,  doivent  y  tendre  de  toutes  leurs 
forces,  dans  toute  leur  vie,  individuelle  et 
sociale. 

1  Cf.  lU,  !•  II",  q.  Lxv,  a.  2. 


CHAPITRE  II 
Les  rapports  sociaux  de  justice. 

La  justice  a  pour  objet  le  droit.  Alors  que 
les  autres  vertus  ne  perfectionnent  l'homme 
que  relativement  à  lui-même,  la  justice  exerce 
son  influence  dans  les  rapports  du  sujet  avec  le 
droit  d'autrui.  Le  droit,  en  effet,  est  la  norme 
du  juste.  Lorsqu'il  y  a  égalité  entre  une  action 
et  ce  que  le  droit  exige  d'elle,  on  dit  que  cette 
action  est  juste,  Sd  l'égalité  est  imposée  par  la 
nature  même  desjchoses,  l'action  est  juste  en 
regard^  à\i  droit  naturel.  Sijjégalité  est  imposée 
par  une  convention  humaine  légitime,  ITaction 
est  juste  en  regard  du  droit  positif.  Le  droit 
naturel  ne  se  crée  pas  :  il  préexiste  à  toute  con- 
vention. Le  droit  positif  se  crée  librement,  soit  _ 
par  suite  d'un  contract  privé,  établi  entre  des 
particuliers,  soit  par  l'effet  d'une  convention 
publique  passée  par  le  chef  de  l'Etat  au  nom 
de  tout  son  peuple."  Le  droit  positif  ne  peut 
aller  à  l'encontre  du  droit  naturel  :  si  une  chose  i 
répugne  par  elle-même    au  droit  naturel,  la  \ 
volonté  humaine  ne  peut   faire   qu'elle  soit  l 
juste.  Le  droit  j)Ositif  ne_fait  doiic^que  sanc- 1 
tionnerle droitnaturel en déterminantla justice  i 
dans^ês^chdsès  parelles  mêmesjndifférentes  ^.  | 

1  Cf.  s.  Thomas,  Somme  théol,  II*  H«%  q.  lvii,  a.  1  ;  a  2. 
—  Le  droit  divin  peut  être,  lui  aussi,  naturel  ou  positif  : 
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La  jusiice  est  donc  la  vertu  cpii  nous  fait 
rendre  à  chacun  ce  (jui  lui  est  du.  VAW  se  rap- 
poil(^  (^ssenti<'ll(Mnenl  à  a\ilrui  *.  I^t  |)uis- 
(pTcllc  a  pour  ohjct  de  rcclilier  les  actes 
huinains,  c'(»st-à-dirc  de  Ic^s  proportionner 
à  un  droit,  il  faut  que  l'éfijalité  (pfeile  rerpiiert 
se  rapporte  à  des  individus  capables  d'a^^ir. 
La  justice  proprement  dite  n'existe  donc 
qu'entre  les  hommes  :  c'est  une  vertu  émi- 
nenniuiïT  sociale. 

Or,  les  rapports  des  individus  vivant  en 
société  sont  multiples.  Une  société  est  un 
tout  et,  dans  un  tout,  on  distingue  trois  sortes 
de  rapports  :  rapports  de  parties  à  parties  ; 
rapports  du  tout  aux  parties  ;  rapport  des 
parties  au  Kout.  'J'rois  espèces  de  justice  ré- 
gleront donc  ces  rapports  :  les  premiers  sont 
réglés  par  la  justice  commutatwe  qui  sauve- 
garde, entre  les  personnes,  la  stricte^égalité 
des  choses  données  et  des  ""cKpses  reçues  ; 
les  seconds  sont  réglés  par  la  justice  distri- 
butwe,   dont   l'objet    est    la    répartition   des 

«  On  appolle  droit  divin  celui  qui  est  promulgué  par  Dieu. 
Il  a  pour  objet,  d'une  part,  les  choses  naturellement  justes, 
mais  dont  les  hommes  ne  connaissent  pas  la  justice,  et, 
d'autre  part,  celles  qui  deviennent  justes  par  l'institution 
divine.  On  peut  donc  le  distinguer  en  deux  parties,  aussi 
bien  que  le  droit  humain.  Car  il  y  a  dans  la  loi  divine  des 
choses  qui  sont  commandées  parce  qu'elles  sont  bonnes  et 
des  choses  défendues  parce  qu'elles  sont  mauvaises  ;  et  il  y 
en  a  d'autres  qui  sont  bonnes  parce  qu'elles  sont  commandées 
et  mauvaises  parce  qu'elles  sont  défendues.  »  Id.y  ibid.y  ad  3. 

1  Ex  sua  ratione  justitia  habet  quod  sit  ad  aîterum.  Id.,  ihid,^ 
q.  Lviîi,  a.  2. 
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choses  communes  ;  les  troisièmes  sont  réglés 
par  la  justice  générale  ou  légale  ^. 

§  1.  —  De  la  justice  commutative. 

La  justice  commutative  présente  un  carac- 
tère bien  déterminé,  qu'on  peut  envisager 
au  point  de  vue  de  son  objet  formel  et  de  sa 
matière. 

Considérée  dans  son  objet  formel,  la  jus- 
tice commutative  vise  à  établir,  entre  les 
hommes,  selon  une  proportion  arithmétique, 
r égalité  des  choses  données  et  des  choses  reçues. 
Mon  voisin  et  moi  possédions  chacun  cinq 
francs  ;  mon  voisin  me  dérobe  un  franc  :  la 
justice  commutative  exige  qu'il  me  rende 
exactement  ce  que  je  n'ai  plus.  Des  six  francs 
qu'il  possède  après  son  larcin,  il  doit  distraire 
un  franc  et  l'ajouter  aux  quatre  francs  qui 
me  restent  encore  ^. 

Cette  égalité  entre  la  chose  donnée  et  la 
chose  reçue  suppose  qu'il  y  a  eu  commutation^ 
c'est-à-dire   échange,   entre   deux  personnes, 

^  Cajetan  a  bien  marqué  ces  trois  sortes  de  rapports 
sociaux  :  «  Juxta  triplicem  ordinem  in^entum  in  aliquo  toto, 
triplex  species  justitiae  in^enitur,  Invenitur  siquidem  ordo 
partium  inter  se  et  ordo  totius  ad  partes  et  ordo  partium  ad 
totum.  Et  similiter  justifia  triplex  :  legalis,  distrihutiva  et 
commutati^a.  Legalis  enim  dirigit  partes  ad  totum  ;  distrihu- 
tiya  ^ero  totum  ad  partes  ;  commutati^a  demum,  partes  inter 
se.  Sed  hae  duae  ^ocantur  justitiae  particulares;  illa,  gène- 
ralis  ».  Commentaire  sur  la  Somme  théologique,  II*  IP%  q. 
Lxi,  a.  1. 

^  Cf.  S.  Thomas,  Somme  théol.,  loc.  cit.,  q.  lviii,  a.  7. 
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relativoinoni  à  im  bien  posscdc  par  l'une 
(Telles.  La  (  ession  de  ce  bien  appelle  une  corn- 
pensation,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  vo- 
lontairement et  à  litn»  {gratuit.  L'égalité 
entre  la  chose  donnée  et  la  chose  reçue  est 
la  conséquence  de  la  commutation.  Si  cette 
^yahjtéest  l'objet  formel  de  la  justice  cojn- 
nmjtative,  la  commutation  (d'où  Tépithète 
qui  sert  à  qualifier  la  justice)  en  est  la  matière 
prochaine. 

La  matière  éloignée,  c'est-à-dire  le  bien, 
objet  de  la  commutation,  peut  être  cons- 
tituée soit  par  une  chose,  soit  par  une  per- 
sonne,  soit  par  une  œiwre  ^.  —  1^  Une  chose 
peut  être  l'objet  de  la  commutation.  Il  s'agit 
alors  d'un  bien,  d'une  propriété  dont  on  se 
dessaisit  ou  dont  on  est  privé.  Si  la  commu- 
tation est  involontaire  de  la  part  du  posses- 
seur, c'est  que  ce  bien  lui  est  enlevé  mjus- 
tement,  soit  secrètement  par  la  fraude,  soit 
ouvertement  par  la  violence.  Si  la  commu- 
tation est  volontaire  et  libre,  mais  non  gra- 
tuite, c'est  que  le  possesseur  cède  son  bien 
à  autrui  pour  en  recevoir  un  avantage  égal. 
La  cession  de  la  propriété  même  de  ce  bien 
a  lieu  dans  les  ventes  et  les  achats  ;  la  cession 
de  l'usage  se  réfère  aux  prêts  et  aux  locations. 
D'autrefois,  il  ne  s'agit  que  d'un  dépôt  ou 
d'un  gage  laissé  entre  les  mains  d'autrui.  — 
2^  La  personne  humaine,  sous  certains  as- 
pects, peut,  elle  aussi,  être  objet  de  commu- 

^  Id.,   ibid.^  q.  lxi,  a.  3. 
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tations.  A  la  personne  humaine,  en  effet,  se 
rattachent,  dans  rordre  physique,  la  santé, 
la  vie,  la  liberté,  dont  il  n'est  permis  à  aucun 
particulier  de  frustrer  l'un  de  ses  semblables, 
dans  l'ordre  moral,  la  réputation,  l'honneur, 
la  fidélité,  la  vertu  sous  toutes  ses  formes, 
que  personne  n'a  le  droit  d'attaquer  en  autrui. 
Aussi,  les  travaux  excessifs,  les  coups,  les 
blessures,  les  mutilations,  la  séquestration, 
l'assassinat,  la  détraction,  le  faux  témoignage, 
la  médisance,  la  calomnie,  l'adultère,  les 
tentatives  de  corruption,  quel  qu'en  soit 
l'objet  précis,  constituent-ils  des  actes  où 
la  justice  commutative  est  appelée  à  inter- 
venir. —  3^  En  parlant  des  œuvres,  la  théolo- 
gie catholique  a  surtout  en  vue  le  travail, 
dont  la  rémuriération  appartient  à  la  justice 
commutative.  Saint  Thomas  le  note  expres- 
sément, donnant  comme  exemple  d'œuvre, 
objet  de  commutation,  «  le  travail  qu'on 
exige  d'un  autre  ou  qu'on  lui  accorde  à  juste 
titre  ^  )). 


Dans  les  commutations  volontaires,  l'exer- 
cice de  la  vertu  de  justice  ne  rencontre  pas 
d'obstacles  sérieux.  Le  juste  prix  étant  fixé 
entre  les  intéressés,  le  «  milieu  »  que  doit  réa- 
liser la  justice  est  déterminé  par  l'égalité  de 
compensation  des  choses  données  et  des 
choses  reçues.  Mais  les  commutations  involon- 

1  Id.,  ihid. 
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taircs  prrsrnlrnl  plus  criino  dillirulté  au 
sujet  (lo  la  compensation  que  doit  apporter 
la  justice  en  vue  de  rrlahlii  Ui  «  milieu  » 
déj)laeé.  Dans  toutes  les  circonstances  où 
l'injustice  est  l'origine  de  la  commutation, 
il  faut,  au  nom  de  la  justice,  établir  une  éf^a- 
lilé  de  corr(*spon(lance  entre  la  passion  et 
l'action,  c'est-à-dire  entre  le  tort  causé  et 
la  réparation  nécessaire.  C'est  ce  que  saint 
Thomas,  traduisant  le  terme  aristotélicien 
àvTiTréTTovOoc,  appelle  contrepassion,  c'est-à-dire 
réciprocité  d'action  pour  faire  souffrir  à 
l'injuste  agresseur  le  mal  qu'il  a  fait  lui- 
même  soufîrir  aux  autres  ^  C'est  la  formule 
chrétienne  de  la  loi  du  talion.  Le  Docteur 
Angélique  observe  à  bon  droit  que  l'égalité 
requise  par  la  justice  n'existerait  pas  tou- 
jours si  le  coupable  éprouvait  simplement, 
en  l'espèce,  le  même  mal  que  celui  qu'il  a 
commis  ou  une  punition  proportionnée  à 
la  seule  matière  de  l'injure  qu'il  a  faite.  La 
gravité  d'une  injure  se  mesure  non  seulement 
à  sa  matière,  mais  encore  à  la  dignité  de  la 
personne  injuriée.  Sans  doute,  la  condition 
de  la  personne  ne  se  considère  directement 
que  dans  la  justice  distributive  ;  mais,  dans 
la  justice  commutative,  cette  condition  in- 
flue cependant  sur  la  gravité  de  l'injure  ^. 
L'injure  est  bien  plus  considérable  si  l'on 
frappe  un  prince  que  si  l'on  frappe  un  simple 

*  Id.,   ibid.,  a.  4. 

2  Id.,  ihid.,  a.  2.  ad  3. 
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citoyen.  La  justice  commutative  exige  donc 
une  réparation  et  une  peine  beaucoup  plus 
considérables  que  celles  qu'elle  exigerait  si 
l'injure  —  la  même  considérée  matérielle- 
ment —  avait  été  adressée  au  simple  citoyen. 
De  même,  lorsqu'il  faut  réparer  un  tort 
causé  dans  les  biens  du  prochain,  la  justice 
commutative  exige  cjue  la  réparation  dépasse 
le  tort  causé  :  il  serait  insuffisant  de  reprendre 
au  coupable  exactement  ce  qu'il  a  pris.  En 
effet,  de  cette  manière,  celui  qui  a  fait  tort 
ne  perdrait  rien  en  réalité.  Aussi,  pour  le 
punir,  exige-t-on  de  lui  qu'il  rende  davan- 
tage, parce  qu'il  n'a  pas  seulement  fait  du 
tort  à  un  simple  particulier,  mais  qu'il  a  lésé 
l'Etat,  en  méconnaissant  l'assurance  que 
donne  sa  protection.  Enfin,  il  existe  des  torts, 
d'ordre  moral,  qu'il  est  difficile  de  compenser 
,et  de  réparer  pleinement.  Quelles  que  soient 
les  difficultés  de  fait,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  droit,  la  justice  commutative 
exige  cette  réparation  et  cette  compensation. 


L'Etat  lui-même  peut,  en  certaines  cir- 
constances, jouer,  vis-à-vis  des  particuliers, 
le  rôle  d'une  simple  partie  et  entretenir  à 
leur  égard  des  rapports  réglés  par  la  justice 
commutative.  C'est  lorsqu'il  récompense  les 
services  à  la  société.  Cette  récompense,  en 
effet,   est   une   véritable   rémunération   d'un 
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travail  accompli.  I\IIc  est  un  salaire.  Certains 
services  peuvent  être  estimés  vénalcment  : 
ainsi,  les  foîiclionnain^s  sont  rémunérés  par 
leur  traitement  ;  les  oiliciers,  par  leur  solde. 
D'autres  services  ne  peuvent  être  Tobjet  que 
d'une  récompense  morale  :  le  dévouement  sur 
le  champ  de  bataille  pour  la  cause  de  la  pa- 
trie ;  une  lonj^ue  carrière,  tout  entière  con- 
sacrée   à    raccomplisscment    scrupuleux    de 
la  tâche  quotidienne  ;  des  découvertes  scien- 
tifiques  dont   l'utilité   rejaillit   sur  la  patrie 
et  sur  l'humanité,  voilà   autant  de  services 
de  nature  très  spéciale  et  qui  appellent  néan- 
moins une  rémunération.  La  société  s'acquitte 
alors  de  sa  dette  en  accordant  des  distinc- 
tions honorifiques.  Mais,  en   réalité,  il  s'agit 
bien  ici  d'acquitter  une   dette   :   on  estime, 
comme  on  le  peut,  la  valeur  du  service  rendu  ; 
mais  l'égalité  qu'on  veut  rétablir  en  recon- 
naissance de  ce  service  est,  dans  la  mesure 
du  possible,  une  égalité  arithmétique.  C'est 
donc  encore  le  domaine  de  la  justice  com- 
mutative  :  «  Si  l'on  accordait,  dit  saint  Tho- 
/mas,  à  celui  qui  aurait  servi  la  société  une 
\récompense  pour  les  serç^ices  quil  lui  aurait 
;  rendus,  cet  acte  n'appartiendrait    pas    à   la 
I  justice  distributive,  mais    à  la  justice   com- 
i  mutative.   Car,  dans  la   justice  distributive, 
I  on  ne  considère  pas  l'égalité  de  la  chose  reçue 
et  de  la  chose  donnée,  mais  on  ne  considère 
que  le  mérite  et  la  condition  de»  personnes  ^  ». 

^  Id.,  ibid.,  a.  4,  ad  2. 
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[  La  société  agit  alors  à  la  façon  d'un  simple 
'  particulier.  Le  travail  fourni,  les  services 
rendus  ont  sans  doute  pour  fin  médiate  le 
bien  commun,  et  c'est  à  titre  de  protecteur  de 
l'intérêt  commun  que  l'Etat  intervient  pour 
rémunérer  ce  travail  et  ces  services.  Mais  la 
rémunération  étant  due  en  propre  à  celui  qui 
l'a  méritée  par  son  travail,  elle  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  perdre  son  caractère  d'acte  de 
justice  commutative:  «La  justice  distributive 
et  la  justice  commutative  ne  se  distinguent 
pas  seulement  d'après  l'unité  et  la  pluralité, 
mais  d'après  la  nature  différente  de  la  chose 
due.  On  ne  doit  pas  à  quelqu'un  ce  qui  est 
commun  de  la  même  manière  et  au  même 
titre  que  ce  qui  lui  est  propre  ^  ».  Lorsqu'il 
s'agit  de  traités  passés  avec  des  particuliers 
ou  de  dettes  contractées  à  leur  égard,  l'Etat 
est  justiciable  des  tribunaux  établis  par  lui- 
même,  en  tant  que  gardien  de  l'ordre  de  la 
justice.  N'est-ce  pas  une  excellente  preuve 
qu'en  rémunérant  les  services  publics,  il 
agit  à  la  façon  d'un  particulier  ? 

§  2.  —  De  la  justice  distributive, 

1  C'est  donc  lorsqu'il  faut  répartir  le  bien 
général,  comme  tel,  entre  les  citoyens,  — 
rapports  du  tout  à  la  partie  —  qu'intervient 
la  justice  distributive.  Le  bien  général  de  la 

^  Id.,  ihid.j  a.  1,  ad  5. 
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cite  vl  le  bien  |)artirulirr  (hî  Tindividu  ne 
(lillen^nt  pas  siMiIcMiicnt  coniine  le  beaucoup 
ri  le  peu  ;  l(*  Wwn  (commun  n'est  pas  formé 
par  l^uldilicHijles  l)iens  particidiers  ;  d  îif- 
K'i(^r(rrn7ellcnïc7vt  de_ces  biens  particuliers, 
même  pris  collectivement.  Le  rapport  du 
tout  à  la  partie,  du  bien  général  au  bien  par- 
ticulier, de  rintérêt  conunun  à  l'intérêt 
privé,  est  donc  principalement  un  rapport, 
non  de  quantké^  mais__de  (|ualité. 

n.'objeF  formel  de  la  justice  distributive 
est  donc  ce  qui  est  dû  à  autrui  en  raison  de 
ses  mérites  ou,  plus  généralement,  en  raison 
de  la  condition  même  de  sa  personne  :  «  Les 
parties  et  le  tout  sont  en  quelque  sorte  une 
même  chose.  Ainsi,  ce  qui  appartient  au 
tout  appartient  d'une  certaine  manière  à  la 
partie.  Par  conséquent,  quand  on  distribue 
quelque  chose  des  biens  communs  à  certains 
individus,  ils  reçoivent  tous,  en  quelque  façon, 
ce  qui  est  le  leur  ^  ».  Sans  doute,  le  droit  qui 
commande  à  cette  dette  est  d'autre  nature 
que  dans  la  justice  commutative  ;  mais  ce 
droit  existe  et  se  fonde  sur  les  mérites  et  la 
condition  de  la  personne  appelée  à  recevoir 
sa  part  de  biens  communs.  C'est  un  droit 
réel,  et  si  l'autorité  publique  venait  à  mécon- 
naître ce  drojt  des  membres  de  la  commu- 
riautéj^lle  «  violerait  la  stricte  justice^j^  veut^ 
qu^à  chaçun,.,§oitrendu  ce  qui  lui  est  dû  ^.  » 

^  Id.,  ibid,,  a.  1,  ad  2. 

^  Léon  XIII,  Encycl.  Rerum  Novarum,  op.  cit.^  t.  III, p.  45. 
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Dans  la  répartition  du  bien  commun  in- 
tervient donc  une  proportion  basée  sur  la 
condition  des  personnes  :  «  Dans  la  justice 
distributive,  on  donne  quelque  chose  à  un 
individu,  en  tant  que  ce  qui  appartient  au 
tout  appartient  à  la  partie.  Or^  ce  qui  est  dû 
est  d'autant  plus  importanJ_c[ue_ja_jartie 
occupe^  dansje  tout,  une  situation  plus  con- 
sidérable. Aussi,  danTTâ'jûstice  distributive, 
accorde-t-on  une  part  de  biens  communs 
d'autant  plus  forte  à  mi  individu  qu'il  joue 
un  rôle  plus  élevé  dans  la  société...  Le  milieu, 
dans  cette  justice,  ne  peut  donc  se  prendre 
selon  l'égalité  d'une  chose  à  une  autre,  mais 
selon  la  proportion  des  choses  aux  personnes, 
de  telle  sorte  que,  comme  une  personne  en 
surpasse  une  autre,  de  même,  la  chose  qui 
est  donnée  à  l'une  surpasse  celle  qui  est  don- 
née à  l'autre.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Aristote 
{Ethique,  1.  V,  c.  3)  que  ce  milieu  est  en  rap- 
port avec  la  pjo£ortion^éométrig_ue,  d'après 
laquelle  l'égalité  se  considère  non  d'après  la 
quantité,  mais  d'après  la  proportion,  comme 
si  nous  disions  :  six  est  à  quatre,  comme  trois 
est  à  deux  ^  ». 

Egalité  de  proportion  et  non  de^^iiantité  : 
voilà^doiicT^'abjeTTorrnel  spécifiant  la  jus- 
tice distributive  et^  la  distinguant  âela  com- 
mutative.  En  conséquence,  la  matière  pro- 
chaine de  cette  vertu  est,  non  plus  les  échan- 
ges ou  commutations,  mais  les  distributions. 

*  S.  Thomas,  Somme  théol.^  II*  II*%  q.  lxï,  a.  2. 


ET  LK8   PRINCIPLS    l  II  ÉULOCI^t  tS  31 

I)*aillcurs,  distributions,  ainsi  que  coninui- 
taîrons^"pbrtcnt  survies  choses,  Jes  personne» 
(Tt  les  œuvres^:  «  Les  cïîoses  peuvent  être  dis- 
tribuées par  Tautorité  publique  aux  parti- 
culiers ;  les  travaux  peuvent  être  aussi  Tobjet 
de  répartitions  ^  »  Quant  aux  personnes, 
comme  les  distributions  ont  toujours  lieu 
d'après  leur  condition  et  leur  mérite,  elles 
entrent  toujours  en  ligne  de  compte  dans  la 
justice   distribu tive. 


Les  biens  communs  à  distribuer  aux  par- 
ticuliers sont,  d'une  part  les  avantages  que 
la  cité  peut  procurer  aux  citoyens  comme  tels 
et,  d'autre  part,  les  charges  correspondant 
à  ces  avantages. 

1^  Nous  parlons  des  avantages  auxquels 
les  citoyens  ont  droit  comme  tels,  c'est-à-dire 
sans  aucun  autre  titre  que  celui  de  citoyens  : 
exercices  de  leurs  droits  civiques  ^,  usage 
des  libertés  garanties  par  l'Etat  sous  la  tu- 
telle bienfaisante  des  lois  ^  et,  en  particulier, 

^  Id.,  ibid.j  a.  3. 

^  «  Dans  la  bonne  organisation  des  chefs  dans  une  société..., 
il  faut  que  tout  le  monde  ait  sa  portion  de  souveraineté,... 
soit  parce  que  tous  les  citoyens  sont  éligibles,  soit  parce 
qu  ils  sont  tous  électeurs.  »  Id.,  I*  IP%  q.  cv,  a.  1. 

^  «  Un  peuple  est  une  assemblée  d'hommes  réunis  sous  les 
mêmes  lois,  dans  un  but  d'utilité  commune.  Par  conséquent, 
il  est  de  l'essence  d'un  peuple  que  les  rapports  des  hommes 
entre  eux  soient  réglés  par  de  justes  lois.  Or,  ces  rapports 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  reposent  sur  l'autorité  du  prince  ; 
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du  droit  de  propriété  ^  et  d'association  ^  ; 
protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
familles  ;  accession  possible  à  toutes  les  fonc- 
tions   et    dignités    de    l'Etat  ^  ;    utilisation, 

les  autres,  sur  la  volonté  propre  des  individus.  Et  comme  la 
volonté  de  chacun  peut  disposer  de  ce  qui  est  soumis  à  sa 
puissance,  c'est  d'après  l'autorité  des  princes  auxquels  les 
hommes  sont  soumis  que  la  justice  s'exerce  et  que  les  mé- 
chants sont  punis.  »  Id.,  ibid.f  a.  2. 

1  Cf.  IP  IPS  q.  Lxvi,  a.  2.  Ailleurs,  P  IP%  q.  cv,  a.  2, 
saint  Thomas  dit  expressément  :  «  Les  particuliers  ont 
pouvoir  sur  leurs  propriétés  ;  c'est  pourquoi,  de  leur  auto- 
rité propre,  ils  peuvent  se  les  communiquer  réciproquement, 
au  moyen  des  achats,  des  ventes,  des  donations  et  d'autres 
contrats  analogues  ».  —  Nous  reviendrons  sur  le  droit  de 
propriété  dans  le  chapitre  quatrième  :  les  rapports  sociaux  de 
charité. 

^  Saint  Thomas  parle  couramment  de  cette  «  amitié  que 
nous  contractons  librement  avec  nos  amis  pour  les  choses  qui 
tombent  sous  notre  libre  arbitre,  par  exemple,  pour  nos 
afjaires  »,  Somme  théoL^  IP  IP'',  q.  xxvi,  a^  8,  ad  1. 

^  Cf.  id,y  P  IP*^,  q.  cv,  a.  2.  —  Il  convient  de  faire  observer 
qu'à,  ces  devoirs  imposés  par  la  justice  distributivc  à  l'Etat 
répondent, chez  les  citoyens, des  obligations  correspondantes. 
Dans  nos  démocraties  mo,dernes,  c'est  un  devoir  pour  les 
citoyens  de  prendre  part  aux  affaires  et  de  briguer  les  charges 
publiques  dans  la  mesure  où  ils  le  peuvent  :  «  Généralement, 
dit  Léon  XIII,  refuser  de  prendre  part  aux  affaires  publiques 
serait  aussi  répréhensible  que  de  n'apporter  à  l'utilité  com- 
mune ni  soin  ni  concours  ;  d'autant  plus  que  les  catholiques, 
en  vertu  même  de  la  doctrine  qu'ils  professent,  sont  obligés 
de  remplir  ce  devoir  en  toute  intégrité  et  conscience...  les 
catholiques  ont  de  justes  motifs  d'aborder  la  vie  publique  ; 
car  ils  le  font  et  doivent  le  faire,  non  pour  approuver  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  blâmable  présentement  dans  les  institutions 
politiques,  mais  pour  tirer  de  ces  institutions  mêmes,  autant 
que  faire  se  peut,  le  bien  public,  sincère  et  vrai,  en  se  propo- 
sant d'infuser  dans  toutes  les  veines  de  l'Etat,  comme  un 
sève  et  un  sang  réparateur,  la  vertu  et  l'influence  de  la  reli- 
gion catholique  ».Encycl.  Immortate  Dei.op.cit.)  t.  II, p.  47-49. 
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pour  leur  coiii[)l('  personnel,  sous  les  condi- 
l  ions  imposées  par  le  souei  de  rintéret  général, 
de  toutes  les  faeilités  qu'apporte,  en  vue  du 
bien-être  de  la  coUeetivité  et,  par  elle,  des 
eitoyens  pris  individuellement,  la  bonne 
administration  de  TlLtat  K  k. —  Néanmoins 
dans  cette  distribution  des  biens  eomiimns 
aux  citoyens,  la  justice,  avons-dit,  exige  que 
meilleure  part  soit  faite,  en  raison  de  leur 
mérite  ou  de  leur  situation  à  ceux  qui  jouent 
un  rôle  plus  considérable  dans  la  cité.  Plu- 
sieurs éléments  doivent^  entrer  en  ligne  de 
coinpte  poïïrajjprécier  ce  rQle?^A  titre  d'exem- 
ples, le  Docteur  Angélique  cite  :  la  vertu,  la 
richesse,  la  liberté  '^  ;  mais  il  a  soin  de  noter 
que  cette  énumération  n'est  pas  complète. 
Dans  nos  sociétés  modernes,  où  la  prospérité 
générale  dépend  surtout  du  développement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  1  indus- 
trie, le  travail  est  un  titre  très  spécial  à  la 
sollicitude  de  l'Etat  en  vue  de  la  répartition 
des  biens  communs.  Dans  son  encyclique 
Rerum  iSo^arum^  le  Pape  Léon  XIII  en  a 
fait  la  remarque  expresse  :  «  fous  ces  biens, 
c'est  le  travail  de  l'ouvrier,  travail  des  champs 
ou  de  l'usine,  qui  en  est  surtout  la  source 
féconde  et  nécessaire.  Bien  plus...  on  peut 
ajflirmer  sans  crainte  de  se  tromper  qu'il  est 
la  source  unique  d'où  procède  la  richesse  des 

^  Voir  sur  ce  point,    les   judicieuses    réflexions    de    saint 
Thomas,  Commentaire  sur  V Ethique  à  Nicomaque^  I,  leçon  I. 
*  Somme  théoL,  II»  II»e,  q.  lxi,   a    2. 
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nations.  L'équité  demande  donc  que  l'Etat 
se  préoccupe  des  travailleurs  et  fasse  en 
sorte  que  de  tous  les  biens  qu'ils  procurent 
à  la  société,  il  leur  revienne  une  part  conve- 
nable  »  ^. 

Le  rôle  et  le  mérite  du  citoyen  influent  non 
seulement  sur  l'importance  de  sa  part  de  bien 
commun  ;  ils  influent  surtout  sur  la  nature 
même  de  cette  part.  Le  rapport  du  tout  à 
la  partie  est  avant  tout  —  ne  l'oublions  pas  — 
un  rapport  de  qualité.  Aussi  la  bonne  répar- 
tition des  emplois  et  des  fonctions  de  l'Etat 
doit-elle  être  faite  en  tenant  compte  des 
compétences  et  des  aptitudes,  de  manière 
que  chacun  soit  à  sa  place  et  puisse  fournir, 
en  vue  de  l'intérêt  général,  le  meilleur  ren- 
dement   possible  ^. 

2^  La  justice  distributive  procède,  d'autre 
part,  à  la  répartition  équitable  des  charges 
correspondant  aux  avantages  que  chaque 
citoyen  recueille,  comme  sa  part  du  bien 
commun.  Il  est  juste,  en  effet,  que  dans  la 
mesure  même  où  le  citoyen  profite,  pour  sa 
commodité  personnelle,  des  avantages  com- 
muns, il  participe  aux  dépenses  occasionnées 
par  l'organisation  de  la  cité  et  apporte  sa 
contribution  à  l'efl'ort  commun.  «  Le  peuple, 
dit  avec  raison  saint  Thomas,  doit  subvenir 

^  Lilox  XIIT,  Encycl.   Rerum   Ko^arum,  op.  cit.,  p.    47. 

2  «  La  discipline  doit  être  en  rapport  avec  les  forces  natu- 
relles de  chacun  et  avec  la  position  dans  laquelle  on  se  trouve.» 
S.  Thomas,  Somme  théoL,  I^  Il^e,  q.  xcv,  a.  3  ;  cf.  11^  Ipe, 
q.  XL,  a.  2. 
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aux  liui^  tU  n  II  \  <|(ii  >«•  (lévomnl  a  la  dît- 
fcnsc  de  SOS  iiilérùls  généraux  ^  »,  et  c'est 
selon  la  loi  de  la  justice  dislributive  que  les 
impôts  doiveiil  rtre  réparlis  entre  tous  les 
citoyens,  llette  rrgle  vaut  pour  les  amendes  et 
peines  collectives  dont  tout  une  ville  ou  une 
province  peuvent  être  frappées,  en  temps  de 
guerre,    par    Tenvahisseur    victorieux  ^. 

Î^Une  conclusion  se  décrage  de  ces  reflexions, 
a  forme  des  lois  humaines  doit  toujours, 
q\i'il  s'agisse  de  biens  à  répartir  ou  de  char- 
ges à  imposer,  répondre  aux  exigences  de  la 
justice  distributive.  «  Parmi  les  graves  et 
nombreux  devoirs  des  gouvernements  qui 
veulent  pourvoir  comme  il  convient  au  bien 
public,  celui  qui  domine  tous  les  autres  con- 
siste à  avoir  soin  également  de  toutes  les 
classes  de  citoyens,  en  observant  rigoureuse- 
ment les  lois  de  la  justice  dite  distributive  ^.  » 

1  Id.,  ihid.,  lia  iiae^  q,  lxxxvii,  a.  1  ;  cf.  q.  cii,  a.  2,  ad  3. 

*  Dans  la  répartition  du  butin,  en  temps  de  guerre,  et, 
d'une  façon  plus  générale,  dans  la  distribution  des  récom- 
penses (que  l'on  a  rattachée  précédemment  à  la  justice 
commutative),  la  justice  distributive  peut  cependant  avoir 
un  rôle  à  jouer.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  services  rendus 
à  la  patrie  que  l'Etat  entend  reconnaître  en  distribuant  ses 
distinctions  honorifiques,  c'est  parfois  encore  la  valeur, 
le  mérite  personnel,  qu'il  veut  mettre  en  relief.  —  Ilji/est 
d'ailleiirs_  pas  contradictoire jg[\jœ  s ous^d^ux 
lcmentdisUn£tSj_lejniên^^  ^elè^^  à  la  fois  de  la  justice 
commutative  jet^j[e^  la  justice  distributive.  Les  restitutions, 
dans  l'ordre  de  la  justice  distributive,  relèvent  de  la  justice 
commutative  :  cf.,  S.  Thomas,  op.  cit.,  11^  11^^,  q.  lxii, 
a.   1,  ad  3. 

^  Léon  XIII,  Encycl.  Rerum  No^^arumi  op.  ciU^  p.  47. 
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«  Une  loi  serait  mauvaise,  affirme  le  Docteur 
Angélique,  qui,  tout  en  se  rapportant  à  l'in- 
térêt général,  dispenserait  inégalement  les 
charges  entre  les  citoyens  ^  »  Cette  conclu- 
sion est  à  retenir,  car  elle  est  d'une  portée 
considérable  relativement  au  règlement  des 
conflits   sociaux. 

§  3.  —  De  la  justice  générale  ou  légale. 

Dans  les  société,  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, le  bien  commun  n'est  pas  la  somme  des 
biens  particuliers  ;  c'est  l'être  et  le  bien-être 
de  la  collectivité  tout  entière  et  considérée 
comme  telle.  C'est  ce  que  ce  saint  Thomas, 
définissant  le  but  de  la  loi,  appelle  ((  la  félicité 
commune  de  l'Etat  ^  »,  indiquant  par  là 
«  cette  abondance  de  biens  extérieurs  dont 
l'usage  est  requis,  dans  la  société  bien  cons- 
tituée, à  l'exercice  de  la  vertu  ^  ». 

«  Le  bien  général  se  compose  d'une  multi- 
tude de  choses  *.  L'intégrité  du  territoire 
national,  le  bon  état  des  finances,  la  pros- 
périté de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie  sont  les  principaux  éléments  de 
ce  bien-être.  Mais  le  souci  de  la  morale  pu- 
blique, le  respect  des  droits  de  tous,  le  jeu 

*  Somme  théoL,  I»  II^s,  q.  xcvi,  a.  4. 
^  Id.,   q.   xc,  a.   2. 

^  Léon  XIII,  Encycl.  Rerum  No^arum,  op.  cit.,  p.  47.  Le 
texte  cité  par  Léon  XIII  est  de  saint  Thomas,  De  regimine 
principum,  1.   I,  c.  15. 

*  S.  Thomas,  Somme  théol.,  I»  Ila«,  q.  xcvi,  a.  1. 
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iionnal  drs  IiIxtU^s  non  nnoiii^  411»  Ja  liilcllo 
bitMifaisniilr  ilrs  lois  justes  en  sont  les  condi- 
tions in(lispensal)les.  De  tout  cet  enscml)le  ré- 
sulte «  la  ti'an(|uillité  temporelle  de  l'Etat  ^  ». 
Or,  le  simple  amour  du  bien  commun  — 
de  ce  bien  supérieur,  dans  Tordre  naturel, 
au    l)ien   particulier  quel  (ju'il  soit  ImI 

nous  incliner  a  ordonner  toutes  nos  actions 
vers  rintéret  jrénéral.  Nous  ne  sommes  pas 
des  isolés  ;  nous  faisons  partie  d'un  tout  so- 
cial et  notre  situation  de  parties  relativement 
au  tout  nous  oblige  naturellement  à  dépenser 
nos  énergies  au  service  du  bien  commun  pour 
que  celui-ci  rejaillisse  sur  tous  et  sur  chacun  : 
((  La  partie  aime  le  bien  du  tout  selon  qu'il 
lui  convient  ;  non  pas  de  telle  façon  qu'elle 
rapporte  le  bien  du  tout  à  elle-même,  mais 
plutôt  de  telle  sorte  qu'elle  se  rapporte  elle- 
même  au  bien  du  tout  ))  ^.  La  société  étant 


^  Id.,   ibicL,  q.   xcviii,  a.   1. 

*  «  Chaque  partie  aime  naturellement  le  bien  général  du 
tout  plus  que  le  bien  particulier  qui  lui  est  propre  »  ;  II*  1I»«, 
q.  XXVI,  a.  3.  —  u  Le  bien  général  est  toujours  plus  digne 
d'être  aimé  de  la  part  de  chaque  être  que  son  bien  propre, 
comme  le  bien  du  tout  rst  pour  la  partie  plus  digne  d'être 
aimé  que  son  bien  particulier  »  ;  id.,  ifeid.,  a.  4,  ad  o.  — 
«  Le  bien  général  de  in  multitude  est  plus  divin  que  lo 
bien  d'un  seul  individu  »  ;  id,  q.  xxxi,  a.  3,  ad  2.  —  «  Parmi 
les  œuvres  de  vertus,  les  meilleures  paraissent  être  celles  qui 
se  rapprochent  du  bien  général,  parce  que  le  bien  d'une 
nation  vaut  mieux  que  celui  d'un  individu...  Le  bien  de 
l'Etat  est  le  plus  important  de  tous  les  biens  humains.  »  id., 
q.  cxxiv,  a.  5,  ad  3. 

*  Id.,  q.  XXVI,  a.  3.  ad  2  ;  cf.,  q.  lviii,  a.  9,  ad  3  ;  q.  lxiv. 
a.  2  ;  a.  5  ;  q.  lxv,  a.  1. 
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de  droit  naturel,  cette  coordination  des  efforts 
de  tous  ses  membres  en  yue^e  l'intérêt  gé- 
néral lui  est  en  qûëlqùë^orte  dhaeTIEF^coïnm 
l'acquittement  d'une  dette  quelconque  — 
dette  stricte  ou  simplement  morale  —  est 
rattaché  à  la  vertu  de  justice,  entendue  dans 
le  sens  le  plus  large  du  mot  ^,  l'acquitte- 
ment de  notre  dette  sociale  se  rattache  à 
la  justice  dite  générale  ^. 

Pourquoi  générale  ?  C'est  parce  qu'ayant 
pour^objet  Je^  bien^  coimnunj^_cette_ji^ 
rapporte  à  ce  bienj.es  actes  des  autres  vertus. 

1  Voir  chapitre  1er,  §  3,  page  10.  Cf.,  I»IIa«,  q.  lx,  a.  3,  ad  1. 

2  ((  De  même  que  la  justice  tout  court  a  pour  but  de  nous 
faire  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  de  même  la  justice 
légale  (ou  générale)  nous  oblige  à  rendre  à  la  société  ce  qui 
lui  est  dû.  Or,  quel  est  ce  dû  ?  D'un  mot,  c'est  tout  ce  qui  peut 
faiforiser  le  bien  commun,  tel  qu'il  se  trouve  déterminé  par 
la  loi  naturelle  et  toutes  les  lois  justes  qui,  de  près  ou  de  loin^ 
s'y  ramènent...  Or,  existe  t-il  une  vertu  humaine,  que  dis-je, 
y  a-t-il  un  seul  acte  d'une  vertu  qui,  ordonné  au  bien  commun, 
ne  puisse  en  favoriser  le  progrès  et  l'extension  ?...  La  justice 
légale  est  (donc)  une  vertu,  donc  un  de<^oiry  qui  ordonne  tous 
les  actes  de  toutes  les  autres  vertus,  donc  tous  les  autres 
devoirs,  au  bien  commun  de  la  société.  »  M.  S.  Gillet, 
U Eglise  et  la  Famille,  3^  éd.,  Paris,  1917,  p.  46-47.  «  Toutefois, 
remarque  à  juste  titre  Mgr  du  Vauroux,  nous  ne  sommes  pas 
tenus  de  prendre  à  chaque  instant,  pour  but  de  nos  actes, 
l'intérêt  général  :  «  L'homme,  observe  saint  Thomas  (I*  11^^, 
q.  xxi,  a.  4,  ad  3)  n'est  pas  ordonné  h,  la  communauté  politi- 
que selon  tout  lui-même  et  selon  tout  ce  qui  est  à  lui  ». 
Vérité  profonde  et  qu'il  faut  opposer  aux  exagérations 
dangereuses  des  absolutistes  qui,  hier  césariens,  aujourd'hui 
collectivistes,  attribuent  à  l'Etat  le  droit  de  pénétrer  daiis 
le  sanctuaire  inviolable  de  la  conscience  ».  Nécessaire  retour 
à  la  philosophie  catholique,  Revue  du  clergé  Français^  t.  xcix 
p!  262. 
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Ainsi,  la  clianU-,  virtu  iIm  ultij^al**,  est  ap- 
pelée vertu  j^éiiérole,  parce  cprelle  ordonne 
vers  le  souverain  l)ien  des  actes  de  toutes  les 
autres  vertus  :  «  La  justice  rej^le  riioniine  dans 
ses  rapports  avec  les  autres  :  ce  qui  peut  se 
faire  de  deux  manières.  On  peut  avoir  des 
relations  avec  h^s  autres  considères  indivi- 
duellement, ou  l)ien  considérés  en  f^énéral  : 
c'est  ainsi  que  celui  qui  est  au  service  d'une 
société  est  par  là  mémo  au  service  de  tous 
les  hommes  qui  en  font  partie.  La  justice 
peut  donc,  selon  sa  propre  nature,  se  rappor- 
ter à  ces  deux  objets.  Or,  il  est  évident  que 
tous  ceux  qui  font  partie  d'une  société  sont 
à  cette  société  ce  que  les  parties  sont  au  tout  ; 
et  comme  ce  qu'est  la  partie  appartient  au 
tout,  il  s'ensuit  que  tout  le  bien  de  la  partie 
peut  être  rapporté  au  bien  du  tout.  D'après 
ces  principes,  le  bien  de  chaque  vertu,  —  même 
si  la  vertu  règle  l'homme  par  rapport  à  lui- 
même  ou  par  rapport  aux  autres  individus, — 
peut  être  ordonné  au  bien  général,  objet  de 
la  justice.  Ainsi  les  actes  de  toutes  les  vertus 
peuvent  appartenir  à  la  justice,  en  tant  qu'elle 
règle  l'homme  par  rapport  au  bien  commun. 
Et  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  de  la  justice, 
qu'elle  est  une  vertu  générale  ^.  » 

^  S.  Thomas,  Somme  ihéoL,  II*  II*®,  q.  lviii,  a.  5.  La 
justice  générale  se  rapporte  également  à  Dieu,  car  c'est  pour 
nous  un  devoir  de  faire  le  bien  et  d'éviter  le  mal  dans  rexer-> 
cice  de  toutes  les  vertus  :  «  La  justice,  considérée  comme  un 
vertu  spéciale,  se  rapporte  au  bien  qui  est  dû  au  prochain. 
En  ce  sens,  il  appartient  à  la  justice  spéciale  de  faire  le  bien 
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La  justice  générale  s'appelle  également, 
d^ns^  le  langage  thé^loglcjue^  jus^ce_Jegale. 
Il  appartient  à  la  loi  —  il  s'agit  ici  de  toute 
espèce  de  lois,  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi 
positive,  de  la  loi  divine  et  de  la  loi  humaine 
—  de  régler  ce  qui  se  rapporte  au  bien  com- 
mun. La  justice  générale  reçoit  le  nom  de 
légale  parce  qu'elle  met  TEômme  d'accord 
aiyec^la  loi  qui  rapporte  au  bien  comniun  les 
actes  3e  toutes  Tes  vertus  ^. 

Nous  aiirofis^à  indiquer  plus  loin  les  rela- 
tions de  la  justice  légale  avec  la  loi  humaine. 
Pour  prévenir  les  malentendus,  disons  simple- 
ment que  la  justice  légale,  mettant  l'homme 
d'accord  avec  toute  espèce  de  lois,  avec  la 
loi  naturelle  aussi  bien  qu'avec  la  loi  positive, 
avec  la  loi  divine  aussi  bien  qu'avec  la  loi 
humaine,  n'exclut  aucune  obligation.  Elle 
s'étend  non  seulement  aux  actes  exigés  pas 
la  stricte  justice,  mais  encore  aux  obligations 
d'honnêteté  et  de  bienfaisance,  aux  dettes 
morales  et  amicales.  Encore  une  fois  donc, 
la  justice  générale  ou  légale  se  distingue  de 
la  justice   proprement    dite,    vertu     spéciale 

que  l'on  doit  au  prochain  et  d'éviter  le  mal  opposé,  c'est-à- 
dire  ce  qui  nuit  à  autrui.  Mais  c'est  à  la  justice  générale  qu'il 
appartient  de  faire  le  bien  qui  est  obligatoire  envers  la  société 
et  envers  Dieu  et  d'éviter  le  mal  contraire.  On  dit  que  ces 
deux  choses  (faire  le  bien,  éviter  le  mal)  sont  les  parties 
intégrantes  de  la  justice  générale  ou  spéciale,  parce  qu'elles 
'^ont  requises  pour  faire  des  actes  de  parfaite  j'.'stice  ».  Id., 
ibid.,  q.  lxxix,  a.  1. 

^  Id.,  ibidj  q.  lviii,  a.  5. 
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et  parliculiùre  ;  elle  drsigiKî  1  a((|uiltement 
d'une  delii*  sociale  quelroncjue,  au  sens 
«large  »  du  mot  justice.  La  loi  civile  ne  peut 
avoir  ^our  objet  que  ce  qui  est  strictement 
requis  pour  la  sauvegarde  du  bien  commun 
de  la  société  :  elle  s'inspire  de  la  justice  géné- 
rale, mais  comporte  des  limites  que  ne  con- 
naît pas  la  Ç'crtii  de  justice  générale  ou  légale  ^ 


On  peut  se  demander  si  la  justice  générale 
est  une  vertu  distincte  des  autres  vertus.  — 
Nous  nous  trouvons  ici  en  face  de  deux 
solutions  difTérentcs,  celle  de  saint  Thomas 
et  des  théologiens  catholiques  et  celle  d'A- 
ristote.  Mais  la  divergence  de  vues  sur  ce 
point  de  détail  n'est  d'aucune  importance 
relativement  à  l'ensemble  du  système.  Il 
importe  néanmoins  de  la  signaler,  ne  serait- 
ce  que  pour  mieux  saisir  le  caractère  général 
de  la  justice  légale. 

Saint  Thomas  affirme  que,  considérée  dans 
son  essence,  la  justice  légale  ou  générale  est 
une  vertu  spéciale,  distincte  des  autres  ver- 
tus. Le  bien^_ommun  est^^n^objet  propre. 
Elle  est  doric  distincte  des  autres  vertus  au 
même  titre  que  la  charité  surnaturelle  qui, 

^  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  une  obligation  de  jiistice 
générale  ou  légale  avec  la  dette  exigible  par  la  force  des  lois 
et  que  saint  Thomas,  à  plusieurs  reprises,  nomme  dette 
légale  par[[opposition  à  la  dette  morale. 
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vertu  générale  par  son  influence,  est  essen- 
tiellement une  vertu  particulière,  distincte 
des  autres.  Mais,  à  proprement  parler,  la 
justice  légale  n'a  pas  d'acte  propre,  puisque 
son  objet  est  précisément  d'ordonner  au 
bien  commun  les  actes  des  autres  vertus. 
Les  actes  de  justice  générale  se  réfèrent  donc 
immédiatement  à  l'exercice  de  quelque  autre 
vertu  :  la_justice^  général^_jie_fait  ^ue  les 
commander  et  les  ordonner  en  vue  dji  Hen 
général  qu'iLJaut  procurer.  Certains  de  ces 
actes,  d'ailleurs,  se  rapportent  immédiatement 
à  cette  fin  et  tombent,  par  leur  nature  même, 
sous  l'influence  de  la  justice  :  tel,  l'acte  de 
force  du  soldat,  donnant  sa  vie  pour  le  salut 
de  la  patrie  ;  tel,  l'acte  de  la  libéralité  du 
citoyen,  acquittant  l'impôt  que  prélève  l'Etat. 
D'autres  actes  ne  se  rapportent  au  bien  com- 
mun que  médiatement  ;  c'est  à  la  justice  géné- 
rale ou  légale  d'intervenir  pour  leur  imprimer 
la  direction  nécessaire  en  vue  d'atteindre  la 
fin  désirée  :  ainsi,  la  procréation  et  l'éduca- 
tion des  enfants,  l'observation  des  lois  de 
la  tempérance  se  rapportent  immédiatement 
au  bien  de  l'individu  et  de  la  famille,  mais 
comportent  une  relation  certaine  avec  l'in- 
térêt général  de  la  société  ^. 

Aristote  explique  plus  simplement  la  na- 
ture de  la  justice  générale  ou  légale.  Pour 
lui,  ce  n'est  point  une  vertu  spéciale,  dis- 
tincte des  autres  vertus.   Ce   sont  toutes  les 

1  Cf.,  Somme  théoL,  I»  Il^e,  q.  c,  a.  11,  ad  3. 
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\  crtus  rlles-nirincs,  coiisulriccs  daiih  l«ui  rap- 
port avec  le  bien  conuiinn.  Ayujj  la_  vertu 
ne  (lilTère  de  la  justice  légale  que  par  le  con- 
cept de  noire  raison  ^  Par  ailleurs,  les  actes 
de  vertTise  reTerant  au  bien  commun  soit 
immédiatement  soit  médiatemc^nt,  Tcconomie 
des  rapports  sociaux  ne  se  trouve  on  rien 
modifiée  par  cette  légère  divergence  d'opi- 
nion, tout  entière  confinée  dans  la  méta- 
physique. 


Dans  la  cité,  le  bien  commun  est  l'apanage 
de  tous.  La  vertu  qui  a  pour  objet  le  bien 
commun  est  donc  la  vertia  du  prince  conime 
celle  des  sujets.  Toutefois,  en  raison  même 
de  la  qualité  clu  souverain,  la  justice  générale 
ou  légale  aura,  chez  lui,  un  tout  autre  rôle? 
que  chez  les  sujets.  Tandis  qu  elle  dispose  le[ 
détenteur  de  V autorité  à  faire  des  lois  en  vue\ 
du  bien  commun,  elle  engage^  en  vue  du  même 
bien  commun,  les  sujets  à  obéir  aux  lois  ^  :  ' 
'^((  Elle  est,  dans  le  chef  de  l'Etat,  d'une  ma- 
nière  principale   et   supérieure   {quasi   archi- 
tectonice)  ;  elle  réside,  dans  les  sujets,  d'une 
manière  secondaire  et  pour  ainsi  dire  admi- 
nistrative   »    {quasi    administrative)  ^     C'est 

^  Ci.,  AnisTOTE,  Ethique  à  y icomaque,  1.  V,  c.  1  ;  S.Thomas, 
op.  cit. y  I»  Ilae,  q.  lx,  a.  3,  ad  2  ;  11^  Ilae^  q.   lviii,  a.  6. 

^  C'est  là  la  meilleure  interprétation  du  quasi  archi tectonice ^ 
quasi  administratii^e  du  texte  de  saint  Thomas.  Voir  Bil- 
LUART,  Cursus  théolgicCy  De  j'ustiiia  et  jure,  diss.  v,  a.  2. 

^  S.  Thomas,  Somme  théoL,  II*  11^,  q.  lviii,  a.  6. 
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encore  la  même  vérité  que,  quelques  pages 
plus  loin,  saint  Thomas  exprime  en  des  ter- 
mes remarquables  :  ((  La  justice  est  dans  le 
prince  comme  la  vertu  royale  et  dominante 
qui  ordonne  et  commande  ce  qui  est  juste  ; 
tandis  que  dans  les  sujets  elle  est  comme  la 
vertu  qui  exécute  et  qui  obéit  ^  » 

C'est  donc  dans  le  «  prince  »,  par  l'organe 
de  la  loi,  que  la  justice  générale  trouve  son 
complément  ultime  et  nécessaire  dans  la 
société,  c  est-à-dire  la  force  obligatoire  qui, 
lorsque  les  circonstances  le  requièrent,  im- 
pose aux  sujets  l'acquittement  de  leur  «  dette  » 
vis-à-vis  de  la  société.  La  loi  est,  en  effet, 
un  moyen  très  efficace  de  coordonner  les 
efforts  de  tous  en  vue  du  bien  commun, 
aussi  l'organisation  économiquedela  société 
suppose-t-elle  une  connaissance  ^xact^  des 
conditions  générales  dans^  lesquelles  la  loi 
est  appelée__à  intervenir  pour  solutionner 
les  conflits  sociaux  et  procurer  la  félicité  de 
rEXatj£J_P^ll^  des  individus.  L'exposé  de  ces 
conditions  fera  l'objet  du  chapitre  suivant. 

*  Id.,  ibid.y  q.  lx,  a.  1,  ad  4. 


CHAPITRE  m 
Conditions  de  Tintervention  légale. 

Saint  Thomas  crAquin  ilrlinil  la  lui  :  »^  un 
ordre  imposé  par  la  raison,  tendant  au  bien 
général,  pronudgué  par  celui  qui  a  soin  de 
la  communauté  ^  ».  —  En  étudiant  ici  les 
(ondilions  de  l'intervention  légale,  en  vue 
du  règlement  des  conflits  sociaux,  nous  nous 
attacherons  uniquement  au  deuxième  élément 
de  la  définition  de  la  loi  :  elle  tend  au  bien  ^ 
général.  Cet  aspect  est  le  seul  qui  intéresse  | 
directement  notre  étude. 

§  1.  —  Finalité  de  la  loi. 

La  théologie  rappelle  que  la  loi,  étant 
une  règle  imposée  par  la  raison  aux  actes 
humains,  doit  principalement  et  surtout  se 
référer  au  premier  principe  des  actions  régies 
par  la  Saison  pratique.  Ce  premier  principe 
est  la  fin  dernière  de  la  vie  humaine,  c'est-à- 
dire  la  félicité  ou  la  béatitude  '^.  Mais,  dans 
la  société,  la  partie  est  au  tout,  l'individu 
est  à  la  cité,  comme  l'imparfait  est  au  par- 
fait. L'ordre  imposé  par  la  raison  doit  donc 

^  Somme  théoL,  I»  Il^e,  q.  xc,  a.  4. 

*  lu.,  ihid.,  q.  ii,  a.  5  ;  a.  7  ;  cf.  q.  i,  a.  6  ;  a.  7. 
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viser  cf'abord  et  immédiatement  à  atteindre 
le  bien  général,  la  béatitude  commune  et, 
par  elle,  médiatement,  la  félicité  des  indi- 
vidus :  «  Toute  partie  se  rapportant  au  tout 
comme  l'imparfait  au  parfait,  et  un  homme 
étant  une  partie  d'une  communauté  parfaite, 
il  est  nécessaire  que  la  loi  se  rapporte,  à  pro- 
prement parler,  à  la  félicité  commune...  On 
appelle  justes  les  lois  qui  produisent  ou  qui 
entretiennent  la  félicité  de  l'Etat  et  celle  des 
individus  par  suite  des  relations  que  la  vie 
de  société  établit  entre  eux...  Par  conséquent, 
puisque  la  loi  se  rapporte  surtout  au  bien 
général,  il  faut  donc  que  tout  autre  précepte 
qui  a  pour  objet  une  œuvre  particulière  n'ait 
la  nature  d'une  loi  qu'autant  qu'il  se  rapporte 
au  bien  général  lui-même.  Toute  loi  a  donc  i 
pour  fin  le  bien  général  ^.  »  Ainsi  la  fin  de  la 
loi  se  confond  avec  la  fin  de  l'Etat.  Nous  , 
avons  déjà  rapidement  exquissé  les  différents 
aspects  et  énuméré  les  principaux  éléments 
du  bien  commun.  Mais  il  importe  d'en  préciser 
maintenant  la  nature  avec  le  plus  de  rigueur 
possible  ^. 

La  voie  la  plus  simple  est  de  se  demander 
pourquoi  les  individus,  ou  plutôt  les  sociétés 
primitives  ou  inférieures  auxquelles  ils  ap- 

^  Id.,  ibid.y  q.  xc,  a.  2. 

^  On  se  contentera  de  résumer  ici  la  première  partie  de 
l'excellent  article  de  M.  le  chanoine  H.  Dehove,  Le  Droit 
des  Familles  ^is-à-^is  de  l  Etat  y  dans  les  Questions  ecclésias- 
tiques, juin  1911,  p.  481-504. 
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parlioniiciil  (Tahord,  évoluenl  spoiilanrriir'nl 
en  sociétés  poliliciucs  ou  propriiinenl  dites. 
liC  même  besoin  qui  a  déterminé  la  formation 
des  communautés  primitives,  a  déterminé, 
en  agissant  sui  un  champ  plus  vaste  et  rela- 
tivement à  des  buts  plus  considérables,  Téclo- 
sion  des  sociétés  parfaites.  De  même  que  les 
familles  se  réunissent  en  tribus,  ou  bourf^ades, 
ou  communes,  pour  s'cntr'aider  dans  la  pour- 
suite du  bien-être,  de  nu'me,  familles  et  tribus 
ou  eonnnunes  s'associent  sous  forme  de  cités 
pour  suppléer  par  leur  agrégation  à  l'insulli- 
sance  qui  résulterait  de  leur  isolement,  en 
vue  de  fortifier  leur  faiblesse  à  chacune  par 
leur  puissance  à  toutes,  afin  de  s'assurer, 
en  combinant  leurs  efl'orts  et  en  faisant 
échange  de  bons  offices  la  somme  des  biens 
nécessaires  pour  mener  une  vie  vraiment 
humaine  et  jouir  du  bonheur  qu'on  peut  rai- 
sonnablement souhaiter  ici-bas. 

C'est  pourquoi  Aristote  considère  comme 
le  caractère  distinctif  de  la  cité  :  auTàpxeia  ou 
la  suffisance  à  soi-même,  le  fait  de  se  suf- 
fire complètement  ^,  par  la  possession  de 
tous  les  moyens,  de  toutes  les  ressources, 
de  toutes  les  capacités  requises  pour  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  normales  de  la 
vie   {Politique,   m,  9). 

La  fonction  spécifique  de  la  société  civile 
est   donc   de   garantir   à  tous   ses   membres, 

^  Vilœ  sufficieîiiia  perfecta,  dit  saint  Thomas  d'Aquin, 
De  regimine  priîîcipuniy  1.  I.  c.  1. 
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individus,  familles,  groupements  naturels  et 
volontaires,  la  possibilité  d'un  plein  et  légi- 
time développement.  Par  elle,  la  félicité 
devient  sur  terre  pratiquement  possible  ou 
accessible  à  tous.  Il  ne  lui  appartient  pas 
toutefois  de  faire,  directement  et  par  elle- 
même,  le  bonheur  des  indwidus^  considérés 
comme  tels.  Le  bonheur  de  chacun  consiste 
dans  un  état  subjectif  et  dépend  de  l'appré- 
ciation personnelle  et  du  libre  effort.  Chacun 
est  et  doit  être  l'artisan  de  sa  propre  félicité. 
La  société  civile,  et  partant  l'Etat,  a  cepen- 
dant pour  rôle  primordial  de  réaliser,  autant 
que  possible,  tout  un  ensemble  de  dispositions 
et  d'institutions  qui  permette  à  chacun  de 
parvenir,  s'il  veut  s'en  donner  la  peine,  à  la 
jforme  de  félicité  qui  se  trouve  répondre  pro 
tempore  à  sa  condition.  La  société  a  rempli 
toute  sa  tâche,  quand  il  n'a  pas  dépendu 
d'elle  que  chacun  n'y  parvint  effectivement, 
quand  aucun  n'est  exclu,  par  la  faute  de  la 
société,  du  bonheur  temporel  ou  naturel 
auquel  il   peut  prétendre  ^ 

La  fin  propre  ou  immédiate  de  l'Etat  ne 
réside  donc  pas  dans  le  bien  individuel  ou 
privé,  mais  dans  le  bien  commun,  cet  en- 
semble de  conditions  requises  pour  que  tous 
les  membres  de  la  société  aient  la  facilité 
d'atteindre  librement,  par  leur  activité  propre 
et  dans  la  mesure  du  possible,  à  leur  vrai 
bonheur  temporel.  Leur  ^rai  bonheur,  disons- 

^  Cf.  Cathrein,  Moralphilosophie,  t.  m,  a.  436. 
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nous,  cVst-a-dIrt'  \v  honliruir  qm  non  s(!ule- 
mcnt  no  fasse  pas  obstacle  à  leur  fin  éternelle, 
mais  (|ui  en   facilite  roblcntion.   Pensée  ex- 

'^  trêmcnient    féconde    et    dont  on    aura    plus 
tard  à  tirer  des  (îonelusions  prati(|U(î   tout  à 

1'  fait    remarquables. 

^Les  conditions  propres  à  rendre  vrai  le  bon- 
heurde  chacun  sont  de  deux  sortes,  et,  par 
là,  le  bien  commun  enveloppe  deux  éléments 
constitutifs.  Premièrement,  la  sauvegarde  des 
droits  et  libertés  légitimes  de  chacim*.  Cette 
sauvegarde  est  précisément  Tune  des  garan- 
ties cherchées  par  les  individus  en  s'incorpo- 
rant  à  la  cité.  Cet  aspect  du  bien  commun 
répond  au  rôle  négatif  de  l'Etat,  protecteur 
né  de  Tordre  juridique  et  social,  défenseur  de 
la  justice.  Deuxièmement,  un  concours  effec- 
tif, une  aide  positive  ou  un  complément  réel 
apporté  à  l'initiative  privée.  C'est  là  le  second 
motif  qui  a  déterminé  les  hommes  à  entrer 
dans  la  communauté  primitive.  Les  hommes 
veulent  non  seulement  se  prémunir  contre 
les  obstacles  à  la  mise  en  valeur  de  leurs 
ressources  personnelles,  mais  encore  compen- 
ser les  défauts  que  ces  ressources  peuvent 
présenter  :  la  théorie  de  l'Etat  simplement 
gendarme  est  incomplète,  et,  si  elle  veut 
se  donner  comme  complète,  positivement 
fausse. 

Cette  doctrine  a  été  mise  en  relief  avec  une 
précision  remarquable  par  Suarez,  commen- 
tant  la    doctrine   de   l'Angélique    Docteur    : 
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50  i.A  Qrr.sTioN  sociai.f 

«  La  puissance  civiie  législative,  dit  le  grand 
théologien   espagnol,   même   considérée   dans 
l'état  de  pure  nature,  n'a  pas  pour  fin  intrin- 
sèque et  immédiate  le  bonheur  naturel  de  la 
vie  future  ^;  bien  plus,  pas  même  le  bonheur 
naturel  proprement  dit  de  la  vie  présente,  en 
tant  qu'il  est  le  fait  des  hommes  pris  indivi- 
duellement et,  pour  ainsi  dire,   un  à  un,  à  titre 
de  personnes  particulières  ;  mais  je  dis  que  la 
fin   de  la   puissance   civile   législative   est  le 
bonheur   naturel  de  la  communauté  humaine 
parfaite  et  des  indii^idus^  en  tant  que  membres 
d'une  telle  communauté.   Et  voici  à  quoi   re- 
vient ce  bonheur  naturel  de  la  communauté 
parfaite  et  de  ses  membres  ;  c'est,  à  savoir, 
qu'ils  vivent  dans  la  paix  et  dans  la  justice  ; 
qu'ils    jouissent    en    quantité    suffisante    des 
biens  qui  se  rapportent  à  l'entretien  et  au 
bien-être  de  la  vie  corporelle  et  que  fleuris- 
sent dans  l'Etat  les  bonnes  mœurs  indispen- 
sables à  sa  paix  et  à  sa  prospérité,  ainsi  qu'à 
la  conservation  de  la  nature  humaine.  Telle 
est   la    doctrine    de   saint   Thomas,    dans   la 
P  11^^,  q.  xc,  etc.,  où  il  enseigne  que  le  but 
des  lois  humaines  réside  dans  le  bien  commun 
de  la  cité  et  qu'elles  ne  peuvent  rien  prohiber 
ou  prescrire  qu'en  vue  de   ce   bien  ^.  »  Une 

^  Il  est  à  peino  utile  d'ajouter  que  ce  bonheur  naturel  de 
la  vie  iuture  n'est  pas  dans  l'ordre  actuel  de  la  Providence, 
puisque  Dieu  a  créé  l'homme,  non  pas  dans  l'état  de  pure 
nature,  mais  dans  l'état  de  nature  élevée  par  la  grâce  à 
l'ordre  surnaturel. 

2  SuAREz,  De  legibus,  1.   III,  c,  xi,  n°  7,  traduction  H. 
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premi^n*  conclusion  à  déjuger  dr  cr  principe, 
est  (prune  loi,  qui  n'aurait   pas   pour  objet 
r  le   bien   gênerai,   mais  un   intc^ret  particulier 
)nune   tel,   serait    radicalement   injuste,    f^e 
lu  f  d(»  TF.tat  lui-même  n'a  pas  le  droit  d'im- 
poser à  ses  sujets  des  lois  onéreuses  qui  n'au- 
raient   comme    bu!    que    sa    propre    cupidité 
ou  sa  propre  gloire.  Un  tel  décret  serait  une 
\  iolence  plutôt  qu'une  loi  ^ 


§  2.  —  Caractère  général  de  la  compréhension  des  lois, 
conséquence  de  cette  finalité. 


La  loi,  ayant  pour  fin  le  bien  général,  ne 
peut  être  établie  en  vue  du  bien  particulier 
des  individus.  Dirigée  uniquement  vers  l'in- 
térêt commun  de  tous  les  citoyens,  elle  doit 
donc,  en  toutes  ses  prescriptions,  demeurer 
proportionnée  à  cet  intérêt  commun.  Le 
bien  général,  avons-nous  déjà  dit,  se  compose 
de  beaucoup  de  choses.    Il  est  nécessaire  que 

Deiiove,  op.  cit.,  p.  485.  —  Les  référencts  à  la  Somme  Ihéoio- 
gique,  données  par  Suarez,  sont  les  suivantes  :  I*  II*«,  q. 
xc,  a.  2  ;  q.  xcv,  a.  1  ;  a.  4  ;  q.  xcvi,  a.  2  ;  a.  3  ;  q.  xcix,  a.  3. 
»  S.  Thomas,  op.  cit.,  I»  Ilae^  g.  xcvi,  a.  4  ;  cf.  Il^e  Hee^ 
q.  xLii,  a.  2,  ad  3.  —  «  Les  chefs  d'Etat,  dit  Léon  XIII, 
doivent  comprendre  que  la  puissance  politique  n'est  pas  faite 
pour  servir  l'intérêt  privé  de  personne.  Les  fonctions  publi- 
ques doivent  être  remplies  pour  l'avantage,  non  de  ceux  qui 
gouvernent,  mais  de  ceux  qui  sont  gouvernés  ».  Encycl. 
Diutw'umj  op.  cit.,  t.  i,  p.  140.  «  Les  lois  ont  pour  but  le  bien 
commun.  Elles  sont  dictées,  non  parla  volonté  et  le  jugement 
trompeur  de  la  foule,  mais  par  la  vérité  et  la  justice.  »  Encycl. 
Immortale  Deif  id.,  t.  ii,  p.  31. 
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la  loi  embrasse  une  multitude  de  points  dans 
sa  généralité,  relativement  1^  aux  personnes  ; 
2^  aux  temps  ;  3^  aux  choses. 

1^  Aux  personnes.  —  La  loi  ne  peut  envi- 
sager le  bien  particulier  d'un  individu  pris 
séparément,  comme  fin  dernière  de  l'Etat. 
Elle  ne  peut  concerner  les  individus  que  par 
ses  applications  particulières,  par  exemple, 
dans  les  arrêts  de  la  justice.  Une  prescrip- 
tion légale  concernant  une  personne  indi- 
viduellement est  sans  doute  concevable  au 
point  de  vue  du  droit,  si  elle  est  justifiée 
d'ailleurs  par  l'intérêt  général,  mais  elle 
constituerait  un  privilège  et  ne  pourrait 
être  appelée  une  loi.  C'est  l'ensemble  des 
citoyens  que  la  loi  doit  atteindre  afin  de  les 
former  à  la  recherche  du  bien  commun.  Si 
certaines  catégories  de  citoyens  sont  régies 
par  des  lois  spéciales  qui  ne  sont  pas  en  réalité 
des  privilèges,  c'est  que  ces  citoyens,  par 
leurs  fonctions  mêmes,  sont  attachés  au  ser- 
vice de  la  communauté  :  tels,  les  prêtres  qui 
prient  pour  le  peuple  ;  les  magistrats  qui  le 
gouvernent  ;  les  soldats  qui  combattent  pour 
sa  protection,  etc.  Ces  catégories  spéciales 
ont  toutes  des  devoirs  et  des  droits  propres, 
réglés  par  la  loi,  précisément  en  rapport  avec 
leurs  fonctions  publiques  ^. 

2^  Aux  temps.  —  La  société  n'a  pas  été 
établie  pour  une  durée  de  quelques  années, 
mais  pour  se  perpétuer  à  jamais  par  la  suc- 

^  Id.,  ihid.,  I»  Ila-e,  q.  xcv,  a.  4  ;  q.  xcvi,  a.  1,  et  ad  1. 
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cession  des  jrénénilions.  Sans  doute,  les  lois 
humaines  sont  essenliellcinent  nuiahhs,  non 
seulement  parce  que,  dans  Tor^^anisation  de 
la  société,  il  est  conforme  à  la  nature  que 
Ton  aille  profj;ressivement  de  l'imparfait  au 
parfait,  nuiis  encore  parce  que,  la  condition 
des  citoyens  variant  avec  les  époques,  il 
faut  des  lois  diverses  adaptées  à  des  condi- 
tions dilTérentes.  Néanmoins,  ce  changement 
dans  les  lois  ne  peut  se  concevoir  qu'autant 
qu'il  est  utile  au  bien  général.  Or,  considéré 
en  lui-même,  ce  changement  est  nuisible  au 
bien  général,  parce  que  la  coutume  est  si 
puissante  pour  faire  observer  la  loi  que  des 
choses,  même  très  faciles,  paraissent  pénibles 
dès  là  qu'on  n'en  a  pas  l'habitude.  Donc, 
en  modifiant  les  lois,  on  en  affaiblit  la  force, 
parce  qu'on  détruit  une  coutume.  Il  ne  faut 
donc  pas  changer  les  lois,  s'il  n'y  a  pas  un 
avantage,  une  utilité  manifeste,  immense, 
compensant  les  inconvénients  qu'apporte 
avec  lui  tout  changement.  Une  loi  n'est 
pas  faite  pour  un  jour  :  elle  comporte  une 
certaine  stabilité  par  rapport  au  temps  ^. 
3^  Aux  choses,  —  La  loi  ne  peut  pas  con- 
cerner un  objet  particulier.  Une  règle  n'est 
telle  qu'autant  qu'elle  s'applique  à  tous  les 
objets  semblables,  dont  elle  est  la  mesure 
commune.  S'il  y  avait  autant  de  règles  ou 
de  mesures  que  d'objets  réglés  ou  mesurés, 
règles   et   mesures    cesseraient   d'être   utiles. 

^  Id.,  ibid.i  q.  xcvii,  a.  1. 
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La  raison  d'être  de  la  régie,  c'est  présisé- 
ment  de  faire  connaître  beaucoup  de  choses 
au  moyen  d'une  seule.  La  loi  serait  donc 
nulle,  si  elle  ne  s'étendait  qu'à  un  seul  acte 
particulier.  Elle  s'applique  d'une  façon  uni- 
forme à  toutes  les  sactions  similaires  dont 
elle  est  la  norme  et  qu'elle  doit  orienter  vers 
le  bien  général.  Mais,  tout  en  s'appliquant  aux 
actions  particulières  des  individus,  la  loi  garde 
une  unité  réelle,  unité  de  direction  qu'elle 
imprime  à  tous  les  actes  qu'elle  ordonne 
vers  le  même  but.  Et  par  là,  on  constate  une 
fois  de  plus  la  justesse  de  la  conception  théolo- 
gique du  bien  général.  Ce  bien  n'est  pas  la 
totalisation  des  biens  particuliers  ;  il  n'est 
pas  comparable  à  un  trésor  commun  formé 
d'appoints  partiels  :  «  Le  bien  général  de  la 
cité  et  le  bien  particulier  de  l'individu  ne 
diffèrent  pas  seulement  comme  le  peu  et  le 
beaucoup,  ils  diffèrent  formellement  ^.  »  Et, 
par  conséquent  lorsque  la  loi  ordonne  des 
actes  particuliers  vers  le  bien  général,  ce 
n'est  pas  une  communauté  de  genre  ou  d'es- 
pèce, mais  par  une  communauté  de  fin  : 
((  Les  actions,  dit  saint  Thomas,  existent 
dans  les  individus,  mais  ces  actions  particu- 
lières peuvent  se  rapporter  au  bien  général, 
non  par  une  communauté  de  genre  ou  d^es- 
pèce,  mais  par  une  communauté  de  fin  ;  et 
c'est  dans  ce  sens  que  l'on  appelle  bien  géné- 

*2  Id.,  II»  !!»•,  q.  Lxviii,  a.  7,  ad  2. 
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rai  la  fin  prnéralr  elle-même  ^  »  Celle  ré- 
flexion mérite  quelque  attention,  car  elle 
condamne  Tequivoque  d'une  expression  chère 

^  n  quelques  sociologues  contemporains,  qui 
font  du  bien  des  particuliers  ou  de  Tintérêt 
des  classes  sociales  une  «  spécification  »  du 

J  bien  commun. 

§  3.  —  De  la  direction  Imposée  par  la  loi,  en  vue  du 
bien   commun,   aux   actions   humaines. 

1^  Principes  généraux,  —  Au  point  de  vue 
de  la  moralité,  les  actions  humaines  se    di- 
visent en  trois  catégories.  Il  y  a  des  actes  qui 
sont  bons  dans  leur  genre  ;  ce  sont  les  actes 
i^ertueux.  Il  y  a  des  actes  qui  sont  mauvais 
dans  leur  genre  ;  ce  sont  les  actes  vicieux. 
Enfin,  il  y  en  a  d'indifférents  de  leur  nature. 
—  Relativement  aux  premiers,  la  loi  s'exerce 
par  l'acte  du  commandement  :    elle  ordonne 
de  pratiquer  la  vertu.   A  l'égard   des    actes 
vicieux,  la  loi  intervient  pour  les   défendre. 
Quant    aux    actes    indifférents,     soit     qu'il 
s'agisse  d'une  indifférence  morale  absolue,  soit 
qu'il  s'agisse  simplement  d'une  indifférence 
relative  à  la  fin  de  la  loi,  la  loi  peut  les  per- 
mettre.  Enfin,  le  moyen  employé  par  la  loi 
pour   obtenir  l'obéissance   des   sujets   est  la 
crainte  du  châtiment  :    punir  est  encore  un 
des  actes  essentiels  à  l'exercice  de  l'autorité 
dans  l'Etat.  Commander,  défendre,  permettre, 

1  Id.,  I*  Ila«,  q.  xc,  a.  2,  ad  2. 
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I  punir  :  tels  sont  donc  les  quatre  moyens 
!  par  lesquels  la  loi  pose  son  emprise  sur  les 
actes  humains,  en  vue  de  promouvoir  ou  de 
sauvegarder   l'intérêt   de   la    collectivité^. 

Mais  dans  quelles  limites  la  loi  peut-elle 
légitimement  intervenir  ?  Sur  quels  actes 
humains  pourra-t-elle  exercer  son  comman- 
dement, porter  son  interdiction,  faire  tomber 
ses  sanctions  ?  Telle  est  la  question  délicate 
et  fondamentale  qu'il  convient  d'élucider 
avant  de  pousser  plus  loin  nos  investigations. 

Avant  tout,  il  faut  se  souvenir  qu'il  s'agit 
ici  de  loi  humaine,  réglant  les  rapports  des 
citoyens  dans  la  société  civile.  Or,  l'homme 
n'a  le  droit  de  légiférer  que  sur  les  causes 
qu'il  peut  juger.  Le  jugement  de  l'homme  ne 
peut  s'exercer  sur  les  mouvements  intérieurs 
qui  lui  sont  cachés  et  ne  porte  que  sur  les 
mouvements  extérieurs  que  l'on  voit  ^.  La 
loi  humaine  n'atteint  donc  directement  que 
les  actes  extérieurs  ;  le  for  interne,  en  soi,  lui 
échappe  ^. 

Mais,  même  parmi  les  actes  extérieurs, 
il  en  est  encore  beaucoup  que  la  loi  ne  peut 
atteindre.  La  loi  a  pour  effet  propre  d'ame- 
ner ceux  qui  lui  sont  soumis  à  la  pratique  de 
la  vertu  correspondant  à  la  fin  même  qu'elle 
se  propose.  Or,  la  loi  civile  est  pour  l'Etat 

*  Id.,  ihid.j  q.  xcii,  a.  2.  — •  Récompenser  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  un  acte  de  la  loi,  car  «  une  récompense 
peut  être  accordée  par  n'importe  qui  »^  Id.,  ibid.^  ad  2. 

2  Id.,  ibid.,  q.  xci,  a.  4. 

^  Id.,  ibid.,  q.  xcviii,  a.  1  ;  q.  c.  a.  9. 
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M, 

le  moyen  de  remplir  sa  mission  en  procurant 
le  bien  général  temporel  de  la  société.  Cette 
mission,  TMtat  la  remplit  d'abord  négative- 
ment^ par  la  protection  de  Tordre  juridique 
et  social,  puis  d'une  manière  plus  positi^Bj  en 
édictant  toute  espèce  de  dispositions  propres 
la  promouvoir  directement  la  prospérité 
commun(\  Les  citoyens  devant  être  formés 
à  cette  discipline  de  la  recherche  du  bien 
général  par  Tobéissance  aux  lois,  l'obéissance 
aux  lois,  voilà,  ch(*z  eux,  la  seule  vertu  stric- 
tement requise.  Les  dirigeants  de  la  société, 
par  là  même  qu'ils  sont  appelés  à  faire  les 
lois,  sont  obligés  de  posséder  une  vertu  plus 
haute,  s'ils  veulent  en  communiquer  la  force 
impulsive  aux  préceptes  par  eux  formulés  ^ 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  chefs  ne  peuvent 
imposer  à  leurs  sujets  la  répression  de  tous 
les  vices,  ni  leur  demander  l'exercice  de 
toutes  les  vertus. 

1.  Tout  d'abor.d,  la  loi  civile  ne  peut  em- 
pêcher et  comprimer^  dans  la  société,  tous  les 
actes  vicieux.  Toute  loi  humaine  doit  être 
imposée  aux  hommes  selon  leur  condition  : 

^  «  Tout  homme  étant  une  partie  de  la  cité,  il  est  impossi- 
ble qu'un  individu  soit  bon  s'il  n'est  pas  parfaitement  en 
harmonie  avec  le  bien  général  :  un  tout  ne  peut  pas  non  plus 
exister  dans  de  bonnes  conditions,  s'il  n'est  pas  formé  de 
parties  parfaitement  d'accord  avec  lui.  Il  est  donc  impossible 
que  l'Etat  jouisse  d'un  bien-être  général  si  les  citoyens  ne 
sont  vertueux,  du  moins  ceux  qui  sont  à  sa  tète.  Pour  le  bien 
de  la  société,  il  suffît  que  les  autres  soient  assez  vertueux  pour 
obéir  aux  ordres  des  chefs.  »  Id.,  ihid.,  q.  xcii,  a.  1,  ad  2. 
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la  loi,  dit  saint  Isidore  {Etym.,  1.  V,  c.   21), 
doit  être  possible  à  la  nature  et  conforme  à 
la  coutume  du  pays.  Les  hommes  ne  peuvent 
agir  qu'en  vertu  d'une  habitude  ou  d'une  dis- 
position intérieure  qui  les  incline  à  l'action. 
Le  même  effort  n'est  pas  possible  au  citoyen 
vertueux  et  au  citoyen  vicieux  ;  un  enfant 
n'a  pas  l'énergie  d'un  homme  mûr.  Or,  «  la 
loi  est  faite  pour  tout  un  peuple  et,  dans  le 
peuple,  il  y  a  toujours  deux  espèces  d'hommes. 
Les  uns  sont  portés  au  mal  et  doivent  être 
contenus  par   les    préceptes    de    la    loi  ;    les 
autres  sont  portés  au  bien,  ou  par  la  nature, 
ou  par  l'habitude,   ou  par  la  grâce  ^   ».    Et 
c'est  souvent  le  plus  grand  nombre  qui  n'est 
|pas  parfait.  Il  faut  donc  que  la  loi,  pour  être 
lefTicace,    se    propose    un    résultat    accessible 
là  l'ensemble.  Elle  ne  peut  interdire  tous    les 
actes    vicieux    qu'évitent    les    hommes  vrai- 
ment vertueux,  mais  seulement  les  vices  les 
plus  graves,   dans  lesquels  la  grande  partie 
des  citoyens  peut  ne  pas  tomber  et  qu'il  de- 
vient ainsi  possible  de  réprimer.  Elle  inter- 
dira  surtout   les  vices  qui  portent  vraiment 
dommage   à   autrui  et  dont  la  répression  est 
nécessaire  à  la  conservation  de  la  société  ^. 
Saint  Augustin    a   formulé,    à  ce   sujet,  une 
remarque    profonde,    qui,    tout    en    tenant 
compte  des  faits,  montre  comment  les  droits 
de  la    justice    sont    sauvegardés  :    ((  La   loi, 

^  Id.,  ibid.j  q.  ci,  a.  3. 
^  Id.,  ibid.f  q.  xcvi,  a.  2. 
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dit-il,  pioniulî^nii'c  pour  le  tjrouverriernent 
des  Etais  fait  hraiicoup  de  roiicessions  et 
laisse  impunies  une  foule  de  fautes  dont  la 
Providence  tire  vengeance  ^   ». 

2.  Si  la  loi  humaine  ne  peut  prétendre  à  la 
répression  de  tous  les  vices,  à  plus  forte  rai- 
son ne  saurait-elle,  dans  le  gouvernement  de 
la  société,  commander  tous  les  actes  s^ertueux. 
Néanmoins  «  il  y  a,  dans  chaciue  vice  des 
actes  qu'elle  interdit,  comme  il  y  a  dans 
chaque  vertu,  des  actes  qu'elle  commande^  ». 
.Les  actes  susceptibles  de  tomber  sous  l'obli- 
!  gation  légale  sont  évidemment  ceux-là  seuls 
'  qui  se  rapportent  au  but  poursuivi  par  la 
loi  elle-même,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  général, 
'  au  bien  commun.  «Parce  que  la  loi,  dit  saint 
Thomas^  a  pour  but  le  bien  commun,  il  ny 
a  aucune  i^ertu  dont  elle  ne  puisse  commander 
des  actes.  Toutefois,  elle  ne  commande  pas 
tous  les  actes  de  toutes  les  vertus,  mais 
ceux-là  seulement  qui  se  rapportent  au  bien 
commun,  soit  immédiatement,  comme  quand 
on  fait  quelque  chose  directement  dans  l'in- 
térêt de  tous  ;  soit  THiniédiatement,  comme 
quand  le  législateur  prend  des  mesures  pour 
former  les  citoyens  à  cette  bonne  discipline 
qu'est  la  conservation  du  bien  général  de  la 
justice  et  de  la  paix  ^.  »  —  Compréhension 
bien  vaste,   à   première   vue,   et   qui   semble 

^  De  libero  arbitrio,  1.  1,  c.  5. 

^  S.  Thomas,  Somme  théoL,  I*  II*®,  q.  xcvi,  a.  3. 

3  Id.,  ihid. 
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englober  tous  les  actes  extérieurs  de  l'indi- 
vidu, tous  les  rapports  sociaux  du  citoyen  ! 
L'amour  du  bien  commun,  par  là  même  que 
nous  sommes  membres  de  la  communauté, 
ne  nous  incite-t-il  pas  à  ne  rien  régliger  qui 
puisse  profiter  à  l'intérêt  général  ?  Or,  cha- 
cune de  nos  actions  extérieures  a  néces- 
sairement une  répercussion  dans  la  société. 
«  L'homme  étant  partie  de  la  multitude,  ce 
qu'il  a  et  ce  qu'il  est  appartient  à  la  multi- 
tude, comme  la  partie,  en  ce  qu'elle  est, 
appartient  au  tout  ^.  »  La  loi  ne  doit-elle  pas, 
en  conséquence,  commander  tout  acte  ca- 
pable de  concourir,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  au  maintien  ou  à  l'accroissement  du 
bien  commun  de  la  société  ? 

Ainsi  l'ont  interprété  certains  sociologues, 
soucieux,  d'une  part,  de  rappeler  aux  parti- 
sans de  l'individualisme  révolutionnaire  l'obli- 
gation et  la  nécessité  de  vivre  socialement 
et,  d'autre  part,  de  trouver  dans  la  loi  le 
moyen  de  coordonner  efficacement  les  efforts 
de  tous  pour  la  réalisation  pratique  d'une  telle 
vie.  Cette  interprétation  est,  à  coup  sûr, 
exagérée.  Si  elle  est  susceptible  de  recevoir 
une  explication  favorable,  elle  renferme  à 
tout  le  moins  une  équivoque  qu'il  importe 
de  dissiper.  Et,  pour  éviter  toute  confusion, 
il  convient  tout  d'abord  d'éliminer  les  thèses 
erronées  que  condamne  formellemxcnt  la  théo- 

^  Voir  chap.  II,   ^  3,  De  la  justice  générale  ou  lé  gale  j  et 
spécialement  page  38,  note  2. 
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logie  catholi(|iH*.  Ca  sera  chose  facile,  en 
vertu  des  principes  incarnes  qu'on  a  énonces 
plus  haut  ^ 


* 


2^  La  loi  civile  et  les  actions  relevant  de 
l'ordre  surnaturel.  —  La  fin  de  l'Etat  est, 
avons-nous  dit,  le  bonheur  temporel,  vitœ 
sufficientia  perfecta,  de  la  communauté.  Cette 
fin,  par  là  même  qu'elle  se  rapporte  au  vrai 
bonheur  de  Thomme,  ne  doit  pas  s'opposer 
à  sa  fin  surnaturelle  :  bien  plus,  elle  doit, 
autant  que  possible,  en  favoriser  l'obtention. 
Néanmoins  l'Etat,  la  loi  civile  par  consé- 
quent, n'a  pas  à  commander  directement 
des  actes  relevant  de  l'ordre  surnaturel  : 
ce  serait  empiéter  sur  un  domaine  qui  ne  lui 
appartient  pas.  Tout  son  rôle,  relativement 
à  l'ordre  surnaturel,  consiste  à  orienter  la 
recherche  du  bonheur  temporel  dans  un 
sens  favorable  à  l'obtention  de  la  félicité 
éternelle. 

Il  faut  donc  exclure  toute  intervention 
légale,  qui,  au  nom  du  bien  commun  de  la 
société  temporelle,  voudrait  réglementer  les 

^  Saint  Thomas,  avec  sa  précision  habituelle,  dissipe 
toute  équivoque  en  rappelant  que  la  loi  humaine,  ayant 
nécessairementunefin  qui  est  l'utilité  des  hommes,  et, d'autre 
part,  dépendant  d'une  loi  supérieure  qui  est  la  loi  divine, 
loi  positive  et  loi  naturelle,  est  caractérisée  par  trois  préroga- 
tives :  il  faut  qu'elle  s'harmonise  avec  la  religion  (loi  divine 
positive),  avec  la  raison  (loi  naturelle)  et  le  salut  commun, 
sa  fin  spéciale.   Cf.  I»  II»«  q.  xcv,  a.  3. 
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choses  spirituelles  et  subordonner  l'ordre 
spirituel  à  Tordre  temporel.  Cette  interven- 
tion et  cette  subordination  peuvent  revêtir 
des  formes  multiples.  L'Etat  athée,  qui  nie 
purement  et  simplement  l'ordre  surnaturel  ; 
l'Etat  libéral,  qui  n'accorde  aux  choses  reli- 
gieuses qu'une  valeur  individuelle  ;  l'Etat 
régalien,  qui  prétend  utiliser  en  souverain 
la  force  morale  qu'est  l'Eglise;  tous  contre- 
viennent, de  façons  différentes,  aux  mêmes 
principes,  c'est-à-dire  aux  principes  qui  ré- 
gisaent  les  rapports  des  deux  sociétés  reli- 
gieuse et  civile.  Les  droits  sociaux  de  Dieu 
et  de  l'Eglise  catholique  doivent  être  res- 
pectés par  tous  :  «  Les  sociétés  politiques, 
affirme  Léon  XIII,  ne  peuvent  sans  crime  se 
conduire  comme  si  Dieu  n'existait  pas...  ; 
elles  doivent  honorer  la  divinité  suivant  les 
règles  et  le  mode  fixés  par  elle  ^)).  — «  L'Eglise 
veut,  —  et  la  nature  s'accorde  avec  elle  pour 
l'exiger,  —  que  les  constitutions  politiques 
ne  violent  le  droit  de  personne  et  respectent 
en  particulier  ses  droits  à  elle  ^  ». 

Rappelons  brièvement  quelques  vérités. 
En  matières  purement  spirituelles,  l'Etat 
n'a  pas  le  droit  de  légiférer.  En  matières 
mixtes,  lorsqu'un  conflit  parait  devoir  s'éle- 
ver, «  il  faut  trouver  un  moyen  d'écarter  les 
sujets  de  contestation  et  réaliser  un  accord 

»  Léon  XIII,  Encycl.  Immortale Dei,  op.  ciL,  t.  ii,  p.  23, 
•  Id.,  Encycl.  Libertas,  op.  ciL,  t.  ii,  p.  211. 
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dans    la    praliciuc  '  »  ;  mais  le  principe   reste 
inlanjîihle  :  en  raison  même  de  sa  constitu- 
tion divine  et  de  sa  fin  surnaturelle,  TEglisc 
ne    peut   être   soumise    a    la    puissance  sécu- 
lière -.    Si    le   conflil    ne   peut   être   évité,   les 
catholiques  se  souviendront  cpi'  «  il  leur  est 
demandé  de  préférer  au  bien  temporel  le  bien 
éternel    et,    pour    cela,    dans    les    choses    pu- 
blicjues  comme  dans  les  aiïaires  pi  »vées,  de  ne 
pas  regarder  tellement  la  loi  inférieure,  qu'ils 
perdent  de  vue  la  lin  dernière  et  nécessaire 
de  riiom.me.  Aussi,  si  parfois  certaines  choses 
semblent   utiles   au   royaume   temporel,    qui 
répugnent  aux  biens  plus  élevés  de  TEglise 
et  du  salut  éternel,  ils  ne  les  tiendront  jamais 
pour  de  vrais  biens,  mais  ils  s'appliqueront 
sincèrement,    selon    le    mot    de    Grégoire-le- 
Grand,  à  mettre  le  royaume  de  la  terre  au 
service  du  royaume   du  ciel  ^  ».   L'Etat    n'a  ' 
pas  non  plus  à  diriger  en  souverain  la  puis- 
sance   bienfaisante    de   la    religion,    relative- 
ment à  la  prospérité   temporelle  elle-même,' 
afin   d'en   obtenir  la   meilleure   répercussion 
possible   sur   l'intérêt   général   de   la   nation. 
Conscient    des    immenses    avantages    que   la 
société  civile   retire  de  l'influence  moralisa- 


^  Id.,  Encycl.  LiheriaSy  op,  cit.,  ï.  ii,  p.  193. 

^  Id.,  Encycl.  Immortale  Deiy  passim.  Voir  les  passages 
dogmatiques  de  cette  encyclique  dans  Denzinger-Bannwart 
n.  186G-187Û.  Cf.  Sylîabus,  prop.  54  ;  id.,  n.  1754. 

^  Projet  de  constitution  De  Ecclesia,  élaboré  par  les  théolo- 
giens chargés  de  préparer  les  travaux  du  concile  du  Vatican, 
c.  XIII. 
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trice  de  l'Eglise,  l'Etat  restera  dans  son  rôle 
en  procurant  à  cette  influence  le  moyen  de 
se  faire  sentir  et  de  se  développer,  mais  il 
ne  devra  jamais  vouloir  l'accaparer  et  la  ré- 
gir à  son  gré.  «  Offrir  aux  citoyens  les  facilités 
de  passer  leur  vie  conformément  à  la  loi  de 
Dieu  ^  »,  ((  conserver  et  protéger  la  vraie  reli- 
gion 2  »,  «  ne  rien  statuer  qui  lui  soit  contraire, 
la  favoriser,  lui  témoigner  sa  bienveillance, 
la  couvrir  de  l'autorité  tutélaire  des  lois  ^  », 
telle  est  l'intervention  légitime  de  l'Etat  en 
matière  religieuse  ;  légitime,  disons-nous, 
parce  que  non  pas  souveraine  et  directe, 
mais  simplement  indirecte,  subordonnée  ou 
partagée  selon  des  accords  intervenus,  et, 
en  toute  hypothèse,  parce  que  sauvegardant 
les  droits  de  l'Eglise  non  moins  que  la  liberté 
des   fidèles   et  des   pasteurs. 


3^  La  loi  cwile  et  les  actions  humaines  régies 
par  un  droit  antérieur,  —  En  second  lieu, 
d'une  façon  normale,  la  loi  civile  ne  peut  im- 
poser, même  en  vue  du  bien  commun  à  pro- 
curer, les  actes  vertueux  à  l'exercice  desquels 
suffisent  des  initiatives  antérieures  à  celle  de 
l'Etat.  En  ce  cas,  le  droit  de  l'Etat  s'efface 
devant  le  droit  des  individus  et  des  sociétés 

^  LÉON  XIII,  Encycl.  Libertas,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  191. 

»  Id.,  ibid.,  p,  195. 

^  Id.,  Encycl.  Immortale  Dei,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  23. 


in[éri(Mirrs.  Il  s(»rait,  en  olTet,  contniirc  à 
rrordre  établi  par  la  Providence  déconsidérer 
Iles  droits  des  individus  et  des  sociétés  inipar- 
failes  de  Tordre  temporel,  comme  issus  de 
/l'autorité  de  rEtal.^'La  thèse  révolutionnaire 
et  socialiste  (|ui  place  dans  le  pouvoir  civil 
Torifrine  et  la  source  de  tout  droit  parmi  les 
hommes  a  été  maintes  fois  condamnée  par  les 
souverains  ponli[es^  Les  théologiens,  chargés 
par  Pie  IX  de  préparer  les  travaux  du  concile 
du  Vatican,  avaient  même  proposé  un  canon 
spécial  pour  anathématiser  cette  erreur,  con- 
traire au  droit  divin  et  ecclésiastique  autant 
qu'au  droit  naturel^.  Les  individus,  les  fa- 
milles, les  groupements  quels  qu'ils  soient,  ne 
se  forment  en  société  parfaite  que  pour  se 
procurer,  en  unissant  leurs  efTorts,  le  bon- 
heur temporel  qu'ils  ne  peuvent  isolément 
obtenir.  Le  bonheur  temporel,  l'Etat  doit,  en\ 
efïet  le  garantir  à  ses  membres,  non  pas  comme  | 
individus,  mais  précisément  en  tant  qu'ils  sont/ 
associés.  Il  est  constitué  par  la  part  de  félicité 
qu'ils  demeurent  incapables  d'acquérir  soit 
par  leurs  propres  forces,  soit  à  l'aide  des  formes 
inférieures  d'association  qui  précèdent  l'Etat 

^  Voir  Pie  IX,  Encycl.  Quanta  Cura  ;  Syllahus,  prop.  39  ; 
Léon  XIII,  Encycl.  Quod  aposiolici  numeris.  Ces  condamna- 
tions dogmatiques  sont  insérées  dans  Denzinger-Bannwart, 
u.  1694  ;  1739  ;  1851. 

^  (Projet  de)  Canons  concernant  lEglisCy  can.  xix  :  «  Si 
qiiis  dixcrit,  omnia  inter  liomincs  jura  derivari  a  statu 
politico,  ant  nullam  nisi  ab  ipso  communicatam  dari  aucto- 
ritatem,   a.  s.   ». 

QUESTION  SOaALA  5 
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lui-même.  Si  l'Etat  est  donc  fondé  à  réclamer 
et  même  à  imposer  par  force  le  respect  de 
toutes  les  mesures  qu'il  prend  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  matériel  et  moral  ;  s'il  peut 
exiger   le   concours   de   tous   les   associés   en 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  bien  général,  irréa- 
lisable par  l'initiative  privée,  il  n'a  plus  le 
droit  de  se  substituer  à  cette  initiative,  lors- 
qu'elle se  suffit  à  elle-même.  Non  seulement 
ce  serait  de  sa  part  une  usurpation  criante, 
ce   serait  aussi   une   contradiction    flagrante 
à  sa  propre  notion.  Au  cas  où  l'activité  des 
citoyens  se  suffit,  il  appartient  à  l'Etat  de  la 
protéger,  de  la  guider,  de  la  contenir  en  cer- 
taines  limites,   mais   non   pas   de   l'annihiler 
ou   de  l'opprimer   contrairement  aux  droits 
qu'elle  tient  de  la  nature.  Le  rôle  de  la  loi 
consiste  uniquement,   en  ce  cas,  à  favoriser 
l'exercice  d'un   droit  naturel  auquel  corres- 
pond l'accomplissement  d'un  devoir  et,  acci- 
dentellement,  à   corriger  les   fautes  les   plus 
graves  ou  à  réprimer  les  abus  les  plus  criants  ^. 
Ainsi,  bien  que  la  perpétuité  de  la  race  soit 
d'une   importance    capitale   pour   l'existence 
même  de  la  société,  l'Etat  n'a  pas  d'autorité 
suffisante    pour    imposer    aux    citoyens    l^ 
procréation  des  enfants,  parce  que  la  nature 
y  a  suffisamment  pourvu  par  l'institution  du 

^  Il  faut  toutefois  se  rappeler  que  la  loi  humaine  ne  peut 
empêcher  ou  punir  tous  les  actes  répréhensibles.  (Voir  p.  57.) 
Aussi  parlons -nous  des  fautes  les  plus  graines  et  des  abus  les 
plus  criants. 
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inariape.  Mais  la  loi  no  commet  aucun  abus, 
elle  renïplil  môme  lirs  rigoureusement  son 
ollicM»,  en  avantaj^eant  les  familles  nombreuses, 
en  punissant  Tadullc  re,  en  réprimant  Tavor- 
lement.  De  menu»,  Tl^tat  ikî  possède  aucune 

autorité   directe   sur   Tinstruction    et    Tédu- 

I 

cation  de  l'enfance,  même  en  tant  que  cette  ) 
instruction  et  cette  éducation  se  réfèrent  au 
bien  temporel  de  la  société,  parce  (|ue  Dieu 
y  a  sullisainment  pourvu  par  la  famille  et 
par  Tautorité  paternelle.  Mais  la  loi  ne  com- 
met aucun  abus,  elle  remplit  même  stricte- 
ment son  olllce,  en  favorisant  les  établisse- 
ments scolaires  qui  présentent  des  garanties 
suOisantes,  en  réprimant  sévèrement  certains 
écarts  monstrueux  des  éducateurs,  parents 
ou  instituteurs,  dans  leur  conduite  ou  dans 
leurs    enseignements. 

Ces  droits  des  individus  et  des  familles, 
droits  que  la  loi  civile  elle-même  doit  respec- 
ter dans  la  coordination  des  efforts  de  tous 
en  vue  du  bien  commun,  Léon  XIII  les  a 
solennellement  affirmés  dans  un  passage  célè- 
bre de  la  Renan  Novarum  :  «Aussi  bien  que 
la  société  civile,  dit-il,  -a  famille  est  une 
société  proprement  dite,  avec  son  autorité 
et  son  gouvernement  propre,  l'autorité  et  le 
gouvernement  paternel.  C'est  pourquoi  tou- 
jours dans  la  sphère  que  lui  détermine  sa  fin 
immédiate,  elle  jouit,  pour  le  choix  et  l'usage 
de  tout  ce  qu'exigent  sa  conservation  et 
l'exercice  d'une  juste  indépendance,  dqjdroits 
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au  moins  égaux  à  ceux  de  la  société  civile.  Au 
moins  égaux,  disons-nous,  car  la  société  do- 
mestique a,  sur  la  société  civile,  une  priorité 
logique  et  une  priorité  réelle,  auxquelles 
participent  nécessairement  ses  droits  et  ses 
devoirs.  Que  si  les  individus,  si  les  familles 
entrant  dans  la  société,  y  trouvaient,  au  lieu 
d'un  soutien,  un  obstacle,  au  lieu  d'une  pro- 
tection, une  diminution  de  leurs  droits,  la 
société  serait  bien  plutôt  à  fuir  qu'à  re- 
chercher ^  ». 

Le  respect  des  droits  conférés  par  la  nature 
elle-même  aux  individus,  aux  familles  et, 
en  général,  à  tous  les  groupements  volon- 
taires résultant  du  droit  naturel  d'association, 
voilà  une  règle  sociale  normalement  ^  invio- 
Uable,  et  destinée  à  endiguer  l'étatisme^  c'est- 
à-dire  l'ingérence  de  l'Etat  dans  l'exercice 
des  droits  particuliers  et  l'annihilation  des 
initiatives  privées  dont  le  jeu  est  souvent 
plus  nécessaire  à  l'intérêt  de  tous  que  l'inter- 
vention de  la  loi  civile  elle-même. 


* 


4^  La  loi  civile  et  les  actions  relevant  for- 
mellement   du    bien    commun     temporel     — 

1  Léon  XIIIl,  Encycl.  Rerum  noi^arum,  op.  cit., t.  m, p.  29. 

2  Je  dis  :  normalement ,  car  il  faut  admettre  que  certains 
droits  particuliers  —  tel,  le  droit  de  propriété  —  qui  sont 
plutôt  des  conséquences  immédiates  du  droit  naturel  que  le 
droit  naturel  lui-même, peuvent,  en  des  cas  de  force  majeure, 
recevoir  des  limitations  et  des  restrictions  de  la  part  de 
l'autorité  souveraine  de  l'Etat. 


I   I 
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Mais,  dans  la  sphrre  propre  que  lui  assigne 
la  lin  (lo  la  société  civile,  cjucls  actes  vertueux 
la  loi  pcut-elhî  imposer  aux  citoyens  ?  —  S'il 
est  vrai  d'aflinncr  que  Vantour  du  bien  com- 
mun nous  incite  a  vivre  socialement  en  cha- 
cune de  nos  actions,  c'est-à-dire  a  ne  jamais 
perdre  de  vue  la  répercussion  (pie  nos  actions 
peuvent  avoir  sur  Tintérét  général  ;  si  l'on 
doit  rapporter  à  la  justice  générale  ou  légale 
la  coordination  de  nos  actions  en  vue  du 
bien  conunun  (en  se  rappelant  toutefois  que 
le  terme  justice^  en  tant  qu'il  désigne  une 
vertu  générale,  doit  s'entendre  au  sens  large 
qu'on  a  expliqué  précédemment)  ;  il  serait 
faux  toutefois  d'en  conclure  que  la  loi  civile 
puisse  intervenir,  sous  forme  de  commande- 
ment,  en  chacune  de  nos  actions  sans  autre 
condition  que  leur  relation  immédiate  ou  mé- 
diate au  bien  commun,  quelle  que  soit,  d'ail- 
leurs, la  nature  de  cette  relation.  Cette  rela- 
tion, en  effet,  peut  être  plus  ou  moins  stricte, 
selon  que  notre  acte  est  plus  ou  moins  indis- 
pensable à  la  sauvegarde  de  l'intérêt  général. 
Sans  doute,  la  justice  générale  dirige  tous 
nos  actes  et  inspire  nos  rapports  sociaux  en 
vue  du  bien  commun,  mais  elle  ne  s'impose 
pas,  en  chacun  de  ces  actes  ou  de  ces  rapports, 
ou  selon  les  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles nous  agissons,  avec  le  même  caractère 
obligatoire.  A  la  vertu  de  justice,  en  effet,  ' 
se  rattache  non  seulement  la  dette  stricte 
ou  dette  légale,  mais  encore  la  dette  simple- 
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ment  morale  ;  non  seulement  les  obligations 
auxquelles  correspondent  en  autrui  un  véri- 
table droit,  mais  encore  les  obligations  qui 
s'inspirent  plutôt  d'un  principe  de  bienveil- 
lance ou  d'amour.  Il  en  est  de  la  justice  géné- 
rale comme  de  la  justice  en  général.  L'amour 
du  bien  commun  nous  incite  à  ordonner  nos 
actes  vers  le  bien  commun,  mais  tous  ces 
actes  n'ont  pas  une  même  relation  nécessaire 
au  bien  commun.  Seule,  une  relation  néces- 
saire autorise  l'intervention  de  la  loi,  parce 
que,  seule,  cette  relation  nécessaire  implique, 
de  la  part  de  la  société  vis-à-vis  du  citoyen 
qui  en  fait  partie,  un  droit  strict,  et  de  la 
part  du  citoyen  vis-à-vis  de  la  société,  une 
dette  stricte.  Un  acte,  dont  la  relation  au 
bien  commun  est  nécessaire,  ne  peut  être 
omis  sans  que  le  bien  commun  soit  mis  en 
péril.  Et  c'est  précisément  ce  péril  qui  justifie 
l'intervention  de  la  loi  ;  car,  seule,  la  sauve- 
garde nécessaire  de  l'intérêt  général  autorise 
le  sacrifice  de  quelque  intérêt  particulier  : 
ff  De  même,  dit  saint  Thomas  à  ce  sujet,  que 
la  nature  nuit  quelquefois  à  la  partie  pour 
sauver  le  tout,  la  loi  peut  imposer,  en  ce  cas, 
aux  sujets,  de  justes  charges,  auxquelles  les 
sujets  sont  obligés,  en  conscience,  de  se  sou- 
mettre ^.  ))  La  relation  de  nos  actes  au  bien 
commun  apparaît-elle  moins  étroite  ?  Ne 
porte-t-elle,  par  exemple,  que  sur  le  mieux- 
être  social  ?  L'autorité  de  la  loi  ne  semble  plus 

^  Somme  théol.j  I*  IP®,  q.  xcvi,  a.  4. 
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pouvoir  s'iniposrr  avec  la  même  rigueur  ;  le 
citoyen  conserve  une  certaine  liberté  (l'ai  - 
lion,  non  pas  en  ce  sens  peut-être  ([u'aucuiMî 
oblitjation  de  conscience  ne  pèse  sur  lui  de 
faire  passer  Tintéret  général  avant  son  intérêt 
particulier,  mais  parce  que  l'entrave  appor- 
tée à  sa  liberté  par  la  force  coactive  de  la  loi, 
qu'aucun  droit  strict  à  défendre  n'autorise 
à  intervenir,  serait,  à  l'égard  du  bien  commun 
lui-même,  un  mal  plus  grand  que  l'omission 
•de  l'acte  en  question.  Ce  mal,  ce  serait  encore 
le  danger  de  Tétatisme.  L'Etat  se  doit  à 
lui-même,  il  doit  à  sa  fin  propre  de  fca'oriser 
tout  acte  pouvant  concourir  au  bien  commun  ; 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  Vimposer  par 
la'^  force  de  la  loi.  Tous  les  abus  et  toutes  les 
défectuosités  ne  sont  pas  à  corriger.  L'Etat, 
avons-nous  dit  plus  haut,  a  pleinement  rem- 
pli sa  mission  dès  lors  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  que  chacun  des  citoyens  ne  parvînt  au 
bonheur  temporel,  dès  lors  qu'aucun  citoyen 
n'est  exclu  de  ce  bonheur  par  la  faute  de  la 
société  elle-même. 


-* 


Il  est  bon  de  constater  que  saint  Thomas  a 
mis  en  lumière  ce  point  de  théologie  catholique 
et  indiqué  les  limites  de  l'intervention  légale 
avec  toute  la  rigueur  possible  en  une  matière 
aussi  délicate  et,  quand  on  en  arrive  aux 
applications  concrètes,  peu  susceptible  de 
précision  absolue  :  ((  La  loi  humaine,   dit-il, 
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regarde  la  société  civile  qui  comprend  les 
rapports  des  hommes  entre  eux.  Or,  ces  rap- 
ports sont  établis  par  les  actes  extérieurs 
qui  font  communiquer  les  hommes  entre  eux 
et  cette  communication  appartient  tout  par- 
ticulièrement à  ]a  justice  qui  dirige  à  pro- 
prement parler  les  sociétés  humaines.  Aussi 
le  loi  humaine  ne  prescrit  que  des  actes  de 
justice  et  si  elle  commande  d'autres  actes  de 
inerties,  ce  nest  qu  autant  quils  rentrent  dans 
la  justice  elle-même  ^.  »  Le  Décalogue  lui- 
même  ordonne  spécialement  les  actes  de 
justice,  parce  que  dans  les  actes  de  justice 
seuls  apparaît  clairement  la  notion  de  chose 
due  (ratio  dehiti)  2.  En  sorte  que  la  loi  hu- 
maine, dans  la  société,  a  pour  but  unique 
d'empêcher  que  la  tranquillité  temporelle 
de  l'Etat  ne  soit  troublée,  soit  par  l'omission 
des  actes  nécessaires  à  son  maintien,  soit  par 
des  entreprises  coupables  qui  lui  sont  con- 
traires. Ici,  le  précepte  positif  ne  se  distingue 
que  rationnellement  du  précepte  négatif  ^. 
Il  s'agit  de  pourvoir  au  bien  nécessaire  à  la 
communauté  :  manquer  à  ce  devoir  constitue 
donc  une  faute  véritable  envers  la  société, 
faute  que  la  société  elle-même  est  obligée  de 
réprimer.  En  sorte  que  le  but  de  la  loi  hu- 
maine est  parfaitement  décrit  par  l'Angélique 
Docteur,  quoique  sous  une  forme  apparem- 

^  Id.,  ihid.,  q.  c,  a.  2. 

2  Id.,  ihid.,  q.  c,  a.  3,  ad  3. 

*  a.  ID.,  ihid, y  q.  c,  a.  4,  ad  2. 
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mont  nr^ali\c,  lorscuTil  ocTil  :  «  I^a  loi  hu- 
mainr  a  pour  (in  la  Iraïuinillilé  temporelle 
(le  ristat  :  elle  atloint  cette  fin  en  réprimant 
les  actes  extérieurs  f|ui  peuvent  troubler  \r 
repos  et  la  paix  des  citoyens...  Aussi,  pour  que 
la  loi  humaine  soit  parfaite,  il  suffit  quelle 
défende  les  fautes  et  quelle  applique  les  peines^.  » 
En  l>rer  :  ((  entre  toutes  les  autres  vertus 
morales,  il  n'y  a  que  la  justice  qui  implique 
ridée  de  ehose  due.  C/est  pourcjuoi  la  loi  Jic 
peut  déterminer  les  choses  morales  qu'au- 
tant qu'elles   appartiennent  a   la   justice  ^   ». 

• 

Concrètement,    il    sera    peut-être    difficile 

^  Id.,  ibid,.  q.  xcvm,  a.  1. 

-  Tu.,  ihid.,  (j.  xcix,  a.  5,  ad  I.Dans  \o  corps  do  rarticlc, 
l'Angélique  Docteur  rappelle  la  distinction,  si  souvent 
établie  par  lui,  entre  le  devoir /??o;y//,  que  règlent  la  raison  et 
la  consicence,  et  le  devoir  légal  que  la  loi  peut  imposer,  n 
distingue  avec  Aristote  lo  «  juste  «  moral  et  le  «  juste  »  légal. 
n  établit  le  parallèle  entre  les  eboses  morales  nécessaires, 
au  point  que  sans  elles  il  n'y  a  pas  de  vertu,  et  celles  qui  sont 
utiles  pour  mieux  consacrer  l'ordre  de  la  vertu,  etc.  Toutes 
formules  qui,  avec  des  expressions  diverses,  énoncent  la 
même  doctrine,  celle  que  nous  avons  exposée  dans  la  dernière 
partie  de  ce  cbapitre.  Remarquons  toutefois  quesaintTbomas, 
en  d'autres  circonstances, emploie  le  mot  utile  comme  syno- 
nyme de  nécessaire,  dans  le  sens  de  notre  tbèse  :  «  Vn  précepte 
légal,  dit-il,  pour  être  obligatoire,  doit  avoir  pour  objet  une 
cliose  que  Von  doit  faire.  L'obligation  de  faire  une  chose 
provient  de  la  nécessité  où  l'on  est  d'atteindre  cette  fin.  Par 
conséquent,  il  est  de  rossenee  du  précepte  qu'il  se  rapporte 
k  une  fin,  en  ce  sens  que  ce  qu'il  ordonne  doit  être  nécessaire 
ou  utile  à  cette  fin  ».  In.,  ihid.,  a.  1.  Néces  ciire  regarde  ici 
le  mal  qu'il  faut  éviter,  utile,  le  bien  qu'il  faut  faire  ;  cf.  id., 
q.  xcv,  a.  3,  ad  4.  C'est  le  double  aspect,  négatif  et  positif, 
d'une  même  obligation. 
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de  déterminer  avec  précision,  en  regard  du 
bien  commun,  les  limites  de  la  justice  stricte. 
C'est  au  jugement  des  hommes  instruits  et 
prudents,  chargés  de  diriger  la  cité,  qu'il 
faut  s'en  remettre  sur  ce  point.  Mais,  théori- 
quement, la  position  catholique  est  nette  : 
d'une  part,  elle  évite  l'écueil  du  libéralisme 
qui  veut  que  l'Etat  n'intervienne  pas  ou 
n'intervienne  que  le  moins  possible  dans  les 
rapports  sociaux  des  citoyens  ;  d'autre  part, 
elle  condamne  Vétatisme  qui  mêle  l'Etat  à 
tout  et  lui  fait  réglementer  les  moindres  cho- 
ses, même  au  détriment  des  libertés  indi- 
viduelles et  corporatives.  «  Ces  limites,  dit 
excellemment  Léon  XIII,  résu.mant  en  quel- 
ques mots  toute  la  discussion,  sont  déter- 
minées par  la  fin  même  qui  appelle  le  secours 
des  lois  ;  c'est-à-dire  que  celles-ci  ne  doivent 
pas  s'avancer  ni  rien  entreprendre  au  delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  reprimer  les 
abus  et  écarter  les  dangers  ^.  «  Nous  aurons 
à  mettre  en  lumière  cette  doctrine,  fonda- 
mentale en  la  matière.  Il  suffit  présentement 
d'avoir  constaté  que  la  répercussion  de  nos 
actes  sur  le  bien  commun  n'est  pas  toujours, 
en  soi,  une  raison  suffisante  pour  justifier 
l'intervention  de  la  loi  civile  relativement  à 
,  ces  actes.  Les  rapports  sociaux  «  de  charité  » 
gardent  donc,  même  vis-à-vis  de  l'Etat,  leur 
valeur,  leur  caractère  et  conservent  leur  droit 
à  l'existence. 

^  Léon  Xlll,EïiC\ cl.  Rcrum  nosmrum.op.  cit.,  t.  hi,  p.  49. 


CIIAPITKL^  IV 

Les  rapports  sociaux  de  charité; 
leurs  fondements  naturels  et  leur  caractère, 


Nos  rapports  sociaux  d'amitié,  de  bien- 
veillance, de  bienfaisance,  d'honnêteté,  — 
qui,  n'étant  pas  conditionnés  en  autrni  par 
un  droit  strict,  sont  appelés,  d'un  mot  théo- 
logiquement  impropre  «  rapports  de  charité  » 
—  ne  se  traduisent  pas  uniquement,  même 
dans  l'ordre  naturel,  par  de  simples  secours 
corporels  accordés  au  prochain.  La  main 
qui  s'ouvre  ne  doit  esquisser  son  geste  que 
parce  qu'elle  suit  l'impulsion  du  cœur.  En 
toute  hypothèse,  le  secours  dont  bénéficie 
le  prochain,  lorsqu'on  ne  lui  doit  rien  en 
justice,  doit  toujours  être  vivifié  par  un  sen- 
timent d'amitié  qui  en  est  comme  Fâme  et 
lui  confère  toute  sa  valeur  morale.  L'  «  amitié  » 
que  les  concitoyens  doivent  avoir  les  uns  pour 
les  autres  comporte,  en  toutes  ses  manifes- 
tations, une  réciprocité  d'amour,  fondée  sur 
les  relations  mêmes  qu'impose  la  vie  en  société. 
Bien  plus,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que 
cette  réciprocité  d'amour  doit  marquer  son 
empreinte  bienfaisante  sur  toutes  les  rela- 
tions sociales  sans  exception.  Ainsi,  non  con- 
tente d'affirmer  son  action  dans  le  domaine 
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qui  lui  est  propre,  la  «  charité  »  vient  au  se- 
cours de  la  justice,  lui  facilitant  sa  tâche  et 
donnant  à  ses  actes  une  spontanéité  toute 
particulière. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  l'existence  et 
la  nécessité  de  cet  élément  moral  et  spirituel, 
il  faut  en  faire  ici  abstraction,  car  il  échappe 
à  l'emprise  des  lois  humaines.  On  ne  com- 
mande pas  au  sentiment.  L'organisation 
d'une  société  ne  peut  tenir  compte  que  du 
fait  extérieur  et  j'oserais  dire  brutal  qui 
tombe  sous  l'expérience  quotidienne.  Seul, 
Dieu  peut  descendre,  par  son  autorité  sou- 
veraine, dans  l'intime  de  notre  âme  et  trans- 
former en  obligation  morale  le  sentiment 
délicat  de  l'amour  envers  nos  concitoyens  et 
envers  notre  patrie  ^  ;  et  voilà  pourquoi  — 
soit-il  dit  en  passant  —  la  charité  surnaturelle, 
reine  de  toutes  les  vertus,  est  appelée,  même 
dans  l'ordre  temporel,  à  jouer  un  rôle  si  im- 
portant au  point  de  vue  de  nos  obligations 
sociales.  Toute  notre  attention  doit  donc  se 
porter  sur  l'élément  matériel  du  secours 
apporté  à  autrui  par  le  fait  des  relations 
sociales.  En  deux  mots,  rappelons  la  formule 
des  rapports  de  charité,  telle  que  saint  Tho- 
mas nous  l'a  livrée  :  «  La  justice...  ne  peut 
faire  qu'un  individu  reçoive  d'autrui  le 
secours  dont  il  a  besoin.  Il  peut  arriver,  en 
effet,   que   quelqu'un   ait  besoin   du   secours 

^  Voir  notre  ouvrage  :  Questions  de  guerre^  §  m,  Le  culte 
de  la  patrie. 
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iraulriil,  précis(MnenL  dans  l(»s  choses  où  per- 
sonne ne  lui  doit  rien  en  justice  ou  parce  que 
celui  à  qui  inconil)erait  cette  dette  se  refuse 
à  Taequitter.  Il  a  donc  fallu,  pour  promouvoir, 
parmi  les  hommes,  cette  aid(î  récipro(iue, 
l(»ur  imposer,  en  outre  des  devoirs  de  justice, 
le  précepte  de  la  nmtuelle  dilcction,  en  vertu 
(le  huiuelle  l'un  porte  secours  à  l'autre,  même 
dans  les  choses  où  il  ne  lui  doit  rien  en  justice.  >î 
Au  sujet  de  ces  rapports  de  charité,  deux 
points,  entre  tous,  nuhûtent  un  examen  plus 
approfondi.  Exposer  les  fondements  naturels 
de  ces  rapports,  en  déterminer  les  caractères 
essentiels^  tels  sont  les  problèmes  dont  Té- 
claircissement  est  nécessaire  pour  apprécier 
exactement  le  rôle  de  la  charité  dans  l'orga- 
nisation d'une  société  et  comprendre  quelle 
intervention  l'Etat  peut  se  permettre  en  pa- 
reille matière. 


§  1.  —  Fondements  naturels  des  rapports  sociaux 
de  charité. 

On  connaît  la  thèse  socialiste,  issue  en 
droite  ligne  du  principe  révolutionnaire  de 
l'égalité  des  hommes,  quant  à  leurs  droits 
dans  la  société.  Parce  que  «  tous  les  hommes 
naissent  égaux,  il  faut  tendre,  alïirme-t-elle, 
à  établir  une  sorte  d'égalisation  de  richesse 
entre  tous,  d'équivalence  fraternelle,  qui, 
dans  les  conflits  du  travail  particulièrement, 
comblera  peu  à  peu  la  distance  qui  sépare  le 
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patron  de  l'ouvrier,  les  capitalistes  des  prolé- 
taires ».    Et  ainsi,   la   propriété  privée  n'est 
plus   un   droit,   mais   elle   se   réduit   à  n'être 
qu'une  fonction  sociale,  dévolue  aux  riches, 
en  vue  de  répondre  aux  légitimes  exigences 
des  pauvres.  Dans  la  société  ainsi  conçue,  il 
n'y  a  plus  de  place  pour  l'exercice  de  la  cha- 
rité.  Tous  les  hommes  ayant  un  droit  égal 
au  bien-être,  c'est  affaire  de    justice    d'éga- 
liser les  fortunes  et  les  conditions  sociales  ^. 
La    doctrine    catholique    reconnaît    une    cer- 
taine égalité  des  hommes  dans  la  vie  :  «  L'é- 
galité des  divers  membres  de  la  société,  dit 
Léon  XIII,  consiste  seulement  en  ceci,  que 
tous  les  hommes  tirent  leur  origine  de  Dieu, 
leur    créateur,     qu'ils     furent    rachetés    par 
Jésus  et  qu'ils  doivent,  suivant  une  appré- 
ciation   exacte  de  leurs  mérites  ou  de  leurs 
démérites,    être   par   lui   jugés,    récompensés 
ou   punis  2   ».    D'où   l'on   peut  légitimement 
conclure    que    tous    les    hommes    devraient 
faire  un  usage  également  parfait  de  l'influence 
ou  des  richesses   que    Dieu   leur  accorde  en 

^  Les  théologiens  chargés  de  préparer  les  travaux  du  Concile 
du  Vatican,  dans  leur  Projet  d'une  constitution  dogmatique 
de  l'Eglise,  ont  stigmatisé  la  thèse  aflirmant  «  à  l'encontre 
de  la  loi  manifeste  de  Dieu,  qu'en  vertu  de  la  loi  naturelle, 
les  hommes  sont  à  ce  point  égaux  en  droits,  que  la  propriété 
privée  des  biens  et  n'importe  quelle  prérogative  d'un  individu 
sur  les  autres,  doit  être  estimée  injuste  et  abrogée  )),c.xiv. 

^  Encycl.  Quod  apostolici  muneris.  Ce  passage  est  reproduit 
par  Pie  X,  dans  le  Motu  proprio  du  18  décembre  1903  (a.  2), 
édition  de  la  Bonne  Presse,  Actes  de  S,  S.  Pie  X,  t.  i,  pp. 
109-110. 
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ce  inondr,  mais  non  pas  (|U(:  l)i(u  doive  leur 
accorder,  à  lous  et  à  chacun,  une  situation 
sociale  égale  et  une  part  égale  Jans  l'usage 
des  biens  d'iei-bas.  Dieu  distriijue  à  chacun, 
dans   la   mesure   (pfil   lui   |)laît,   les   dons  de 
Tordre  Jiaturel  et  surnaturel.  Par  consé(iuent, 
à   côté   d'une    certaine    égalité,    il    faut    pro- 
clamer, à  la  base  de  Tordre  social,  Tinégalité 
des  conditions  et  le  droit  de  propriété  privée 
qui  en  est  le  principe.  EvidemmenI,  une  telle 
doctrine    est    Jogicjuement    complétée,    dans 
Tordre    religieux,    par   la    notion    d'un    Dieu 
juste,  d'une  vie  immortcih*,   d'une    rénmné- 
ration  future,  dans   laquelle   les    peines,    les 
souffrances    individuelles    résultant    inévita- 
blement des  inégalités  sociales,   obtiendront 
une   équitable   compensation  K    Mais,   en    ne 
considérant    que    les    faits    eux-mêmes,    on 
trouve  en  eux,  déjà,  une  solide  démonstra- 
tion   de    la   nécessité   absolue    des    inégalités 
sociales  et  du  droit  de  propriété  privée,  qui 
sont  encore,  somme  toute,  les  plus  favorables 
conditions  où  se  puissent  développer  la  pros- 

^  «  Nul  ne  saurait  avoir  une  vraie  intelligence  de  la  vie 
mortelle,  ni  l'estimer  à  sa  juste  valeur, s'il  ne  s'élève  jusqu'à 
la  considération  de  cette  autre  vie  qui  est  immortelle.  Sup- 
primez celle-ci  et  aussitôt  toute  forme  et  toute  vraie  notion 
de  riionncte  disparaît...  Jésus-Christ  n'a  pas  supprimé  les 
afflictions,  quiforment  presque  toute  la  trame  de  la  vie  mor- 
telle ;  il  en  a  fait  des  stimulants  de  la  vertu  et  des  sources 
du  mérite...  et,  afin  de  nous  rendre  la  souffrance  encore  plus 
supportable,  à  l'exemple  il  a  ajouté  sa  grâce  et  la  promesse 
d'une  récompense  sans  fin.  »  Léon  XIII,  Encycl.  Reruin 
novarum^  op,  cit.^  t.  m,  pp.  35-37» 
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périté  et  le  bien-être  de  la  collectivité.  Et, 
partant,  les  obligations  sociales  de  charité, 
afférentes,  par  la  nature  même  des  choses, 
aux  conditions  plus  élevées  et  aux  fortunes 
supérieures,  reprennent  la  place  de  choix 
qu'elles  doivent  tenir  dans  l'organisation  de 
la  cité,  en  vue  d'une  solution  pacifique  des 
conflits  économiques. 


• 


1^  Le  droit  de  propriété  privée.  —  La  théo- 
logie enseigne  que  les  biens  extérieurs  ont 
été  créés  par  Dieu  pour  l'utilité  des  hommes. 
De  droit  naturel,  l'homme  est  donc  le  maître 
de  ces  biens,  en  ce  sens  qu'il  a  le  pouvoir  d'en 
faire  usage,  pour  sa  nourriture  et  la  sauve- 
garde de  son  existence.  La  possession  des 
biens  extérieurs  est  donc  naturelle  à  l'homme. 
Nul  ne  conteste  ce  principe.  Mais  tandis  que 
la  thèse  socialiste  n'admet,  en  droit  naturel, 
qu'une  propriété  collective,  c'est-à-dire  con- 
férant à  tous  et  à  chacun  des  droits  égaux, 
la  thèse  catholique  voit,  dans  le  droit  naturel 
de  la  propriété  privée  et  personnelle,  une  des 
bases  nécessaires  de  la  société  humaine.  Dans 
la  première  hypothèse,  la  propriété  privée, 
résultant  de  simples  conventions  humaines, 
peut  et  doit  être  progressivement  abolie, 
en  vue  d'établir  un  règne  plus  parfait  de  la 
justice.  Dans  la  seconde,  elle  est  intangible, 
puisqu'aucun  droit  positif  ne  saurait  préva- 
loir contre  le  droit  naturel. 


I    I 
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Léon  Xi  il,  dans  son  a(lnurai)l<*  cncycliciucr 
Rerum  noi'arunty  rappelle  que  i'iionime,  bien 
siii)érieur  aux  animaux  par  ia  raison,  a,  par 
le  ïail  même  tl(*  sa  supériorité,  «  non  seule- 
ment la  faeullé  générale  d'user  des  ehoses 
extérieur(;s,  mais  eneore  le  droil  stable  et 
perpétuel  de  les  posséder,  tant  eellcs  ((ui  se 
eonsomment  par  l'usage,  que  celles  que  Tu- 
sage  ne  détruit  pas  ».  D'ailleurs  son  intelli- 
gence, embrassant  une  infinité  d'objets  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir,  et  sa  liberté  d'ac- 
tion lui  confèrent  le  droit  de  choisir  les  cho- 
ses qu'il  estime  les  plus  aptes  à  pourvoir  à 
son  existence  présente  et  future.  Or,  il  ne  le 
peut  qu'à  une  condition,  c'est  que  la  nature 
mette  à  sa  disposition  un  élément  stable  et 
permanent,  capable  de  lui  en  fournir  les 
moyens.  Cet  élément,  c'est  la  terre,  possédée 
avec  toutes  ses  ressources  fécondes  ^  A  cette 
démonstration  a  priori  du  droit  de  pro- 
priété privée,  s'ajoutent  les  motifs  d'ordre 
pratique,  tirés  de  l'expérience  elle-même,  et 
que  saint  Thomas  a  résumés  sous  trois  chefs  : 
«  Le  droit  de  propriété,  dit  le  Docteur  Angé- 
lique, est  aussi  nécessaire  à  la  vie  humaine 
pour  trois  raisons  :  1^  Parce  que  l'on  est 
plus  soigneux,  quand  il  s'agit  de  cultiver  ce 
qu'on  possède  en  propre  que  ce  qui  est  com- 
mun à  tous  et  à  plusieurs  ;  car,  lorsqu'il  s'agit 

*  Cf.  LÉON  XIII,  Encycl.  Rerum  no<^arum,  op,  cit.,  pp.  23-25 
et  Pic  X,  Motu  proprio  du  18  décembre  1903  (a.  4)  ;  op.  cit. 
Cf.  S.  Thomas,  Somme  théoL,  II*  11^^,  q.  lvii,  a.  3. 
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du  bien  commun,  chacun  fuit  le  travail  et  le 
laisse  à  un  autre...  ;  2^  parce  que  les  choses 
humaines  sont  mieux  disposées  quand  cha- 
cun est  chargé  de  s'occuper  des  intérêts  pro- 
pres de  sa  famille,  tandis  qu'il  y  aurait  con- 
fusion, si  tout  le  monde  s'occupait  de  tout 
indistinctement  ;  3^  parce  que  la  paix  est 
plus  facilement  conservée,  quand  chacun  est 
content  de  ce  qu'il  a.  La  propriété  en  com- 
mun ou  indivise  est  souvent  une  occasion  de 
querelle  ^.  )>  Ainsi  la  propriété  privée  et  per- 
sonnelle est-elle  le  meilleur  stimulant  de 
Vactwité  humaine  et  la  meilleure  garantie  de 
Vordre  et  de  la  paix  sociale.  A  ce  triple  point 
de  vue,  elle  s'impose  donc  comme  une  loi  de 
la  nature. 

Faut-il  ajouter  que  le  remède  proposé 
par  la  thèse  socialiste  aux  «  injustices  )>  résul- 
tant des  inégalités  sociales  serait,  en  fait, 
pire  que  le  mal  ?  «  Le  but  visé  par  le  travail- 
leur, dit  excellemment  Léon  XIII,  c'est  de 
conquérir  un  bien  qu'il  possédera  en  propre, 
comme  lui  appartenant  :  car,  s'il  met  à  la 
disposition  d'autrui  ses  forces  et  son  industrie, 
ce  n'est  pas  évidemment  pour  un  motif  autre, 
sinon  pour  obtenir  de  quoi  pourvoir  à  son 
entretien  et  au  besoin  de  la  vie  ;  et  il  attend 
de  son  travail  non  seulement  les  droits  au 
salaire,  mais  encore  un  droit  strict  et  rigou- 
reux d'en  user  comme  bon  lui  semblera.  Si 
donc,  en  réduisant  ses  dépenses,  il  est  arrivé 

1  S.  Thomas,  op,  cit.^  Il»  Ipe,  q.  lxvi,  a.  2, 
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à  faiiT  (|ucl(|in*s  éparf^nes,  et  si,  pour  s'en  assu- 
rer la  consorvalion,  il  les  a,  par  exemple, 
réalisées  dans  un  champ,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  ce  champ  n'est  pas  autre  chose  que 
le  salaire  transformé  :  le  fonds  ainsi  acquis 
sera  la  propriété  de  Partisan,  au  même  titre 
que  la  rémunération  même  de  son  travail. 
Mais  qui  ne  voit  que  c'est  précisément  en 
cela  que  consiste  le  droit  de  propriété  mobi- 
lière et  immobilière  ?  Ainsi  la  conversion 
de  propriété  privée  en  propriété  collective, 
tant  préconisée  par  le  socialisme,  n'aurait 
d'autre  efl'et  que  de  rendre  la  situation  des 
ouvriers  plus  précaire,  en  leur  retirant  la 
libre  disposition  de  leur  salaire  et  en  leur 
enlevant,  par  le  fait  même,  tout  espoir  et 
toute  possibilité  d'agrandir  leur  patrimoine 
et  d'améliorer  leur  situation  ^.   » 

Inopérante,  la  solution  socialiste  est,  de 
plus,  injuste.  Le  fruit  du  travail  appartient 
au  travailleur.  La  propriété  —  et  non  pas  seu- 
lement l'usage  des  biens  terrestres  —  est  la 
conséquence  nécessaire  du  travail.  Il  est  donc 
impossible  de  la  refuser  à  celui  qui  l'a  con- 
quise légitimement  par  son  labeur,  ou  qui 
l'a  reçue  librement  de  ceux  qui  l'avaient 
conquise  avant  lui.  Ce  droit  de  propriété 
privée  et  personnelle  apparaît  plus  rigou- 
reux encore  en  faveur  de  l'homme  considéré 
comme  membre  et  chef  de  la  société  domes- 
tique. ((  La  famille  est  tout  aussi  naturelle 

^  Léon  XIII,  Encycl.  Rerum  no^arum^  ojp.  cit.^  pp.  21-23. 


84  LA   QUESTION   SOCIALE 

que  la  cite  ;  la  société  domestique  a,  sur  la 
société  civile,  une  priorité  logique  et  une 
priorité  réelle,  auxquelles  participent  néces- 
sairement ses  droits  et  ses  devoirs...  Or,  la 
nature  impose  au  père  de  famille  le  devoir 
sacré  de  nourrir  et  d'entretenir  ses  enfants. 
Elle  va  même  plus  loin.  Comme  les  enfants 
reflètent  la  physionomie  de  leur  père  et  sont 
une  sorte  de  prolongement  de  sa  personne, 
la  nature  lui  inspire  de  se  préoccuper  de  leur 
avenir  et  de  leur  créer  un  patrimoine,  qui 
les  aide  à  se  défendre  dans  la  périlleuse  tra- 
versée de  la  vie,  contre  toutes  les  surprises 
de  la  nnauvaise  fortune.  Mais  ce  patrimoine, 
pourra-t-il  le  leur  créer  sans  l'acquisition  et 
la  possession  de  biens  permanents  et  produc- 
tifs qu'il  puisse  leur  transmettre  par  voie 
d'héritage  ?  ^  »  La  propriété  collective,  ex- 
clusive de  la  propriété  privée,  supprime  ce 
droit  de  l'autorité  paternelle  ;  elle  sape 
par  la  base  l'institution  naturelle  de  la 
société  domestique.  C'est  une  preuve  de 
plus  de  l'injustice  du  système  qu'elle  re- 
présente. 

En  quelques  mots  expressifs,  Léon  XIII 
et,  après  lui,  Pie  X  ont  formulé  la  doctrine 
catholique,  touchant  la  propriété  privée  : 
((  C'est  vm  droit  naturel  indiscutable  que 
la  propriété  privée,  fruit  du  travail  ou  de 
l'industrie,  de  la  cession  ou  de  la  donation, 

»  Id.  ibid.,  pp.  27-29. 


KT  I.RS  PniNCIPKS  TM^.OI^CIQUPH  85 

Cl  chacun  en   |n  ul    rii^nnnnhlpiMPnt  dispof^or 
à  son  gr<^  ^  ^^ 


2^^  Vinef^aUté    des    condition^  La    pro- 

priété privée,  avec  les  droits  de  cession,  de 
donation,  d'héritage  qui  en  sont  les  corol- 
laires, a  pour  consé(iuence  nécessaire,  dans 
la  société,  riné}j;alité  des  conditions  et  des 
fortunes.  La  thèse  socialiste,  logique  avec 
elle-même,  taxe  d'injustice  cette  inégalité. 
Mais  c'est  à  tort  ;  car  la  conséquence  des 
lois  naturelles  ne  peut,  à  aucun  titre,  être 
réputée  elle-même  injuste  ^.  Bien  plus,  lors- 
qu'on considère  les  faits  sans  parti  pris,  on 
est  obligé  de  reconnaître  que  l'inégalité  des 
conditions  et  des  fortunes,  elle  aussi,  est 
nécessaire  à  la  vie  et  à  la  prospérité  sociales. 

Les  gros  capitaux  sont  indispensables  pour 
tenter  les  entreprises  nouvelles,  sans  trop 
compromettre  les  fortunes  individuelles.  Des 
fortunes  médiocres  ne  pourraient  jamais 
fournir  cet  effort.  De  l'inégalité  des  fortunes 
dépend  donc,  en  quelque  sorte,  le  progrès 
matériel  de  la  société.  Mais  la  simple  aisance 

^  Pie  X,  Motu  proprio  du  13  décembre  1903  (a.  5).  — 
Le  droit  de  propriété  privée  a  été  implicitement  affirmé,  au 
nom  de  l'Eglise,  par  Innocent  III,  déclarant,  contre  les 
Vaudois,  que  les  riches,  possédant  en  propre  des  biens,  maLs 
faisant  l'aumône,  peuvent  se  sauver.  Denzinger-Bannwart, 
n.  427. 

^  Pie  X,  dans  la  lettre  sur  le  Sillon,  condamne  l'opinion 
de  ceux  pour  qui  «  toute  inégalité  des  conditions  est  une 
injustice  ou  tout  au  moins  une  moindre  justice  ». 
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elle-même  a  pour  principe  cette  inégalité. 
L'aisance  du  travailleur  dépend  de  la  bonne 
marche  de  l'industrie,  et  cette  marche  satis- 
faisante ne  pourra  jamais  être  réalisée,  s'il 
n'y  a  point,  à  la  tête  de  chaque  industrie, 
une  autorité  chargée  d'en  diriger  la  produc- 
tion. Où  trouver  cette  autorité  ?  «  Des 
hommes  travaillent  contre  rémunération  fixe, 
sans  intérêt  direct  au  succès  de  l'afTaire.  Un 
homme  est  là,  apportant  les  capitaux,  ris- 
quant sa  fortune,  supportant  les  pertes  et 
profitant  des  bénéfices  ;  ne  vous  paraît-il 
pas  juste  que  ce  soit  lui  qui  commande, 
puisque  c'est  à  lui  que  la  bonne  ou  la  mauvaise 
direction  de  l'affaire  bénéficiera  ou  préju- 
diciera  ?  Si  c'est  juste  pour  lui,  c'est  surtout 
utile  pour  le  bien  général.  La  nation  est  in- 
téressée à  ce  que  le  travail  des  membres  soit 
dirigé  en  vue  d'une  production  aussi  utile 
que  possible.  Qui  donc  y  apportera  plus  de 
soin  et  d'intelligence  que  celui  qui  a  à  en 
attendre  la  fortune  ou  la  ruine  ?  Mais  com- 
parez donc  les  industries  privées,  dirigées 
par  un  patron  intéressé  et  responsable,  avec 
celles  établies  par  l'Etat  et  dirigées  par  des 
fonctionnaires  !  Ces  fonctionnaires  sont  géné- 
ralement des  hommes  compétents,  honnêtes, 
attachés  à  leurs  devoirs  ;  mais  ils  ne  ris- 
quent pas  dans  l'affaire  le  pain  de  leur  famille. 
Eh  bien  !  de  toutes  ces  industries  de  l'Etat, 
il  n'en  est  pas  une  seule  qui  puisse  se  suffire  : 
ou  bien  elles  puisent  dans  les  fonds  du  budget 
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[xjiir  couvrir  leurs  déficits,  ou  Www  rllos  s'abri- 
tenl  (Icrricrc  un   monopole   ([iii   Irui    |)crrnct 
(le  faire  payer  leurs  produits  plus  cher  qu'ils 
ne  vaudraient  sous  un  réprime  de  libre  con- 
currence.  I.a   Providence  n'a  pas   voulu  (jur 
le  niondc^  du  travail  ressemblât  a  ces  {j;ardes 
nationales,  assemblages  de  soldats  sans  chef, 
où   personne   n'obéit,   ni   à   ces   armées   sud- 
américaines,    composées    d'état-majors    sans 
troupes,   où   tout   le   monde   commande.    La 
loi  naturelle  exijie  une  distinction  des  classes 
qui,  selon  l'expression  de  l'Encyclique   Gra- 
des de  Communi  «  est  le  propre  d'un  Etat  bien 
constitué   »...    Si    tous    les    hommes    avaient 
la  même  fortune,  qui  donc  accepterait  d'être 
le  serviteur  et  consentirait  à  ne  pas  être  le 
maître  ?  Et  le  monde  du  travail  serait  plongé 
dans   Tanarchie  ^  »  Ces  réflexions   sont,   par 
rapport  au  monde  du  travail,  un  lumineux 
commentaire  des  principes  généraux  rappelés 
par  Léon  XIII  :  «  Il  est  impossible  que,  dans 
la   société   civile,    tout   le   monde   soit   élevé 
au  même  niveau.  Sans  doute,  c'est  là  ce  que 
poursuivent  les   socialistes  ;   mais,   contre  la 
nature,  tous  les  efïorts  sont  vains.  C'est  elle, 
en  effet,  qui  a  disposé  parmi  les  hommes  des 
différences   aussi    multiples    que    profondes  : 
diîTérences    d'intelligence,    de    talent,    d'ha- 
bileté, de  santé,  de  force  ;  différences  néces- 

^  Louis  DuRAisD,  Pourquoi  et  comment  les  œuvres  sociales 
doivent  être  catholiques  discours  prononcé  à  Sarlat),  Ne  vers, 
1913  ;  pp.  22-23. 
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saircs,  d'où  naît  spontanément  l'inégalité 
des  conditions.  Cette  inégalité,  d'ailleurs, 
tourne  au  profit  de  tous,  de  la  société  comme 
des  individus  ;  car  la  <^ie  sociale  requiert  un 
organisme  très  varié  et  des  fonctions  fort  di- 
i^erses  ;  et^  ce  qui  porte  précisément  les  hommes 
à  se  partager  ces  fonctions,  cest  surtout  la 
différence  de  leurs  conditions    respectiç^es  ^,    )) 


3^  Le  droit  de  propriété  au  point  de  {>ue  de 
la  loi  naturelle.  —  Au  cours  de  notre  étude, 
nous  nous  sommes  trop  souvent  appuyés  sur 
l'autorité  du  Docteur  Angélique  pour  ne 
pas  ouvrir  ici  une  parenthèse  nécessaire.  On 
invoque  parfois,  contre  la  thèse  catholique 
de  la  propriété  privée,  droit  naturel  indiscu- 
table, un  texte  de  la  Somme  théologique,  à 
première  vue  quelque  peu  favorable  à  la  thèse 
socialiste.  Saint  Thomas  affirme  sans  am- 
bages ((  qu'on  attribue  la  communauté  de 
biens  au  droit  naturel,  non  que  le  droit  naturel 
dise  qu'on  doit  posséder  en  commun  et  rien 
en  propre,   mais  parce   que,   d'après  le  droit 

^  Léon  XIII,  Encycl,  Rerum  novarum^  op.  cit.,  p.  31. 
Quelques  pages  plus  loin,  le  pontife  rappelle  la  même  vérité 
sous  une  autre  forme  :  «  Quelles  que  soient  les  vicissitudes 
par  lesquelles  les  formes  de  gouvernement  sont  appelées  à 
passer,  il  y  aura  toujours  entre  les  citoyens  ces  inégalités  de 
conditions  sans  lesquelles  une  société  ne  peut  ni  exister  ni 
être  conçue.   » 
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finlurel,  les  possessions  ne  sont  pas  distincies  ; 
elles  le  sont  plutôt  d\iprès  une  lom^entlon  (pd 
appartient  au  droit  positif^»,  Pour  aller  droit 
à  la  (lilliiMilté,  (lisons  iminédialemcnt  que 
toule  ré<|uivoc|U(î  réside.'  ici  dans  la  signi- 
fication donnée  par  TAnf^e  de  TRcole  aux 
t(^rm('s  :  droit  naturel,  droit  positif,  [étudiant 
les  lois  humaines,  saint  Thomas  rappelle  que 
toute  loi  humaine  découle  de  la  loi  natundie  ; 
mais  il  note  deux  mîuiiùres  l)ien  différentes 
de  déduction  :  ((  Une  chose,  dit-il,  peut  dé- 
couler de  la  loi  nalurelle  de  deux  façons  : 
1^  comme  les  conséquences  découlent  des 
principes  ;  2^  comme  les  déterminations  par- 
ticulières se  rapportent  aux  idées  générales... 
Il  y  a  donc  des  choses  qui  découlent  des  prin- 
cipes généraux  de  la  loi  naturelle  par  ma- 
nière de  conséquence  :  c'est  ainsi  que  ce 
précepte  :  //  ne  faut  pas  tuer,  est  une  consé- 
quence que  l'on  peut  déduire  de  ce  principe  : 
//  ne  faut  faire  de  mal  à  personne.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  viennent  de  la  loi  de  nature  par 
détermination.  Ainsi  la  loi  de  nature  veut  que 
le  pécheur  soit  puni  ;  mais  si  on  inflige  tel 
ou  tel  châtiment,  c'est  une  détermination  de 
cette  loi.  Dans  la  loi  humaine,  on  trouve  ces 
deux  choses.  Mais  celles  qui  sont  du  premier 
genre  y  sont  renfermées,  non  comme  établies 
par  elle  exclusivement,  mais  comme  tirant  de  la 
loi  naturelle  une  partie  de  leur  force  ;  tandis 
que  celles  qui  sont  du  second  genre,  tirent  de 

»  S.  TuoMAs,  Somme  théoL,  11^  Il^e^  q.  lxvi,  o.  2,  ad  1. 
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la  loi  humaine  exclusivement  ce  qu  elles  ont 
de  ligueur  ^.  »  Cette  distinction  éclaire  tonte 
la  difïicnlté.  La  thèse  socialiste  prétend  que 
la  propriété  privée  tire  toute  sa  légitimité  de 
la  loi  humaine  et  de  la  loi  humaine  prise  exclu- 
sivement. La  loi  humaine,  en  cette  hypothèse, 
pourrait  donc  l'abolir  en  vue  d'établir  une 
justice  générale  plus  parfaite.  Saint  Thomas 
rejette  totalement  cette  thèse.  Son  point  de 
vue  est  très  différent.  S'il  ne  rattache  pas 
le  droit  de  propriété  privée  au  droit  naturel 
considéré  absolument,  c'est  qu'aucune  loi 
de  la  nature,  antérieurement  à  l'intervention 
de  l'activité  ou  de  la  volonté  humaine,  n'at- 
tribue la  possession  d'un  bien  à  un  individu 
plutôt  qu'à  un  autre.  Pour  déterminer  cette 
possession,  il  faut  l'intervention  d'un  acte 
humain,  d'une  convention  humaine.  Mais 
une  fois  la  détermination  faite,  le  principe 
général  de  droit  naturel  s'applique  incon- 
testablement a  la  possession  des  biens  vis-à- 
vis  desquels  l'homme  a,  d'une  façon  légitime, 
affirmé  sa  propriété  :  «  Une  chose  naturellement 
juste,  dit  le  saint  Docteur,  est  celle  qui,  par 
sa  nature,  est  adéquate  ou  commensurable 
à  une  autre.  Ce  qui  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières  :  1^  dans  un  sens  absolu...  ;  2^  non 
d'une  manière  absolue,  mais  relativement 
aux  conséquences.  Telle  est,  par  exemple,  la 
propriété  des  possessions.  Car  si  on  considère 
un  champ  absolument,  il  ny  a  pa.s  de  motif 

1  Id.,  la  Ilae^  q.  xcv,  a.  2. 
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IHHir  quU  appurùcnne  à  lun  [)luint  quà 
Vautre  ;  mais  si  on  le  considère  relaiis>cment 
aux  soins  queaifjfe  sa  culture^  à  Vusaf^e  paci- 
fique quon  en  doit  faire,  à  ce  point  de  vue,  il 
y  a  une  raison  qui  demande  quil  soit  à  Vun 
et  non  à  Vautre  ^  ».  (le  droit  naturel  dérii'é, 
(|ui  n'est  pas  établi  exclusivement  par  la 
loi  humaine,  mais  qui  tire  de  la  loi  naturelle, 
dont  il  déeoulo  par  voie  de  conséquence 
imn^édiate  et  non  par  voie  de  simple  déter- 
mination, une  partie  de  sa  force,  s'appelle 
le  droit  des  i^ens,  distinct  du  droit  cii^iL  mais 
constituant,  avec  ce  dernier,  \e  droit  positif  ^. 
Ainsi  s'explique  le  texte  qu'on  a  cité  plus 
haut.  On  le  voit,  la  doctrine  de  saint  Thomas 
concorde  exactement  avec  la  thèse  catho- 
lique afllrmée  par  Léon  XIII  et  par  Pic  X. 
Léon  XIII  y  fait  certainement  allusion, 
lorsqu'il  écrit  ces  paroles  significatives  : 
((  Qu'on  n'oppose  pas  non  plus  à  la  légiti- 
mité de  la  propriété  le  fait  que  Dieu  a  donné 
la  terre  en  jouissance  au  genre  humain  tout 
entier,  car  Dieu  ne  l'a  pas  livrée  aux  hommes, 
pour  qu'ils  la  dominassent  confusément  en- 
semble. Tel  n'est  pas  le  sens  de  cette  vérité. 
Elle  signifie  uniquement  que  Dieu  n'a  assi- 
gné de  part  à  aucun  homme  en  particulier, 
mais  a  voulu  abandonner  la  délimitation  des 


^  Id.,  II»  II",  q.  Lvii,  a.  3.  Et  c'est  ainsi  que  saint  Thomas 
dit  que  «  le  vol  est  expressément  contraire  à  la  loi  naturelle  »  ; 
cf.   I*  II*®,  q.  xciv,  a.  4. 

2  Id.,  la  Ilae^  q.  xcv,  a.  4. 
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propriétés  à  V industrie  humaine  et  aux  ins- 
titutions des  peuples  ^.  » 


4^  La  propriété^  fondement  naturel  des  de- 
voirs de  charité,  —  Loin  d'être  répréhensible, 
même  simplement  dans  l'expression,  la  thèse 
de    saint    Thomas    présente,    au    contraire, 
l'immense    avantage    de    rappeler    comment 
le  droit  de  propriété  privée  et  personnelle, 
principe  de  la  richesse  et  de  l'inégalité  des 
conditions,  est  le  fondement  même,  dans  la 
société,  des  obligations  de  charité,  qui  doivent, 
dans  une  certaine  mesure,  corriger  les  misères 
des  uns  par  la  bienfaisance  des  autres.   La 
propriété  privée  est,  pour  l'homme,  un  véri- 
table droit  issu  de  la  loi  naturelle.  L'exercice 
de  ce  droit  est  chose  non  seulement  permise, 
mais  encore  absolument  nécessaire  ;  mais  il 
comporte,  pour  son  bénéficiaire,  des  devoirs 
corrélatifs,  devoirs  afférents,  en  vertu  même 
du  droit  naturel,  à  l'usage  des  biens  temporels  : 
«  Le  fondement  de  la  doctrine    (de   l'Eglise) 
est,  dit  Léon  XIII,  dans  la  distinction  entre 
la  juste  possession  des  richesses  et  leur  usage 
légitime.     La     propriété    privée...     est,  pour 
l'homme,  de  droit  naturel  ;   l'exercice  de  ce 
droit    est    chose,    non    seulement    permise, 
surtout    à    qui    vit   en   société,    mais    encore 
absolument  nécessaire.   Maintemant,   si  l'on 

^  Léon   XIII,   Encycl.   Rerum  novarum^   op.   cit.,   p.   25. 


(l<Mnan(l('.  m  (pioi  il  faut  faire  consister  rusaye 
(les   hit'iis,   TM^^Iise   répond   sans   hésitation    : 
Sous  ce  nipitorl,  riionime  ne   doit    pas    tenir 
1rs  choses  extérieures  pour  pri^ées^  mais  bien 
pour  conitnunesy  de  telle  sorte  quil  en  fasse 
part  facllrtncnt  aux  autres  dans  leurs  nécessi- 
tés, C/est  pourquoi   l'apôtre   a  dit  :    Ordonne 
aux  riches  de  ce  siècle  de  dominer  facilement^ 
de  communiquer  leurs  richesses  {{  Tini.,  c.  vi, 
\ .  17)  ^  »  La  réponse  de  rE}j;lise,  en  rcspècc, 
est   empruntée    à    saint   Thomas    lui-même  ^ 
et  voici  comment  le  saint  Docteur  la  justifie  : 
«  Ce  qui  est  de  droit  humain  ne  peut  pas 
déroger  au  droit  naturel  ou  au  droit  divin. 
Or,  d'après  Tordre  naturel  établi  par  la  divine 
Providence,    les    choses    inférieures    existent 
pour    subvenir     au    besoin     des    hommes  ^. 
C'est   pourquoi   leur   diidsion   et   leur   appro- 
priation^    qui    procèdent    du    droit    humain^ 
nempêclient  pas  quon  doive  s'en  sentir  pour 
soutenir  celui  qui  est  dans  le  besoin.  Par  con- 

^  Id.,  ihid.,  op.  cit. y  p.  37. 

^  S.  TuoMAs,  Somme  tliéoL,  IP^  11*^,  q.  lxvi,  a.  2. 

^  <(  Personne  ne  pèche  eu  employant  une  chose  à  la  fm 
pour  laquelle  elle  existe.  Or,  dans  l'ordre  des  êtres,  les  plus 
imparfaits  existent  pour  les  plus  parfaits...  Les  choses  qui 
vivent  seulement,  comme  les  plantes,  existent  en  général 
pour  les  animaux,  et  tous  les  animaux  existent  pour  l'homme . 
Si  l'homme  se  sert  des  plantes  dans  l'intérêt  des  animaux  et 
des  animaux  pour  l'usage  de  ses  semblables,  il  n'y  a  en  cela 
rien  d'illicite.  Parmi  les  différents  usages,  le  plus  nécessaire 
paraît  principalement  consister  en  ce  que  les  animaux  se 
servent  des  plantes  pour  leur  nourriture,  et  Phomnie  se  sert 
des  animaux...  Par  l'ordre  le  plus  juste  du  Créateur,  leur  vie 
et  leur  mort  sont  soumises  à  notre  usage.  »  lD,.q.  lxiv,  a.  1. 
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séquent,  le  superflu  que  certaines  personnes 
possèdent  est  dû,  de  droit  naturel,  à  l'alimcn- 
tation  des  pauvres  ^.  ))  Tel  est  le  fondement 
naturel  de  la  grande  loi  de  la  charité,  loi 
éminemment  humaine,  que  l'ordre  surnaturel 
et  le  règne  de  la  grâce  ne  font  que  confirmer 
en  l'élevant,  par  un  motif  divin,  vers  une  fin 
supérieure. 

Ainsi  donc,  la  propriété  privée,  issue  du 
droit  naturel,  comporte,  en  regard  de  ce 
même  droit,  une  véritable  fonction  sociale 
distincte  de  la  fonction  de  justice  que  la 
nécessité  de  concourir  au  bien  commun  peut 
lui  imposer,  —  une  fonction  de  charité,  ayant 
pour  objet  de  venir  en  aide  aux  déshérités 
de  ce  inonde,  dans  la  mesure  de  leurs  besoins. 
Cette  fonction  répond,  d'ailleurs,  admira- 
rablement  aux  sentiments  naturels  de  misé- 
ricorde que  tout  homme,  dont  le  cœur  n'est 
pas  fermé  par  l'égoïsme,  possède  à  l'égard 
de  plus  malheureux  que  lui  ^.  Il  semble  que, 
par  là.  Dieu  ait  voulu  nous  faciliter  l'accom- 
plissement d'un  devoir  auquel  la  loi  humaine 
ne  saurait  nous  contraindre,  mais  qui,  cepen- 
dant, s'impose  à  notre  conscience  comme  l'une 
de  nos  obligations  essentielles. 

§  2.—  Caractères  des  rapports  sociaux  de  charité. 

En  deux  mots,  l'on  vient  de  définir  ces 
caractères  :  obligation  et  liberté.  La  loi  natu- 

^  Id.,  ibid.j  q.  lxvi,  a.  7. 

*  Voir,  dans  S.  Thomas,  Somme  ihéoL,  11^  11^,  q.  xxx, 
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relie,  sanctionnée  par  la  loi  divine,  fait  anx 
riches  une  ohlij^alion  de  secourir  le  prochain 
dans  le  besoin  ;  tant  (jue  cette  ol)li^^lli()n 
d(Mneure  une  ohlifralion  de  charité,  aucune 
autorité  lenij)orelle  ne*  peut  en  presser  Tac- 
(»onïplissenienl  par  les  voies  de  la  justice 
humaine  ;  elle  est  libr(3,  non  en  ce  sens  (|u'ellc 
est  facultative  (ce  serait  énoncer  une  con- 
tradiction), mais  en  ce  sens  qu'elle  est  exemple 
de  contrainte.  Seule,  la  conscience  y  est  en 
jeu. 


• 
*    * 


1^  Obligation,  —  L'obligation,  pour  les 
riches,  de  venir  au  secours  du  prochain  néces- 
siteux, découle,  au  point  de  vue  naturel,  de 
Tusage  qui  doit  être  fait  des  biens  temporels. 
11  est  conforme  au  droit  naturel  (jue  le  pre- 
mier à  profiter  de  cet  usage  soit  le  possesseur 
même  de  ces  biens  ;  autrement  le  droit  de 
propriété  privée  serait  illusoire.  Mais  ce 
droit  et  l'usage  personnel  des  biens  qui  en 
est  la  conséquence  naturelle  n'excluent  pas 
complètement  les  non-possédants.  Les  pau- 
vres ont  droit  à  la  vie  :  une  fois  le  nécessaire 
assuré  aux  légitimes  possesseurs  des  richesses 
d'ici-bas,  le  superflu  de  ces  biens  doit  être 
destiné  à  la  sustentation  des  autres.  Nous 
avons  déjà  entendu  saint  Thomas  proclamer 

a.  1  et  2  ;  et  q.  xxxi,  a.  1,  2  et  3,  une  fine  analyse  psycholo- 
gique des  sentiments  de  miséricorde  et  de  bienfaisance 
à  l'égard  du  prochain. 
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ce  principe  au  nom  du  droit  naturel.   Mais 
l'Evangile  le  confirme  d'une  façon  explicite  : 
«  Faites  l'aumône  de  votre  superflu.  »  (Luc, 
XI,  41.)  Et  les  Pères  de  l'Eglise  rappellent 
cette  obligation  en  termes  d'une  insistance 
remarquable.    On    connaît    la    célèbre   apos- 
trophe  de   saint  Basile   aux   riches   avares   : 
«  Si  vous  avouez  que  les  biens  temporels  vous 
viennent  de  Dieu,  Dieu  est-il  injuste  en  nous 
distribuant  inégalement  les  richesses  ?  Pour- 
quoi êtes-vous  dans  l'abondance,  tandis  qu'un 
autre  mendie  ?  sinon  pour  que  vous  acqué- 
riez des  mérites  en  faisant  bon  usage  de  vos 
richesses,  et  pour  que  l'autre  se  comble  de 
gloire  par  la   pratique   de  la  patience   ?   Le 
pain  que  vous  tenez  appartient  à  celui  qui 
a   faim  ;   cette  tunique   que  vous   conservez 
dans  votre  garde-robe  est  à  celui  qui  est  nu  ; 
cette  chaussure  qui  se  perd  est  à  celui  qui 
n'en  a  pas  ;  l'argent  que  vous  possédez,  en- 
foui   dans    la    terre,    est    à    l'indigent.    C'est 
r  pourquoi  vous  faites  autant  de  fautes  qu'il 
y  a  de  choses  que  vous  pouvez  donner  ^.  » 
Certaines  expressions  des  Pères,  à  l'adresse  des 
mauvais   riches,   paraissent   même  tellement 
fortes,   qu'il  est  nécessaire   de   les   expliquer 
pour  maintenir  intact  le   droit  de  propriété 
privée  ^,    Elles   n'en  démontrent  que  mieux 

^  S.Basile,  Ad  divites  avaros,  In  illud  Lucsc  «  Deslruam  », 
n.  7,  Migne,  P.  G.,  t.  XXXI,  col.  275. 

2  Voir,  par  exemple,  S.  Basile,  op.  cit.,  loc.  cit.,  col, 
275-288  ;  S.  Grégoire  de  Nysse.  De  pauperibus  amandis, 
oratio  /,  P.  G.,  t.  XLVI,  col.  466  ;  S.  Jean  Chrysostome, 
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la  pcns/^o  de  rKfilisc.  C^cr^l  <ju  umt  obligation 
réelle  i)('se  sur  les  favorisés  de  la  foilune. 
Leur  droit  se  coniphHe  d'un  devoir.  Ils  sont 
avertis,  comme  le  dit  Léon  XIII,  (fu'un 
jour  viendra  où  ils  devront  rendre  à  Dieu, 
Irur  juge,  un  compte  ires  rigoureux  de  l'usage 
(ju'ils  auront  fait  de  leur  fortune...  Quiconque 
a  reçu  (le  la  dUâne  Bonté  une  i^rande  abon- 
dance soit  des  biens  externes  et  du  corps,  soit 
des  biens  de  rame,  les  a  reçus  dans  le  but  de 
les  faire  sentir  à  son  propre  perfectionnement 
et,  tout  ensemble,  comme  ministre  de  la  Pro- 
vidence, au  soulageme?it  des  autres.  C'est 
pourquoi  «  quelquun  a  t-il  le  talent  de  la 
parole,  quil  prenne  garde  de  se  taire  ;  une 
surabondance  de  biens,  quil  ne  laisse  pas  la 
miséricorde  s'engourdir  au  fond  de  son  cœur  ; 
Vart  de  gouverner,  quil  s'applique  avec  soin 
à  en  partager  avec  son  frère  et  V exercice  et  les 
fruits  ^  ». 

Il  importe  de  rappeler  brièvement  la  na- 
ture, l'extension,  la  gravité  de  ce  devoir  et 
Tordre  à  observer  dans  son  accomplissement. 

1.  L'obligation  de  porter  secours  à  autrui 

7^1  epist.  I  ad  Cor.,  Hom.  10,  c.  3,  P.  G.,  t.  LXI,  col.  86  ; 
In  AcL  Apost,  Hom.  7,  c.  2-3  ;  P.  G.,  t.  LX,  col.  65-68  ; 
S.  Ambroise.  De  Nabuthe,  c.  12,  n.  53,  P.  L.,  t.  XIV,  col. 
747  ;  S.  Jérôme,  Epist.  CXX,  ad  IJedihiam,  c.  1,  P.  L.,  t. 
XXII,  col.  984-955  ;  S.  Augustin,  Enarratio  in  ps. 
CXLVII,  n.  12,  P.  L.,  t.  XXXVII,  col.  1922. 

^  Léon  XIII,  Encycl.  Rerum  no^^arum,  op.  cit.,  pp.  37-39. 
La  citation  est  de  saint  Grégoire  le  Grand,  In  E^ang., 
Hom.   IX,  n.  7. 
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rentre  dans  la  catégorie  des  obligations 
morales.  ObJigation,  parce  que  subvenir  aux 
besoins  du  prochain  nécessiteux  s'impose 
au  nom  du  droit  naturel  et  du  droit  divin 
positif,  à  notre  conscience.  Mais  obligation 
simplement  morale,  parce  qu'elle  n'est  com- 
mandée par  aucun  droit  strict  en  autrui. 
Que  le  prochain,  dans  l'indigence,  ne  possède 
pas  un  droit  strict,  tout  au  moins  sur  le  su- 
perflu des  riches,  c'est  là,  étant  donné  la 
thèse  catholique  de  l'usage  des  biens  tem- 
porels, le  point  délicat  à  expliquer. 

Il  faut  d'abord  éliminer  de  notre  considéra- 
tion l'hypothèse  du  cas  d'extrême  besoin,  où  la 
vie  même  du  prochain  serait  en  péril  :  «  En  ce 
cas,  dit  saint  Thomas  et,  avec  lui,  la  théologie 
catholique,  tout  est  commun.   Il  est  permis 
à  celui  qui  se  trouve  en  pareille  nécessité  de 
prendre  à  autrui  pour  se  sustenter,   s'il  ne 
trouve  personne   qui  veuille  lui  donner  ^.   » 
Il  n'y  a  plus,  en  effet,  en  face  d'un  cas  aussi 
extrême,  de  mien  et  de  tien.  Le  nécessiteux 
possède  alors  un  droit  réel,  un  droit  strict  de 
justice  à  l'usage  du  bien,  quel  qu'il  soit,  qui 
se  trouve,  dans  les  circonstances  présentes, 
être  nécessaire  au  maintien  de  sa  vie  :  «  La 
nécessité    rend    sien,    affirme    derechef   saint 
Thomas,  ce  que  l'on  prend  pour  soutenir  sa 
propre  vie  ^.  »  A  ce  droit  strict  du  nécessiteux 
en  danger  de  mort,  seul,  un  autre  droit  strict 

1  S.  Thomas,  Somme  théoL,  II*  Ilae,  q.  xxxii,  a.  7,  ad  3, 
^  Id.j  ibid.,  q.  lxvi,  a.  7,  ad  2. 
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du  inciiHî  tïCMUM'  pourrait  s'opposer  :  <(  Si  (jucîl- 
qu'uu,  réduit  lui-inenie  à  rcxtremc  nécessite, 
avait  seulement  de  quoi  se  sustenter  avec  ses 
rnfauts  et  les  autres  personnes  de  sa  maison, 
il  pourrait  ne  rien  donner  à  autrui  ;  car,  en 
prenant  sur  son  nécessaire  d(^  (|uoi  porter 
secours  aux  autres,  il  ravirait  la  vie  à  lui  et 
aux  siens  ^  »  (le  serait  un  conflit  de  deux 
droits  inéjïaux,  la  condition  du  possédant 
étant  la  meilleure.  Mais  ce  cas  d'extrême  \ 
nécessité  est  forcément  un  cas  exceptionnel. 
Les  cas  de  nécessité  grave  (où  la  santé  peut 
être  en  jeu)  et  de  nécessité  commune  (indi- 
gence ordinaire  des  mendiants  ou  des  per- 
sonnes privées,  momentanément,  de  leurs 
moyens  de  subsistance,  travail  ou  rev^enus) 
sont  infiniment  plus  nombreux.  Et  préci- 
sément parce  que  les  nécessiteux  de  ce  genre 
sont  multitude  dans  la  société,  il  est  impossi- 
ble, d'une  part,^  d'imposer  au  même  riche 
l'obligation  de  secourir  chacun  d'eux  en 
particulier  et,  d'autre  part,  de  reconnaître 
à  chaque  pauvre  un  droit  strict  à  être  sus- 
tenté par  le  superflu  de  tel  riche  déterminé. 
Au  riche  incombe  donc,  de  droit  naturel, 
une  véritable  dette  vis-à-vis  du  prochain 
considéré  en  général  ;  mais  on  ne  peut,  ordi- 
nairement, lui  assigner  aucun  créancier  en  \ 
particulier.  L'acquittement  de  sa  dette  ((  est, 
en   quelque   sorte,   livré   au   hasard   des   cir- 

^  Id.,  ihid.^  q.  xxxii,  a.  6. 
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constances  ^  ».  En  sorte  que,  sauf  le  cas  d'ex- 
trême nécessité,  le  riche  «  possède  toujours 
une  certaine  liberté  de  distribuer  à  son  gré 
ses  propres  biens  pour  soulager  ceux  qui  sont 
dans  la  misère  ^  ».  L'obligation  de  porter 
secours  au  prochain  est  donc,  normalement, 
une  obligation  morale  et  non  légale,  au  sens 
où  l'on  a  expliqué  ces  deux  mots.  , 

2.  Quelle  extension  faut-il  donner  à  la  règle 
formulée  par  le  Docteur  Angélique  :  «  Le 
superflu,  que  certaines  personnes  possèdent, 
est  dû  de  droit  naturel  à  l'alimentation  des 
pauvres  »  ?  Où  finit  le  nécessaire,  où  com- 
mence le  superflu  ?  Saint  Thomas  s'est  ex- 
pliqué lui-même  sur  ce  point,  au  sujet  de 
l'aumône  :  «  J'appelle  superflu,  dit-il,  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  à  l'entretien,  non  seule- 
ment de  l'individu  comme  tel,  mais  encore 
des  personnes  à  sa  charge  et  des  gens  dont 
sa  situation  l'oblige  à  s'entourer.  Car  il  faut 
avant  tout  qu'on  songe  à  soi  et  aux  per- 
sonnes dont  on  a  la  charge,  et  c'est  avec 
le  reste  qu'on  vient  ensuite  au  secours  des 
besoins  des  autres.  »  Le  nécessaire  ne  doit 
donc  pas  être  pris  ici  dans  le  sens  de  ce 
qui  est  absolument  indispensable  à  la  vie  ; 
il  faut  donner  à  ce  mot  une  signification  plus 
large   et    en   étendre   la   compréhension   aux 


^  Id.,  ihid.j  q.  xxxiii,  a.  3,  ad  4.  Les  paroles  entre 
guillemets  sont  de  saint  Augustin,  De  doctrina  christiana^  I. 
I.  c.  28. 

*  Id.  ihid.y  q.  lxvi,  a.  7, 
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'  chos(îs  siinplmicnl  de  convcnuiHM;  :  «  On  ap- 
pelle nécessaire,  insiste  encore  saint  I  lionias, 
ce  sans  quoi  Ton  ne  peut  passer  sa  vie  d*unc 
manière  convenable  à  sa  condition  et  au 
rang  que  Ton  occupe  soi-incnie  et  qu'occu- 
pent les  personnes  ((u'on  «i  à  sa  charpo.  Le 
terme  de  ce  nécessaire  ne  consiste  pas  dans 
un  point  indi^isUde,  On  peut  y  ajouter  beau- 
coup sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  soit  réelle- 
ment dépassé,  et  on  peut  en  retrancher  beau- 
coup sans  que  l'on  manque  de  quoi  vivre 
d'une  manière  convenable  pour  sa  position.  » 
La  conclusion  s'impose  :  l'obligation  normale 
de  la  charité  ne  portant  que  sur  le  superflu, 
nul  n'est  obligé,  hormis  certains  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  de  prendre  sur  le  néces- 
saire de  simple  convenance  pour  faire  l'au- 
mône. On  peut  lui  en  faire  un  conseil,  mais 
non  un  précepte  :  «  Il  y  aurait,  en  effet, 
désordre  si  quelqu'un  se  privait  de  ses  pro- 
pres biens  et  les  donnait  aux  autres  au  point 
de  ne  pas  conserver  de  quoi  vivre  selon  sa 
condition  et  faire  face  aux  circonstances  ; 
car  personne  n'est  obligé  de  vivre  en  déro- 
geant à  son  rang.  »  Le  précepte  ne  porte  que 
sur  le  véritable  superflu,  tel  qu'on  l'a  défini 
tout  à  l'heure  ^. 

^  Tous  ces  textes  de  saint  Thomas  sont  empruntés  à  la 
lia  iiae^  q^  xxxii,  a.  5  et  G.  Saint  Thomas  considère  que  la 
prévoyance  de  l'avenir  autorise  à  faire  des  réserves  «  néces- 
saires »  pour  faire  face  aux  éventualités  qu'on  prévoit.  \\  ne 
faut  cependant  rien  exagérer,  car  on  tomberait  dans  la 
prréocupation    du    lendemain   condamnée  par  Jésus-Christ 
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Léon  XIII  a  résumé  en  quelques  mots  la 
doctrine  catholique  du  devoir  qui  incombe 
aux  riches  de  secourir  les  pauvres  :  «  Nul, 
assurément,  n'est  tenu  de  soulager  le  pro- 
chain en  prenant  sur  son  nécessaire  ou  sur 
celui  de  sa  famille,  ni  même  de  rien  re- 
trancher de  ce  que  les  convenances  ou  la 
bienséance  imposent  à  sa  personne.  Mais, 
dès  qu'on  a  suffisamment  donné  à  la  nécessité 
ou  au  décorum,  cest  un  dei^oir  de  verser  le 
superflu  dans  le  sein  des  pauvres.  C'est  un 
devoir,  non  pas  de  stricte  justice,  —  sauf  le 
cas  d'extrême  nécessité,  —  mais  de  charité 
chrétienne  ;  un  devoir,  par  conséquent,  dont 
on  ne  peut  poursuivre  l'accomplissement 
par  les  voies  de  la  justice  humaine.  Mais, 
au  dessus  des  jugements  de  l'homme  et  de 
ses  lois,  il  y  a  la  loi  et  le  jugement  de  Jésus- 
Christ,  notre  Dieu,  qui  nous  persuade  de 
toutes  les  manières  de  secourir  habituelle- 
ment  autrui  ^,   » 

3.  Quelques  explications  touchant  la  gra- 
cile des  devoirs  de  charité  apporteront  des 
précisions  encore  nécessaires.  Certes,  pour 
les  favorisés  de  la  fortune,  l'obligation  de 
faire  la  charité  avec  leur  «  superflu  »  est,  en 
soi,  une  obligation  grave.  La  nature  des  cho- 
ses l'exige;   les  menaces   de   Notre-Seigneur 

(Matth.,  VI,  25-34).  «  On  doit  juger  du  nécessaire  et  du  su- 
perflu d'après  les  calculs  les  plus  probables  et  les  circons- 
tances les  plus  communes  ».  Id.,  ihid.^  a.  5,  ad  3. 

*  Léon  XIII,  Encycl.  Rerum  no^aruniy  op.  cit.,  p.  37. 
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Jésus-CJirisl  à  radrcssc  (l<*s  mauvais  riches 
{\ah\  VI,  24-25)  le  dcmonlreul  ;  les  fortes 
expressions  des  Pères  de  Tl^j^Iise  le  supposent 
absolument.  Quant  à  déterminer,  en  chaque 
cas  particulier,  le  degré  de  gravité  de  cette 
obligation,  la  chose  comporte  quelques  diili- 
cultés  concrètes  d'appréciation.  Il  faudrait 
examiner  chaque  situation  prise  séparément. 
Kn  principe,  l'obligation  grave  requiert  deux 
conditions  :  que  le  prochain  soit  dans  une 
nécessité  grave,  et  que  l'on  soit  le  seul  à 
pouvoir  présentement  subvenir  à  ses  besoins. 
Si  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  réunies, 
l'assistance  au  prochain  n'est  pas  de  pré- 
cepte grave  et  souvent  elle  n'est  que  de  conseil. 
Concrètement,  la  gravité  de  l'obligation  se 
mesure  à  la  nature  et  à  l'importance  des 
secours  nécessaires,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'ordre 
spirituel,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'ordre  temporel. 
L'obligation  de  faire  la  charité  avec  le  «  néces- 
saire ))  n'existe  pas,  en  principe.  Toutefoio, 
elle  se  présente  exceptionnellement  lorsque, 
les  deux  conditions  précédemment  énoncées 
se  trouvant  réunies,  il  est  loisible  de  venir 
au  secours  du  prochain,  sans  grave  inconvé- 
nient pour  soi-même,  par  exemple  «  quand 
on  peut  facilement  recouvrer  les  choses  dont 
on  se  prive  )),  ou  bien  encore  lorsque,  par  delà 
les  individus  auxquels  on  vient  en  aide,  le 
bien  commun  se  troiwe  gravement  engagé.  Cette 
remarque,  sur  laquelle  saint  Thomas  revient 
à  plusieurs  reprises,  soit   expressément    (11^ 
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11^^,  q.  xxxii,  a.  6;  a.  9;  q.  xxxi,  a.  3,  ad  3), 
soit  indirectement  (q.  xxxi,  a.  3,  ad  2  ;  (|. 
XXXII,  a.  9)  —  remarque  extrêmement  im- 
portante pour  comprendre  le  rôle  que  la 
charité  doit  jouer  dans  l'organisation  de  la 
société  —  nous  oblige  à  aborder  un  quatrième 
point  :  Vorclre  à  observer  dans  l'accomplis- 
sement des  devoirs   de  charité. 

4.  Saint  Thomas  pose  les  éléments  de  solu- 
tion de  cet  intéressant  problème  en  plusieurs 
endroits  de  la  Somme  théologique ^  11^  11^®, 
question  xxvi,  De  Vordre  de  la  charité^  a.  6,  7, 
8  ;  question  xxxi,  De  la  Bienfaisance^  a.  3  ; 
question  xxxvi,  De  V Aumône,  a.  9.  En  prin- 
cipe, selon  la  belle  doctrine  professée  par 
saint  Augustin  «  ceux  qui  sont  le  plus  unis 
sont,  en  quelque  sorte,  ceux  que  la  Provi- 
dence nous  offre,  pour  que  nous  sachions 
pourvoir  tout  particulièrement  à  leurs  be- 
soins ^  ».  Plus  nous  leur  sommes  unis  et  plus 
nous  leur  devons  manifester  de  bienveillance. 
Ainsi  «  l'ordre  de  la  charité  exige  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  nous  songions  sur- 
tout aux  besoins  de  ceux  qui  nous  sont  les 
plus  proches.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  saint 
Ambroise  qu'on  doit  approuver  la  libéralité 
qui  nous  porte  à  ne  pas  mépriser  les  hommes 
de  notre  sang,  si  nous  savons  quils  sont  dans 
le  besoin.  Car  il  vaut  mieux  secourir  les  siens 
que  la  honte  empêche  de  demander  du  se- 

^  De  docirina  christiana,  I.  I,  c.  28.  cité  par  S.  Thomas, 
Somme  ihéol.,  II*  11^,  q.  xxxii,  a.  9. 
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cours  aux  autres  *  ».  Mais  ce  principe  jçénéral 
re(;oit  des  ap|)licali()ns  fort  varial)Ics  selon 
la  divorsito  des  lieux,  des  temps  et  des  cir- 
constances. Le  cas  d'extrême  nécessité,  par 
exemple,  nous  ol)li{][e  à  faire  passer  un  étran- 
ger avant  un  parent.  Un  plus  grand  mérite, 
une  sainteté  éminente  sollicitent  davantage 
notre  charité.  Mais,  au  point  de  vue  social 
(qui  est  celui  de  ces  études),  il  faut  signaler 
tout  particulièrement,  avec  saint  Thomas, 
u  l'utilité  des  personnes  qu'il  s'agit  de  secourir». 
II  faut  venir  en  aide,  de  préférence  même  à 
un  proche  parent,  à  celui  «  qui  est  plus  utile 
au  bien  général  ^  ».  Admirable  formule  qui 
résume  exactement  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
de  la  prééminence  du  bien  commun  sur  tout 
bien  particulier.  En  raison  du  bien  commun^ 
le  militaire  doit  risquer  sa  vie  pour  porter 
secours  à  un  compagnon  d'armes  en  danger, 
car  il  ne  l'aide  pas  comme  un  simple  parti- 
culier :  le  servant,  c'est  la  patrie  tout  entière 
qu'il  sert  en  sa  personne  ;  et,  en  ce  cas,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'on  préfère  un  étranger  à 
un  parent.  Le  citoyen  dénué  de  ressources 
doit  donner  même  son  strict  nécessaire  pour 
sauver  un  personnage  éminent  qui  serait  le 
soutien  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat  ;  il  fait  œuvre 
méritoire  en  s'exposant  à  la  mort  avec  tout 
ce   qu'il  a  de  plus  cher,  pour  le  salut  d'un 

^  Id.,  ihid.,  ad  2.  Le  texte  de  S.  Ambroise  est  tiré  du  De 
Officiis,  1.  I,  c.  30. 

^  Id.,  ihid,^  dans  le  corps  de  rarticle. 
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pareil  homme,  puisqu'on  doit  préférer  le 
bien  général  au  bien  particulier.  Le  riche 
lui-même  doit  abandonner  son  superflu  et 
plus  que  son  superflu  en  faveur  de  l'Etat  en 
proie  à  de  grands  besoins  ;  car,  dans  cette 
circonstance,  celui  qui  retrancherait  les  dé- 
penses que  la  dignité  de  sa  position  exige, 
pour  subs^enir  à  une  nécessité  plus  pressante, 
mérite  tous  éloges  ^.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Du  principe  général  qui  veut  que  notre  bien- 
faisance s'exerce  plus  spécialement  vis-à-vis 
de  ceux  qui  nous  sont  les  plus  proches,  saint 
Thomas  déduit  des  conclusions  qui  projettent 
une  lumière  nouvelle  sur  le  rôle  social  pos- 
sible de  la  charité  :  «  La  proximité  d'un 
homme  à  l'égard  d'un  autre,  dit-il,  peut  se 
considérer  d'après  les  choses  diverses  que 
les  hommes  ont  de  commun.  Ainsi,  il  y  a 
les  parents  dans  l'ordre  naturel,  les  citoyens 
dans  l'ordre  civil,  les  fidèles  dans  l'ordre  spi- 
rituel, et  il  en  est  de  même  du  reste.  Il  v  a  des 
bienfaits  qui  doivent  être  dispensés  de  diffé- 
rentes manières  d'après  ces  différentes  liaisons, 

^  Ces  trois  exemples  sont  presque  littéralement  extraits 
de  la  Somme  théoL, 11^  11^®,  q.  xxxi,  a.  3  ad 2;  q.  xxxii,a.6. 
Dans  le  dernier  texte,  le  terme  laudabiliter,  employé  par  sainl 
Thomas,  pourrait  susciter  quelque  controverse.  Des  théolo- 
giens, en  efïet,  ont  pensé  que  ce  mot  indiquerait  qu'en  cette 
circonstance  l'aumône  n'est  que  de  conseil  et  n'implique  paî 
de  précepte.  Ce  sentiment  est  inacceptable,  puisque  dans  le 
second  texte, saint  Thomas  fait  un  devoir  au  pauvre  d'aban- 
donner même  son  strict  nécessaire  en  vue  de  la  sauvegarde 
du  bien  commun.  A  jortiori,  l'obligation  pèse  sur  le  riche  à 
l'égard  de  son  nécessaire  entendu  au  sens  large. 
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(!ar  on  doit  suilout  accordrr  à  chacun  le 
hicnl'ait  ([ui  se  rapporte  a  Tordre  de  chosf;s 
dans  lequel  nous  lui  sommes,  absolument 
parlant,  plus  étroitement  unis  ^  »  Ainsi 
donc,  la  situation  respective  rpi'occupent  les 
hommes  dans  la  société  assigne  un  ohjet  plus 
particulier  à  leur  bienveillance.  Le  parent, 
parce  que  parent,  doit  faire  le  bien  à  son 
parent  ;  le  citoyen,  parce  que  citoyen,  à  son 
concitoyen  ;  le  soldat,  parce  que  voué  aux 
choses  de  la  guerre,  à  son  compagnon  d'ar- 
mes. ((  Il  en  est  de  même  du  reste  »,  dit  saint 
Ihomas.  Concluons,  en  appliquant  la  for- 
mule du  Docteur  Angélique  au  monde  actuel 
du  travail.  La  situation  des  patrons  riches 
leur  impose  plus  spécialement  l'obligation 
de  venir  en  aide  à  leurs  ouvriers  pauvres, 
parce  que  patrons  et  ouvriers  sont  unis  par 
le  lien  du  travail  commun.  La  justice  est 
insuffisante  à  régler  leurs  rapports  :  la  paix, 
partout  où  elle  fleurit,  est  le  fruit  de  la  cha- 
rité, aussi  bien  entre  les  classes  sociales 
vouées  au  travail,  qu'entre  les  sociétés  elles- 
mêmes  ou  les  simples  particuliers  ^. 

1  Id.,  lia  nae,  q.  xxxii,  a.  3. 

*  «  L'erreur  capitale,  dans  la  question  présente,  c'est  de 
croire  que  jes  deux  classes  sont  ennemies  nées  l'une  de  l'autre, 
n  faut  placer  la  vérité  dans  une  doctrine  contrairement 
opposée  ;  car,  de  même  que,  dans  le  corps  humain,  les  mem- 
bres, malgré  leur  diversité,  s'adaptent  merveilleusement  les 
uns  aux  autres,  de  façon  à  former  un  tout  exactement  pro- 
portionné et  qu'on  pourrait  appeler  symétrique,  ainsi,  dans 
'  société,  les  deux  classes  sont  destinées  par  la  nature  à 
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2^  Liberté.  —  Les  explications  qui  pré- 
cèdent font  mieux  comprendre  le  second 
caractère  essentiel  des  obligations  de  charité  : 
leur  liberté.  Elles  sont  libres,  c'est-à-dire 
libres  de  toute  contrainte  extérieure,  puis- 
qu'elles sont  de  simples  dettes  morales,  aux- 
quelles ne  correspond,  en  autrui,  aucun  droit 
strict  particulier.  Il  est  inutile  d'insister  sur 
ce  point,  qui  est  hors  de  conteste  et  qui, 
d'ailleurs,  s'éclairera  dans  la  suite,  lorsque 
nous  étudierons  le  rôle  de  l'Etat,  en  matière 
de  justice  et  en  matière  de  charité,  dans  l'or- 
ganisation de  la  société. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  noter  présentement, 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  identifier  cette  exemp- 
tion de  contrainte  extérieure  avec  une  liberté 
qui  ressemblerait  à  un  caprice.  On  abuse 
parfois  du  texte  de  saint  Thomas  :  «  Chacun 
est  libre  de  distribuer  à  son  gré  ses  propres 
biens  pour  soulager  ceux  qui  sont  dans  la 
misère.  ))  Pour  opposer  la  plus  haute  autorité 
théologique  à  certaines  théories  modernes 
qui,  au  nom  de  l'intérêt  général,  tendent 
à  transformer  les  devoirs  de  charité  en  devoirs 
de  justice,  on  cite  ce  texte,  en  le  séparant  de 
son  contexte,  et  l'on  risque  d'en  exagérer  la 
signification.    Ce    texte    est    emprunté    à    la 

s'unir  harmonieusement  et  à  se  tenir  mutuellement  clans  un 
parlait  équilibre  ».  Léon  XIII,  Encycl.  Rerum  no^arum,  op. 
cit.,  p.  3o. 


question  du  l  o/  et  de  la  liapineK  Saint 
Thomas  expliciuo  rprcn  cas  de  nécessité 
extrême,  tous  les  biens  étant  communs,  Ton 
peut  —  s'il  est  impossible  de  le  faire  autre- 
ment —  venir  en  aide  au  prochain  même 
a^ec  le  bien  d'autrui.  Hors  ce  cas  de  nécessité 
extrême,  seul,  le  superflu  est  du,  de  droit  na- 
turel, aux  pauvres  ;  mais  «  parce  qu'il  y  a 
beaucoup  de  malheureux  qui  sont  dans  le 
besoin  et  ((u'on  ne  peut,  avec  la  même  chose, 
les  secourir  tous,  chacun  est  libre  de  distri- 
buer^ à  son  grc^  ses  propres  biens  pour  soulager 
ceux  qui  sont  dans  la  misère  ».  Replacée  ainsi 
au  milieu  du  contexte,  cette  phrase  signifie 
simplement  que,  malgré  l'obligation  de  don- 
ner son  superflu,  le  riche,  vu  la  multiplicité 
des  indigents  et  Timpossibilité  de  satisfaire 
à  tous  leurs  besoins,  n'a  nullement  le  devoir 
de  distribuer  hic  et  nunc  ses  biens  superflus 
au  premier  venu  qui  se  présente  (à  moins 
toutefois,  comme  on  Ta  dit,  que  celui-là  ne 
soit  dans  une  nécessité  grave  et  ne  puisse 
être  aidé  par  d'autres).  Elle  ne  signifie  pas 
que  le  riche,  en  toute  sécurité  de  conscience, 
ait  la  liberté  de  donner  à  qui  il  veut,  quand 
il  veut,  dans  la  mesure  qu'il  lui  plaît.  Il  y  a, 
nous  l'avons  vu,  un  ordre  à  imposer  à  la 
bienfaisance  ;  il  y  a  des  situations  à  respec- 
ter ;  il  y  a  des  nécessités  qui,  sans  être  ex- 
trêmes, sont  plus  urgentes  les  unes  que  les 
autres.   Il  y  a  surtout,  dans  l'exercice  de  la 

1  Somme  théol,  II»  Il^e,  q.  lxvi,  a.  7. 
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charité  comme  dans  raccomplissement  des 
devoirs  de  justice,  le  souci  du  bien  commun, 
de  l'intérêt  général  qui  prime  tout  autre 
souci.  La  charité  exempte  de  contrainte 
doit  être,  dans  ses  manifestations  extérieures, 
dirigée  par  toutes  ces  considérations,  sur 
lesquelles  saint  Thomas  lui-même  insiste 
longuement  et  à  plusieurs  reprises,  dans  les 
articles  qu'on  a  cités  plus  haut,  et  où  il  traite 
ex  professa  cette  question. 


De  rintervention  de  TÉtat  en  matière 
de  justice. 


Jusqu'ici  Ton  n'a  l'aiL  que  rappeler  des 
principes  généraux.  Il  est  temps  de  serrer  de 
plus  prés  l'objet  de  notre  étude  et  de  recher- 
cher quelle  application  doit  être  faite  de  ces 
principes  aux  problèmes  sociaux  et,  en  par- 
ticulier, aux  problèmes  du  travail,  en  vue  de 
la  paix,  de  la  félicité,  de  la  prospérité  géné- 
rales. 

L'œuvre  de  la  justice  s  offre  tout  d'abord 
à  notre  considération.  La  «  mutuelle  dilec- 
tion  »  est,  sans  doute,  aussi  nécessaire  que 
la  justice  pour  conserver  la  paix  et  la  con- 
corde entre  les  hommes  ;  mais  la  priorité 
logique  appartient  à  la  justice.  Il  faut,  en 
effet,  et  avant  toute  autre  chose,  empêcher, 
dans  la  société,  qu'un  citoyen  ou  une  classe 
de  citoyens  ne  nuisent  aux  autres  ou  même 
à  la  communauté  tout  entière. 

Qui  veillera  au  bon  maintien  des  rapports 
de  justice  ?  Dans  la  société,  quelle  autorité 
devra  protéger  et  promouvoir  le  règne  de 
cette  vertu  ?  Et  puisque  l'autorité,  en  matière 
temporelle,  appartient  à  l'Etat,  comment 
cette  autorité  se  comportera-t-elle  à  l'égard 
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des  devoirs  sociaux  de  justice  qui  incombent 
aux  citoyens  ? 

Ces  questions  se  ramènent,  en  somme, 
au  problème  de  l'intervention  de  l'Etat  en 
matière  de  justice.  Le  mot  «  intervention  » 
ne  convient  toutefois  qu'imparfaitement  aux 
premières  considérations  que  l'on  va  for- 
muler. L'intervention  d'une  autorité,  en 
effet,  ne  se  produit  que  lorsque  cette  autorité 
s'impose  dans  un  domaine  qui  ne  lui  est  pas 
absolument  propre,  mais  où  cependant  elle 
possède  un  titre  légitime  d'action.  C'est  ainsi 
au'un  gouvernement  étrano-er  «  intervient  » 
dans  les  afîaires  intérieures  d'un  peuple 
voisin,  lorsque  les  intérêts  de  ses  propres 
sujets  y  sont  en  péril.  Or,  l'Etat  n'  «  inter- 
vient ))  pas,  en  matière  de  justice,  dans  le 
domaine  qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire  dans 
le  domaine  de  la  justice  générale  et  de  la 
justice  distributive,  qui  règlent  les  rapports 
des  parties  au  tout  et  du  tout  aux  parties  : 
il  «  agit  »  ici  dans  la  plénitude  de  son  droit 
et  sans  avoir  à  redouter  le  reproche  d'ingé- 
rence. L'intervention  de  l'Etat  —  au  sens 
propre  du  mot  —  n'existe  donc  que  dans 
le  règlement  des  rapports  de  justice  de  par- 
ties à  parties,  c'est-à-dire  dans  la  justice 
commutative.  Le  second  problème  cependant 
est  solidaire  du  premier.  Ne  faut-il  pas  d'a- 
bord délimiter  le  champ  d'action  propre  à 
l'Etat,  afin  d'établir  ensuite  à  quel  titre  l'au- 
torité souveraine  s'interposera  dans  les  con- 
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Hits    possibles    des    cituyuus    ou    «les    dusses 
sociales. 

§  t. —  Action  propre  de  TÉtat  en  matière  de  Justice. 

\^^  Concours  cT ordre  général.  -  Un  gou- 
\  ernenient  soucieux  cl(^  sou  devoir  se  propose 
le  bien  général  de  la  communauté  qu'il 
administre.  Son  action  propre  doit  donc 
s'exercer  dans  le  sens  de  l'intérêt  de  tous. 
Léon  XIII  définit  cette  action  très  exacte- 
ment :  ((  un  concours  d'ordre  général  qui 
consiste  dans  l'économie  tout  entière  des 
lois  et  des  institutions...,  en  sorte  que,  de 
l'organisation  même  et  du  gouvernement  de  la 
société  découle  spontanément  et  sans  effort 
la  prospérité  tant  publique  que  privée  ^.  » 
On  retrouve,  sous  ces  expressions,  l'équi- 
valent des  formules  dont  saint  Thomas  se 
sert  pour  définir  le  rôle  de  la  justice  générale 
ou  légale,  considérée  en  celui  qui  commande. 
Ce  rôle,  on  le  sait,  c'est  d'ordonner  les  parties 
au  tout,  de  diriger  les  efforts  des  citoyens 
vers  le  bien  commun.  Or,  le  bien  commun 
d'une  société  renferme  deux  éléments,  l'un 
moral,  l'autre  matériel  :  «  Le  bien  commun, 
dit  Léon  XIII,  dont  l'acquisition  doit  avoir 
pour  effet  de  perfectionner  les  hommes, 
est  principalement  un  bien  moral  ;  mais, 
dans  une  société  bien  organisée,  il  doit  encore 

^  Léon  XIII,  Encyl.  Rerum  No^arum^  op.  cit.,  p.  45. 
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se  trouver  une  certaine  abondance  de  biens 
extérieurs,  do?it  l'usage  est  requis  à  V exercice 
de  la  {^ertu  ^.  » 

Bien  moral,  disons-nous,  d'abord.  Dans 
la  société,  l'autorité  souveraine  doit  procurer 
aux  citoyens  la  félicité  temporelle  propre  à 
des  hommes^  c'est-à  dire  répondant  à  leur 
nature,  à  leur  destinée,  à  leur  dignité.  Elle  ne 
peut  donc  s'arrêter  à  la  considération  d'une 
félicité  uniquement  matérielle.  La  vie  maté- 
rielle, même  avec  une  abondance  de  biens 
extérieurs,  n'est  pas  le  tout  de  la  vie  humaine. 
L'homme  existe  surtout  par  son  intelligence 
et  par  sa  volonté  libre  ^.  Par  elles,  en  effet, 
il  refrène  ses  mauvaises  passions,  dirige  ses 
instincts,  contient  ses  appétits  inférieurs 
dans  la  voie  du  devoir.  Or,  cette  emprise  de 
la  partie  supérieure  de  l'homme  sur  ce  qu'il 
y  a,  en  lui,  d'animal  constitue  un  élément 

^  Id.,  ihid,j  p.  47.  La  phrase  soulignée  est  empruntée  à 
saint  Thomas,  De  regimine  principum,  1.  I^  c.  15. 

^  «  La  vie  du  corps,  quelque  précieuse  et  désirable  qu'elle 
soit,  n'est  pas  le  but  dernier  de  notre  existence  ;  elle  est  une 
voie  et  un  moyen  pour  arriver,  par  la  connaissance  du  vrai 
et  par  l'amour  du  bien,  à  la  perfection  de  la  vie  de  l'âme.  C'est 
l'âme  qui  porte  gravées  en  elle-même  l'image  et  la  ressem- 
blance de  Dieu...  A  ce  point  de  vue,  tous  les  hommes  sont 
égaux.  Point  de  différence  entre  riches  et  pauvres,  maîtres 
et  serviteurs,  princes  et  sujets  :  ils  n'ont  tous  qu'un  même 
Seigneur  (Rom.,  x,  12).  Cette  dignité  de  l'homme,  que  Dieu 
lui-même  traite  avec  un  grand  respect^  il  n'est  permis  à 
personne  de  la  violer  impunément,  ni  d'entraver  la  marche 
de  l'homme  vers  cette  perfection  qui  répond  à  la  vie  éternelle 
et  céleste.  »  Léon  XIII,  Encyclique  Rerum  novarum,  op.  cit., 
p.  51. 
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moral  lu'îci^ssaÏKî  a  la  IcliciLc  Icjuporclh;  dus 
peuples.  N*est-ell(^  pas  la  eondilioii  inenic  du 
respect  des  droits  (Tautrui,  le  K^'^f?^-  ^'^'  ^^ 
concorde  et  de  la  fraternité  humaines,  la 
règle  sage  modérant  Texereice  de  la  vraie 
liberté  ?  Tout  Mtat,  soucieux  d'assurer  le 
bonheur  temporel  de  la  cornmiuiauté,  doit 
donc,  avant  tout,  promouvoir  et  protéger  ce 
bien  moral,  source  des  vertus  civiques  et 
partie  intégrante  du  bien  commun. 

En  quelques  mots,  et  sans  prétendre  en 
épuiser  l'énumération,  Léon  XI 11  décrit  les 
richesses  du  trésor  moral  commis  au  soin  de 
l'autorité  publique  :  probité  des  mœurs  ; 
familles  fondées  sur  des  bases  d'ordre  et  de 
moralité  ;  pratique  de  la  religion  ;  respect 
de  la  justice.  —  Est-il  besoin  de  démontrer 
longuement  que  l'existence  et  la  prospérité 
d'une  nation  reposent,  avant  tout,  sur  ces 
bases  ?  La  destinée  surnaturelle  de  l'homme 
impose  à  l'Etat  le  devoir,  non  seulement 
de  n'y  pas  mettre  obstacle,  mais  encore  de 
l'aider  positivement  à  atteindre  sa  fin  :  de 
là,  pour  l'Etat,  découle  l'obligation  de  pro- 
téger et  de  défendre  la  vraie  religion,  seule 
capable  d'ouvrir  à  l'homme  la  voie  du  ciel. 
Toutefois,  cette  considération  est  étrangère 
au  point  de  vue  très  spécial  auquel  l'on  se 
place  ici  ;  elle  serait,  d'ailleurs,  de  peu  de 
poids  auprès  de  la  plupart  des  gouverne- 
ments modernes,  issus  du  libérahsme  révo- 
lutionnaire. Mais  le  devoir  de  l'Etat,  touchant 
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la  pratique  de  la  religion,  s'impose  encore 
pour  d'autres  motifs  que  ne  peuvent  mécon- 
naître les  chefs  d'Etat  les  moins  religieux. 
Tout  d'abord,  même  dans  l'hypothèse  de 
l'Etat  libéral,  le  concours  d'ordre  général 
d'où  résulte  la  prospérité  nationale,  non  seu- 
lement ne  peut  pas  être  en  contradiction 
avec  les  droits  naturels  des  individus,  mais 
doit  les  sanctionner  et,  au  besoin,  les  pro- 
téger. Il  est  juste  que  le  citoyen  ait  la  faculté 
d'agir  avec  liberté  aussi  longtemps  que  cela 
n'atteint  pas  le  bien  général  et  ne  fait  injure 
à  personne.  L'Etat  est  donc  dans  son  rôle 
strict  en  assurant  au  citoyen  la  liberté  qui 
lui  permettra  de  remplir  religieusement  ses 
devoirs  envers  Dieu.  L'accomplissement  de 
ces  devoirs,  d'ailleurs,  loin  de  faire  injure  à 
qui  que  ce  soit,  concourt  bien  plutôt  à  l'in- 
térêt général  de  la  société,  car  il  implique 
l'exercice  de  vertus  privées  et  publiques, 
dont  les  actes  rejaillissent  nécessairement 
sur  le  bien  commun.  —  La  probité  des  mœurs 
fait  essentiellement  partie  du  bien  moral 
d'une  nation.  Sans  cette  probité,  la  dignité 
et  l'honneur  des  membres  de  cette  nation  ne 
sont  plus  en  sécurité,  bien  plus,  l'avenir  de  la 
société,  comme  telle,  est  compromis.  Il  faut, 
tout  d'abord,  être.  La  première  condition 
de  prospérité  pour  un  pays,  c'est  la  conti- 
nuité et  la  vigueur  de  la  race.  Or,  sans  la 
probité  des  mœurs,  ni  l'une,  ni  l'autre  ne 
sont   possibles.    Dans    les   milieux    où    cette 
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prol)ilé  n'oxisto  (|u'à  laihlc  dose,  la  prosti- 
tution s'accroît  dans  des  proportions  consi- 
dorahlos  ;  la  débauche  corrompt  la  jeunesse  ; 
Talcoolisini»  rtcMid  ses  ravapes  effrayants  ; 
les  maladies  honteuses  se  pi'opap;ent  héré- 
ditairement, liésullîifs  :  la  stérilité,  la  tuber- 
culose et  Tavarie,  eompap^nes  de  l'inconduite, 
entraînent  une  diminution  notable,  quanti- 
tative et  qualitative,  de  la  population.  —  Cet 
anéantissement  progressif  d'un  peuple  s'ac- 
centue encore  lorscfue  les  familles  ne  sont  pas 
fondées  sur  des  bases  d^ordre  et  de  moralité. 
Ces  foyers  ignorent  les  commandements  de 
Dieu  et  les  principes  de  la  loi  naturelle  ;  si 
l'amour  du  plaisir,  l'égoïsme  ne  s'y  substi- 
tuent pas  toujours  au  sentiment  du  devoir 
et  au  dévouement,  tout  au  moins  le  désir 
du  bien-être  (que  Ton  confond  avec  le  bon- 
heur) engendre  des  calculs  funestes  à  la 
natalité  :  ces  foyers  sont  ordinairement 
stériles.  Quand  la  soif  des  jouissances  y 
commande  et  que  l'amour-propre  ne  sait 
pas  faire  les  concessions  nécessaires  à  la  paix 
domestique,  ces  foyers  sont  ordinairement 
fragiles.  Quand  les  parents  méconnaissent 
pour  eux-mêmes  les  sentiments  élevés  qui 
sont  à  la  source  de  toute  vertu  personnelle 
ou  civique,  comment  l'éducation  des  enfants 
tournerait-elle  au  profit  de  la  société  ?  Ces 
foyers  sont  ordinairement  des  principes  de 
décadence  morale.  Aussi,  pour  reprendre 
l'expression  de  Léon  XIII,  c'est  donc  dans 
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Ja  plénitude  de  son  droit  et  sans  craindre  le 
reproche  d'ingérence  que  l'Etat  se  fait,  dans 
la  société,  le  promoteur  et  le  défenseur  de  la 
moralité,  considérée  dans  les  individus  comme 
dans  les  familles.  Personne  ne  refusera  à 
l'Etat  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  et 
de  châtier  l'inconduite  manifeste,  de  suppri- 
mer la  presse  pornographique  et  corruptrice, 
de  réglementer  les  programmes  de  spectacles, 
de  réprimer  l'alcoolisme  dégradant,  de  main- 
tenir l'indissolubilité  du  mariage,  d'imposer 
la  cohabitation  aux  époux,  de  punir  l'adul- 
tère, d'interdire  la  propagande  malthusienne, 
de  favoriser  par  des  mesures  sages  la  natalité 
et  même  d'aider  matériellement  et  morale- 
ment les  familles  dans  la  tâche,  souvent  pé- 
nible, de  l'instruction  et  de  l'éducation  des 
enfants.  Toutes  ces  mesures,  auxquelles  il 
faut  adjoindre,  par  manière  d'analogie,  les 
règlements  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques, 
ont  un  but  social  manifeste  :  préparer 
la  croissance  de  générations,  physiquement 
et  moralement  robustes,  capables  d'être  le 
soutien  et  le  rempart  de  la  patrie  ^.  — ^  Le 
respect  de  la  justice^  <ï^'îl  appartient  à  l'Etat 
de   promouvoir,    domine     toutes   les    obliga- 

^  Toutefois,  dans  ces  réglementations  concernant  l'ordre 
moral,  l'Etat  doit  agir  avec  la  prudence  et  la  réserve  dont 
on  a  parlé  au  chapitre  troisième,  des  conditions  générales  de 
V intervention  légale.  Il  ne  peut  tout  prescrire  et  tout  proscrire; 
il  doit  viser  à  procurer  le  plus  grand  bien  humainement 
réalisable  dans  les  circonstances  qui  conditionnent  son  action  : 
«  Le  gouvernement  humain,  dit  saint  Thomas,  dérive  du 
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lions  sociales.  l/c\st  ce  seiihim'iit  inttiieur 
qui  nous  porte  a  rendre  a  chacun  ce  (|ui  lui 
est  du,  qu'il  s'agisse  de  justice  particulière 
vis-à-vis  de  nos  seinl)Ial)les,  ou  qu'il  s'agisse 
de  justice  générale  vis-a-vis  de  la  commu- 
nauté tout  entière.  Infuser  ce  sentiment  à 
Tame  des  citoyens  ;  protéger  l'ordre  de  la 
justice  lésé  ou  simplement  menacé,  c'est, 
à  coup  sur,  le  premier  devoir  de  l'autorité 
publique,  celui  (jui  répond  \c  plus  directe- 
ment au  but  que  le  sage  gouvernement  de  la 
cité  lui  impose.  Le  respect  de  la  justice  est, 
on  effet,  la  condition  primordiale  de  la  paix 
et  de  l'ordre.  Nous  verrons  plus  loin  que 
TEtat  intervient,  précisément  au  titre  de 
promoteur  et  de  protecteur  de  la  justice 
nécessaire  au  bien  commun,  dans  les  conflits 
de  citoyen  à  citoyen,  de  classes  sociales  à 
classes  sociales.  Mais  déjà,  sans  sortir  de  son 
domaine  propre,  il  agit  à  ce  titre  en  exigeant 
de  tous  les  citoyens  ce  qui  est  dû  à  la  commu- 
nauté, au  nom  de  la  justice  générale,  en  vue 

gouvernement  de  Dieu  et  doit  l'imiter.  Or  Dieu,  quoi  qu'il 
soit  tout-puissant  et  souverainement  bon,  laisse  cependant 
arriver  dans  l'univers  des  maux  qu'il  pourait  empêcher, 
dans  la  crainte  qu'empêchant  ces  maux,  il  n'empêche  de  plus 
grands  biens  ou  que  des  maux  pires  encore  ne  viennent  à  se 
produire.  Donc,  dans  le  gouvernement  des  hommes,  il  faut 
aussi  que  ceux  qui  sont  au  pouvoir  tolèrent  certains  maux 
pour  ne  pas  empêcher  certains  biens,  ou  ne  pas  donner  lieu 
à  des  maux  plus  graves.  Ainsi,  saint  Augustin  dit  (De  ordinet 
1.  II,  c.  4)  :  ((  Enlevez  du  milieu  des  hommes  les  courtisanes 
et  les  passions  vont  tout  troubler,  »  Somme  théoLj  II*  II*«, 
q.  x,  a.  11. 
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d'y  maintenir  la  prospérité,  d'y  affermir  une 
sage  administration  des  affaires,  d'y  implan- 
ter le  respect  des  lois  et  d'y  garantir  la  sécu- 
rité et  la  tranquillité  de  tous. 

Si  le  bien  moral  est  nécessaire  dans  la  so- 
ciété, l'exercice  de  la  vertu  y  réclame  égale- 
ment une  certaine  abondance  de  biens  exté- 
rieurs, de  richesses  temporelles.  Ces  biens 
extérieurs,  en  effet,  sont  souvent  pour  nous 
le  seul  moyen  d'acquitter  nos  dettes  légales 
ou  morales  vis-à-vis  de  nos  semblables  ou 
notre  dette  sociale  vis-à-vis  de  la  collectivité. 
L'Etat  doit  donc  se  préoccuper  de  doter  la 
nation  qu'il  gouverne  de  cette  abondance  de 
biens  temporels  nécessaires.  Tous  les  citoyens, 
sans  exception,  doivent  apporter  leur  part  à 
la  masse  des  biens  communs,  et,  en  tant  que 
cet  apport  est  nécessaire  à  l'administra  lion 
de  la  cité,  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de 
V imposer  aux  citoyens.  De  là,  l'impôt,  sous 
toutes  ses  formes,  qui  relève  expressément 
de  la  justice  générale  ou  légale.  Mais  l'Etat 
se  souviendra  que  de  tous  ces  biens,  le  travail 
de  l'ouvrier,  travail  des  champs  ou  de  l'usine, 
est  la  principale  source.  C'est  de  ce  côté 
que  devra  se  porter  sa  sollicitude.  Il  proté- 
gera l'industrie  et  l'agriculture  nationales 
contre  les  empiétements  de  la  concurrence 
étrangère  ;  il  multipliera,  à  l'intérieur  du 
territoire,  les  facilités  de  transports  ;  il  favo- 
risera les  découvertes  scientifiques  et  leurs 
applications  pratiques  ;  il  cherchera  à  établir. 
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par  (les  (Irboiirlirs  à  Tc^xlrrirur  ou  par  dcî» 
importations  avantageusrs,  rérpiilihre  entre 
la  production  ot  la  consommation  ;  il  pour- 
suivra, sans  complaisance  déguisée,  les  trusts 
malhonnêtes  et  les  accapareurs  égoïstes. 
De  toutes  ces  mesures  résultera  certainement 
une  diminution  dans  le  prix  de  revient  des 
matières  premières,  des  denrées  alimentaires, 
(les  instruments  de  travail,  des  objets  de 
consommation  ;  un  bénéfice  plus  grand, 
dont  les  citoyens  sans  doute  seront  les  pre- 
miers à  profiter,  mais  qui,  par  voie  de  réper- 
cussion nécessaire,  accroîtra  la  richesse  et 
la    prospérité    nationales    elles-mêmes. 


■* 
if    * 


2^  Le  concours  d'ordre  général  et  la  justice 
distributwe.  —  Le  concours  d'ordre  général 
fourni  par  l'Etat  en  vue  de  promouvoir  et 
de  protéger  le  bien  commun  ne  saurait,  en 
aucune  manière,  viser  directement  le  bien 
particulier  des  individus  ou  des  classes  so- 
ciales. Seul,  l'intérêt  général  de  la  société 
tout  entière  en  est  le  but  normal  et  le  rend 
légitime.  Et  cependant,  de  ce  concours  géné- 
ral doit  découler  la  prospérité  non  seulement 
publique,  mais  encore  priv^ée.  Le  bonheur 
naturel  de  la  collectivité  doit  rejaillir  sur  les 
individus,  non  comme  tels,  mais  en  tant  que 
membres  de  la  communauté.  Or,  l'Etat  ne 
peut    se    désintéresser    de    cette    répartition 
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équitable  des  biens  communs,  répartition 
qui,  selon  les  lois  de  la  justice  distributive, 
doit  atteindre  les  classes  et  les  individus, 
proportionnellement  à  la  situation  qu'ils 
occupent  dans  la  société  et  à  leurs  apports 
respectifs  à  la  masse  des  biens  communs. 
Il  serait  puéril  et  ridicule  de  se  représenter 
l'Etat  comme  un  distributeur  de  biens,  à  la 
manière  dont  un  père  de  famille  pourrait 
partager  sa  fortune  entre  ses  enfants.  Encore 
une  fois,  même  lorsque  la  justice  distributive 
est  en  jeu,  réglant  dans  la  société  les  rapports 
du  tout  aux  parties,  le  but  immédiat  que 
l'Etat  se  propose  est  nécessairement  le  bien 
général.  Mais  ce  bien  général  peut  être  envi- 
sagé sous  l'aspect  très  spécial  que  lui  impose 
le  respect  des  lois  de  la  justice  distributive, 
par  rapport  aux  membres  de  la  communauté. 
On  a  déjà  dit  en  quoi  consiste  la  justice 
distributive  :  répartition,  proportionnelle- 
ment à  la  condition  et  au  mérite  de  chacun, 
des  charges  et  des  aç^antages  de  la  vie  en  com- 
mun. —  On  n'a  pas  à  insister  sur  la  répar- 
tition des  charges.  Encore  qu'il  soit  impos- 
sible au  gouvernement  le  mieux  intentionné 
d'éviter  tous  les  injustices  en  pareille  matière, 
cette  répartition  se  conçoit  facilement  par 
mode  d'applications  particulières  des  lois 
portées  dans  l'intérêt  commun.  Le  pouvoir 
législatif  pose  les  principes  généraux  ;  mais 
«  les  avis  spéciaux  des  hommes  graves  et 
prudents  »  —  juges  ou  magistrats  civils  — 
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(Il  (liiifi;rnl  les  applications  par  vino.  do  dé- 
crets, d'nrrcts,  de  juj^cinonts,  de  simples 
décisions  administratives,  c'est-à-dire,  comme 
s'exprime  saint  Tliomas,  de  «  préceptes  ». 
Les  «  précoptes  »  ne  sont  pas  la  loi  ;  la  loi 
serait  nulle  si  elle  ne  s'étendait  ((u'à  un  acte 
particulier  ^  Les  citoyens  ne  peuvent  récla- 
mer contre  une  loi  juste,  parce  que  la  justice 
générale  s'impose  à  eux  ;  mais  ils  peuvent 
solliciter  une  meilleure  application  de  la  loi, 
parce  que  la  justice  distributive  dépend  en 
partie  des  conditions  où  se  trouve  chacun 
des  membres  de  la  société.  —  On  envisage 
ici  principalement  la  répartition  des  avan- 
tages sociaux,  compris  sous  le  nom  de  <(  biens 
communs  )>.  Le  pape  Léon  XIII  rappelle, 
a  ce  sujet,  la  formule  heureuse  de  saint  Tho- 
mas :  De  même  que  la  partie  et  le  tout  sont  en 
quelque  manière  une  même  chose,  ainsi  ce 
qui  appartient  au  tout  est  en  quelque  sorte  à 
chaque  partie,  et  il  conclut  :  «  C'est  pourquoi, 

1  Cf.  la  Ilae,  q.  xc,  a.  2,  ad  2  ;  q.  xcvi,  a.  1,  ad  2.  Aussi  la 
loi,  la  meilleure  en  théorie,  qui,  dans  la  répartition  des  charges 
ou  des  avantages,  détermine  elle-même,  d'une  manière 
uniforme,  sans  égard  aux  situations,  aux  fonctions  ou  aux 
capacités,  ses  applications  particulières  aux  citoyens,  risque- 
t-elle  de  devenir,  en  fait,  injuste.  D'un  excellent  principe, 
faute  d'ohserver  une  distribution  qualitatwe,  on  tire  des 
conséquences  condamnables  et  par  le  droit  naturel  et  par  le 
droit  positif.  La  loi  du  service  militaire  obligatoire  pour  tous, 
la  loi  du  suffrage  universel,  telles  qu'elles  existent  en  France, 
ne  sont  pas  exemptes  d'injustices,  en  raison  de  leur  peu  de 
conformité,  dans  leurs  applications,  aux  principes  de  la 
justice    distributive. 
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parmi  les  graves  et  nombreux  devoirs  des 
gouvernants  qui  veulent  pourvoir  comme  il 
convient  au  bien  public,  celui  qui  domine  tous 
les  autres  consiste  à  a^oir  soin  également  de 
toutes  les  classes  des  citoyens ^  en  observant 
rigoureusement  les  lois  de  la  justice  dite  dis- 
trihutiçe  ^,   » 

En  quoi  consistera  ce  soin  ?  Léon  XIII 
en  marque  une  première  manifestation  dans 
l'action  générale  de  l'Etat,  considérée  dans 
ses  applications  particulières  :  protection  et 
défense  des  droits  des  individus  et  des  classes 
sociales.  L'Etat,  avons-nous  dit,  en  vertu 
même  de  ses  fonctions,  est  le  gardien  né  et 
le  promoteur,  dans  toute  la  société  qu'il 
administre,  du  respect  de  la  justice.  Or,  la 
justice  comporte  la  reconnaissance  de  tous 
les  droits,  quels  qu'ils  soient.  Le  premier 
bien  que  les  classes  sociales  et  les  individus 
recueilleront  du  concours  général  de  l'Etat, 
envisagé  dans  ses  applications  particulières, 
c'est  donc  la  protection  et  la  défense  de  leurs 
droits  respectifs,  soit  au  point  de  vue  des 
biens  de  l'ordre  temporel,  soit  au  point  de 
vue  de  l'honneur,  de  la  moralité,  de  la  dignité. 
Et  par  là  nous  touchons  à  un  nouvel  aspect 
du  problème  de  l'autorité  publique  en  face 
des  rapports  de  justice  :   celui  de  «  l'inter- 

^  Léon    XIII,     Encyclique     Rerum     no^arum,    op.     cit., 
p.   45-47.  Le  passage  de  saint  Thomas,  reproduit  par  l'ency- 
clique, est  extrait  de  la  tSomme  théologique,  II®  II®®,  q.  lxt,      ^ 
a.  I,ad2. 
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vent  ion  »  do  I  htal  en  inaLirre  de  ju.siice 
comnmtative.  On  îinra  bientôt  Toccasion  de 
Trludier  d'une  manière  plus  approfondie. 
Il  importe  néanmoins,  drs  maintenant,  don 
si<maler  la  connexion  intime  avee  les  exi- 
{renées  de  la  justice  distrii)utive,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  défense  des  droits  de  la  classe 
ouvrière.  Citons  encore  Léon  Xlll  :  (^  La 
raison  formelle  de  toute  société  est  une  et 
commune  à  tous  ses  membres,  grands  et 
petits.  Les  pauvres,  au  même  titre  que  les 
riches,  sont,  de  par  le  droit  naturel,  des  ci- 
toyens, c'est-à-dire  du  nombre  des  parties 
vivantes  dont  se  compose,  par  l'intermédiaire 
des  familles,  le  corps  entier  de  la  nation, 
pour  ne  pas  dire  qu'en  toutes  les  cités  ils 
sont  le  plus  grand  nombre.  Comme  donc  il 
serait  déraisonnable  de  pourvoir  à  une  classe 
de  citoyens  et  d'en  négliger  l'autre,  il  devient 
évident  que  l'autorité  publique  doit  aussi 
prendre  les  mesures  voulues  pour  sauvegarder 
le  salut  et  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière. 
Si  elle  y  manque,  elle  viole  la  stricte  justice 
qui  veut  qu'à  chacun  soit  rendu  ce  qui  lui 
est  dû  ^  »  Bien  plus  ((  l'Etat  doit  se  préoccuper 
d'une  manière  spéciale  des  faibles  et  des  in- 
digents. La  classe  riche  se  fait  comme  un 
rempart  de  ses  richesses  et  a  moins  besoin  de 
la  tutelle  publique.  La  classe  indigente,  au 
contraire,  sans  richesse  pour  la  mettre  à 
couvert   des   injustices,   compte   surtout  sur 

^  Id.,  ibid.i  op.  cit.,  p.  45. 
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la  protection  de  l'Etat.  Que  TEtat  se  fasse 
donc,  à  un  titre  tout  particulier,  la  providence 
des  travailleurs  qui,  en  général,  appartiennent 
à  la  classe  pauvre  ^  )).  —  Ce  n'est  pas  tout. 
De  ce  respect  des  droits  de  tous  et  de  chacun, 
respect  garanti  par  la  protection  de  l'Etat, 
dérivera  inévitablement  pour  chaque  individu 
et  spécialement  pour  la  classe  des  travail- 
leurs, une  certaine  somme  de  biens,  d'ordre 
moral  et  temporel.  Ce  sera,  pour  reprendre 
une  expression  de  Léon  XIII,  comme  un 
retour  naturel  {sponte  recidit)  vers  les  classes 
et  les  individus  de  la  masse  des  biens  com- 
muns auxquels  tous,  en  vertu  de  la  justice 
générale,  doivent  apporter  leur  part.  Mais 
ce  retour  naturel  doit  être  envisagé  dans  la 
complexité  des  réalités  qui  le  conditionnent. 
Il  peut  se  trouver  empêché  ou  paralysé  et 
parla  faute  des  intéressés  eux-mêmes  (paresse, 
ivrognerie,  dépenses  exagérées),  et  par  les 
charges  trop  lourdes  qui  leur  incombent 
(familles  nombreuses),  et  par  les  accidents 
imprévus  du  travail  (accidents  proprement 
dits,  d'où  résulte  l'incapacité  de  travailler  ; 
mort  du  chef  de  famille  ;  chômage  forcé),  et 
par  l'impuissance  physique  de  l'âge  ou  de  la 
maladie,  et  par  la  loi  inexorable  d'une  concur- 
rence brutale,  dont  l'effet  est  de  provoquer  une 
crise  industrielle  et  la  baisse  forcée  des  salaires. 
Dans  les  sociétés  les  mieux  organisées,  ces  obs- 
tacles à  la  distribution  normale  du  bien-être 

^  Id.,  ihid.^  op.  cit.y  p.  49. 
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général  ne  sont  paschiinériciuesel  seprésentent 
fré(|urunnonl.  Ils  ne  peuvent  laisser  rpllat 
indiiïérent  :  «  Le  travail,  dit  encore  Léon  X 1  II, 
étant  la  source  unique  dont  procède  la  ri- 
chesse des  nations,  Téquilé  demande  que 
TEtal  se  préoccupe  des  travailleurs  et  fasse 
en  sorte  que  de  tous  les  biens  qu'ils  procurent 
à  la  société,  il  leur  en  revienne  une  part  con- 
venable (à  titre  d'exemple,  le  p<>ntife  cite  : 
le  vêtement  et  l'habitation)  et  quils  puissent 
ç'wre  nu  prix  de  moins  de  peines  et  de  priva- 
tions. D'où  il  suit  que  V FAat  doit  favoriser 
tout  ce  quiy  de  près  ou  de  loin,  paraît  de  nature 
à  améliorer  leur  sort.  Cette  sollicitude,  bien 
loin  de  préjudicier  à  personne,  tournera  au 
contraire  au  profit  de  tous,  car  il  importe 
souverainement  à  la  nation  que  des  hommes 
qui  sont  pour  elle  le  principe  de  biens  aussi 
indispensables,  ne  se  trouvent  point  conti- 
nuellement aux  prises  avec  les  horreurs  de 
la  misère  ^.  »  Il  n'est  plus  question  ici  sim- 
plement de  droits  à  défendre,  mais  de  sort 
à  améliorer  ;  bien  plus,  on  fait  une  obligation 
à  l'Etat  de  favoriser  tout  ce  qui,  de  près  ou 
de  loin,  peut  concourir  à  cette  amélioration. 
N'est-ce  pas  là  une  seconde  manifestation 
de  l'intervention  de  l'Etat  en  faveur  des 
individus  et  des  classes  sociales  ?  Quelle 
sera  donc  l'intervention  de  l'autorité  en 
pareille  matière  ?  A  quel  titre  interviendra- 
t-elle  ?  Nouveau  problème,  dont  la  solution 

^  Id.^  op.  ciL:^  ihid,^  p.  47. 
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présuppose  résolue  l'autre  question,  celle  de 
rintervrntion  de  l'Etat  en  matière  de  justice 
commutativc,  dont  nous  n'avons  envisagé 
tout  à  l'heure  que  l'aspect  le  plus  général, 
mais  qu'il  faut  maintenant  aborder  dans 
ses  particularités. 

§  2.  De  l'intervention  de  l'État  en  matière 
de  justice  commutative. 

La  justice  commutative  règle,  avons-nous 
dit,  les  rapports  de  parties  à  parties.  Il  serait 
faux  tovitefois  d'en  réduire  la  matière  aux 
seuls  rapports  des  indwidus  entre  eux.  Dans 
la  société,  il  y  a  autre  chose  que  des  individus 
en  pr'^sence  les  uns  des  autres  et  en  présence 
de  l'Etat.  De  par  les  contingences  d'ici-bas, 
il  y  a,  en  vertu  de  la  communauté  d'intérêts 
ou  de  fonctions,  les  classes  sociales,  les  pro- 
fessions et  toutes  les  sociétés  d'ordre  privé. 
Le  bien  d'une  société  privée  ou  d'une  pro- 
fession ou  d'une  classe  sociale  ne  s'identifie 
pas  avec  le  bien  général  :  les  intérêts  des 
patrons  et  des  ouvriers,  par  exemple,  ne 
représentent  pas  l'intérêt  général  de  la  cité  ; 
ils  n'en  sont  qu'une  partie  intégrante.  Par 
rapport  au  bien  commun,  le  bien  d'une  classe 
demeure  donc  un  bien  particulier  ^.  Vis-à-vis 

^  «  Les  sociétés  qui  se  constituent  au  sein  de  la  société 
politique  ou  nation,  sont  tenues  pour  privées  et  le  sont  en 
effet,  car  leur  raison  d'être  immédiate  est  Vutilité  particulière 
et  exclusive  de  leurs  membres.  »  Léon  XIII,  Encycl.  Rerum 
no^arum,  op.  cit.,  p.  61. 
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(lu  tuul  (ju  est  la  Cite,  la  classe  sociale  de- 
nicuriî  uiir  parlie.  En  tant  (|uc  ses  intérêts 
ont  (les  points  de  contact  avec  les  intérêts 
(run(i  autre  class(î  ou  in(Mne  avec  les  intérêts 
(Tun  simple*  particulier,  le  rcf^lernent  en  ap- 
partient à  la  justice  comnnitative,  dont  la 
matière  propre,  r(''pétons-le,  est  constituée 
par  les  rapports  de  parties  à  parties.  Partie 
n'est  pas  nécessairement  synonyme  d'indi- 
vidu ;  il  serait  donc  inexact  de  concevoir  la 
justice  commuta tive  comme  n'intervenant 
qu'entre  les  individus  ;  n'e»t-ce  pas  d'elle, 
par  exemple,  (jue  relèvent  les  contrats  col- 
lectifs  de  travail  ? 

Or,  en  soi,  F  Etat  n'a  pas  à  se  mêler  direc- 
tement des  rapports  sociaux  de  justice  entre 
parties  et  parties.  Si  tous  les  citoyens,  dans 
une  société  idéale,  s'inspiraient  en  chacun 
de  leurs  actes  du  respect  de  la  justice  et  ren- 
daient à  autrui  ce  qui  lui  est  dû,  tout,  par 
la  force  des  choses,  se  passerait  normalement 
et  à  la  satisfaction  de  tous.  C'est  donc  con- 
ditionnellement  que  l'Etat  peut  être  appelé 
à  intervenir  en  pareille  matière.  Le  rôle  de 
1  Etat  est  subordonné  en  l'espèce  au  non 
accomplissement  des  obligations  de  justice. 
Ce  n'est  pas  parce  que  ces  obligations  existent 
entre  parties  dans  la  société,  que  l'autorité 
publique  doit  nécessairement  intervenir  ; 
c'est  uniquement  parce  que  ces  obligations 
existant,  elles  peuvent  être,  par  le  mauvais 
vouloir    des    parties,    méconnues    et    foulées 

QUESTION   SOCIALE  9 


130  LA  QUESTION  SOCIALE 

aux  pieds.  C'est  parce  que  le  droit  des  parties 
est  lésé  ou  menacé,  que  l'Etat,  en  raison  de 
cette  injustice,  est  appelé  à  rétablir  l'ordre. 
Il  serait  donc  plus  logique  de  parler  de  Tin- 
tervention  de  l'Etat  en  matière  d'injustices. 
Les  lois  qu'il  porte  en  l'espèce  sont  des  lois 
préventives.  C'est  parce  que,  vu  les  passions 
humaines  ou  la  mauvaise  volonté  d'un  grand 
nombre,  elle  sait  avec  quelle  facilité  les  in- 
justices pourraient  se  glisser  dans  les  rela- 
tions sociales,  que  l'autorité  publique  prend 
des  mesures  générales,  dont  le  but  est  la 
sauvegarde  de  l'ordre  public,  au  cas  où  cet 
ordre  viendrait  à  être  troublé  ou  menacé 
par  ces  injustices  privées. 

A    quel   titre    le    souverain    peut-il     ainsi  ' 
s'immiscer    dans    les    relations    sociales    ne 
concernant    pas    directement    le    bien    com- 
mun ? 

C'est  tout  d'abord  au  nom  de  la  tutelle 
qu'il  doit  à  ceux  qui  lui  sont  soumis.  L'au- 
torité de  l'Etat  représente,  en  effet,  sur 
terre,  au  point  de  vue  temporel,  l'autorité 
de  Dieu  dont  elle  est  une  participation 
même  ;  or,  il  appartient  à  l'autorité  qui  dé- 
tient la  force  de  faire  respecter,  le  cas  échéant, 
les  droits  des  inférieurs  et  de  ç^enger  la  justice 
outragée  :  la  justice  çindicatwe  réside  dans 
le  supérieur  ^.  Autrement  V exigibilité  qui 
accompagne    toujours    le    droit    deviendrait 

^  S.  Thomas,  Somme  théoL^  II^^  II^*,  q.  lxxx,  a.  un.,  ad  1. 
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illiisoirr.  ('/est  dune  en  tant  que  possédîuit 
rauLorité,  en  tant  (jikî  (hUenivur  de  la  justice 
\'indicati\>ey  <iuc  rTlfal  intervient,  dans  les 
(onllits  entre  individus  ou  entre  classes 
sociales,  en  faNeur  du  droit  Irsr,  de  l'intérêt 
léf^ilinie  menacé.  F/Etat  se»  substitue,  pour 
ainsi  dire,  a  la  personne  ou  à  la  classe  lésée  et, 
m  vertu  de  Taulorilé  (ju'il  possède  sur  tous, 
il  contraint  les  auteurs  dv  Tinjustice  à  ré- 
parcM'  leurs  torls.  Vx  parce  que  cette  inter- 
\cntion  de  l'Etat  (qui  se  manifeste  d'ordi- 
naire par  la  sentence  des  juges)  a  pour  objet 
la  réparation,  dans  une  mesure  égale  au 
dommage  causé,  des  droits  particuliers  lésés, 
elle  est  fornicllement  un  acte  de  justice  coni- 
liiutaliK'c  ^  ;  acte  de  justice  commutative  de 

^  On  comprend  diflloilomcnt  que  drs  manuels  de  théologie 
es  limés  fassent  de  la  justice  vindicative  une  vertu  autre  que 
la  justice  commutative.  N'est-ce  pas  parce  qu'ils  ont  aban- 
donné la  division  et  les  définitions  classiques  des  difïérentcs 
espèces  de  justice  ?  Voir  sur  ce  point  S.  Thomas,  loc.  cii,y  et 
BiLLUART,  Cursus  theologiœy  De  jure  et  justiiia,  diss.  v,  a.  3. 
Ce  théologien  se  pose  l'objection  suivante  :  «  Est  justifia  quse 
dicitur  ^nudicatis'a  ;  atqui  haec  non  est  commutativa,  cum  sil 
tantum  in  principe  aut  rcpuhlica  ;  neque  dislrihutiva^  cum 
nullahona communia  pcr  cam  distribuuntur))  et  il  répond  : 
(  AVco  minorem,  pro  prima  parte  cum  ejus  prohatione.  Quanuis 
enim  justifia  rindicati\'a  sif  in  prificipe  ut  vindicanfeet  malum 
paenae  pro  malo  culpae  rcfribuente,  est  famen  etiam  in  rco 
reddenie  pcr  pivnam  quam  sustinet  si\'c  laeso,  sii'e  reipuhlicœ^ 
sive  legi,  jusfum  et  œquis'atcîis..  Considerata  in  judice  ccquam 
pœnam  crimini  rependente,  et  in  rco  patiente,  «  est  acius  » 
elicifus  t(  jusfitiœ  commufafii'œ  ».  Qu'il  s'agisse  de  réparer 
l'ordre  violé  de  la  justice  générale  ou  de  la  justice  distributive, 
la  justice  vindicative  appartient  donc  toujours  à  la  justice 
commutative.  Voir  S.  Thomas,  II*  11^®,  q.  cviii,  a.  2,  ad  1  ; 
cf.  q.  Lxii,  a.  1,  ad  3. 
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la  part  du  juge  qui  évalue  la  réparation  à 
fournir  ;  acte  de  justice  commutative  de 
la  part  du  coupable  qui  doit  réparer,  en 
suite  de  la  sentence  du  juge,  dans  la  mesure 
où  il  a  causé  le  tort. 

Mais  ce  point  de  vue  particulier  n'épuise 
pas  la  matière  ;  il  n'exprime  pas,  en  effet, 
la  raison  dernière  qui  justifie  l'intervention 
de  FÊtat.  Cette  raison  dernière,  nous  l'avons 
déjà  dite  tout  à  l'heure  :  c'est  le  bien  commun, 
mais  le  bien  commun  non  plus  seulement  con- 
sidéré dans  les  droits  particuliers  qui  en  sont 
comme  une  participation  et  que  l'Etat,  en 
vertu  de  son  autorité,  doit  protéger  et  dé- 
fendre, mais  envisagé  par  rapport  à  la  société 
tout  entière.  Que  deviendraient  l'ordre,  la 
paix,  la  tranquillité,  la  prospérité  publique 
dans  une  nation,  si  les  droits  des  particuliers 
et  des  classes  sociales  n'étaient  pas  garantis 
par  des  lois  d'une  portée  générale  ?  La  con- 
tagion du  mal  étendrait  bientôt  ses  ravages 
dans  tous  les  ordres  de  la  société  et  sous 
toutes  les  formes  ^  ;  ce  serait  bien  vite  le  régime 
de  l'incohérence,  du  favoritisme  et  de  l'anar- 
chie. Ce  n'est  que  par  la  loi,  c'est-à-dire  par 
l'obéissance    aux    ordres    du   souverain,    que 

1  «  n  y  a  deux  sortes  de  corrections.  L'une  regarde  les 
supérieurs:  elle  a  pour  but  le  bien  général  et  elle  a  une  force 
coactive.  Cotte  correction  ne  doit  pas  être  négligée  à  cause 
du  trouble  de  celui  qui  la  subit...;  s'il  est  incorrigible,  on 
doit  poun^'oir  au  bien  général  en  observant  V ordre  de  la  justice, 
qui  i>eut  que  V exemple  de  l'un  détourne  les  autres  du  mal. 
S.  Thomas,  Somme  ihcol,  II»  II^^,  q.  xxxiii,  a.  6. 


rindividii,  pnrtio  de  la  communauté,  devient 
un  bon  citoyen  en  proporhoimnnt  ses  actes 
au  Wwn  commun,  et  (pTainsi  le  tout  social 
est  Tonné  de  parties  bien  proportionnées. 
Kt  plus  les  intérêts  en  jeu  sont  importants, — 
c'est  le  cas  des  intérêts  d'une  classe»  tout  en- 
tière, —  plus  riîtat  se  doit  a  lui-même  de  les 
protéger  contre  toute  attaque  injuste,  à 
cause  de  la  répercussion  forcément  plus 
grande  que  la  violation  de  droits  si  impor- 
tants aurait  sur  le  bien  de  la  communauté  elle 
même.  Et  s'il  est  vrai  de  dire  avec  saint 
Thomas  qu'il  n'est  aucune  vertu  dont  cer- 
tains actes  ne  doivent  être  ordonnés,  par 
la  loi,  au  bien  commun  de  la  société,  à  plus 
forte  raison  faut-il  le  dire  de  la  justice  com- 
mutative,  dont  le  respect  et  la  protection 
sont  la  garantie  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans 
toute  la  communauté  :  «  Il  importe  tant  au 
salut  public  qu'au  salut  privé,  dit  avec  force 
Léon  XIII,  que  Tordre  et  la  paix  régnent 
partout...  que  la  justice  soit  religieusement 
gardée  et  que  jamais  une  classe  ne  puisse 
opprimer  l'autre  injustement.  »  C'est  pour- 
quoi, si  des  désordres  contraires  à  la  justice 
se  produisent  dans  le  monde  du  travail,  — 
et  le  pape  en  énumère  un  certain  nombre,  — 
il  faut  absohmient  appliquer,  dans  certaines 
limites,  la  force  et  l'autorité  des  lois.  Quand 
donc  l'Etat  intervient  pour  faire  respecter 
la  justice  commutative,  dans  des  conllits 
qui  surgissent  entre  parties,   c'est,    en    der- 
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nièrc  analyse,  au  nom  de  la  justice  générale 
ou  légale.  11  est  dans  son  rôle  ;  Y  «  interven- 
tion ))  n'est  qu'un  aspect  de  l'a  action  »  nor- 
male. C'est  l'aspect  que  prend  la  justice 
générale  lorsqu'elle  «  commande  »  un  acte 
de  vertu  particulière,  au  nom  du  bien  com- 
mun dont  elle  a  la  garde.  Ainsi,  la  justice 
légale  ou  générale  intervient  par  le  moyen 
de  la  loi  et  commande  des  actes  de  justice 
commutative  dont  l'accomplissement  est 
jugé  nécessaire  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  paix.  Cette  intervention  donne  un 
double  caractère  aux  actes  imposés  en  vue 
de  la  réparation  ou  de  la  protection  de  l'ordre 
social  :  actes  élicites  de  justice  commutative, 
ils  deviennent,  en  vertu  de  l'intervention 
de  l'Etat,  actes  commandés  de  justice  gé- 
nérale ^. 

§  3.  —  Applications. 

L'encyclique  Rerum  noi^arum^  à  deux  re- 
prises, énumère  les  obligations  de  justice  qui 
s'imposent,  dans  le  monde  du  travail,  aux 
patrons  et  aux  ouvriers.  Pie  X  a  résumé 
l'enseignement    de     son    prédécesseur    dans 

^  L'acte  élicite  est  celui  qui  est  immédiatement  produit 
par  la  vertu,  mise  en  exercice  relativement  à  son  objet  propre; 
l'acte  commandé  est  ce  même  acte,  mais  en  tant  que  dirigé 
par  une  vertu  ou  une  puissance  supérieure  vers  l'objet  de 
cette  vertu  ou  puissance  supérieure.  Cf.  S.  Thomas,  Co?n- 
mentaire  sur  le  Maître  des  Sentences,  1.  m,  dist.  xxvii,  q.  ii, 
a.  4,  q.  3. 
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(loAix  arliclrs,  le  scplièrae  et  K;  huiUiine,  du 
/notu  proifrio  du  18  décembre  1903. 

Lco  ohlii^alions  de  justice^  pour  le  prolétaire 
il  rou\>rier,  sont  criles-ci  :  fournir  intégra- 
Ictnent  et  julvletnent  le  trcwail  qui  a  été  contenu 
librement  et  selon  la  justice  ;  ne  pas  léser  les 
patrons,  ni  dans  leurs  biens,  ni  dans  leur  per- 
sonne ;  dans  la  défense  même  de  leurs  propres 
droite,  s'abstenir  des  actes  de  violence  et  ne 
januiis  transformer  leurs  revendications  en 
nieutes. 

Les  obligations  de  justice,  pour  les  capita- 
listes et  les  patrons,  sont  les  suivantes  :  payer 
le  juste  salaire  aux  ouvriers  ;  ne  porter  atteinte 
à  leurs  justes  épargnes,  ni  par  la  violence, 
ni  par  la  fraude,  ni  par  V usure  manifeste  ou 
dissiînulée  ;  leur  donner  la  liberté  d-  accomplir 
leurs  devoirs  religieux  ;  ne  pas  les  exposer  à 
des  séductions  corruptrices  et  à  des  dangers  de 
scandales  ;  ne  pas  les  détourner  de  V esprit  de 
famille  et  de  V amour  de  l'épargne  ;  ne  pas 
leur  imposer  des  travaux  disproportionnés 
avec  leurs  forces  ou  convenant  mal  à  leur  âge 
et  à  leur  sexe, 

((  C'est  pourquoi,  pouvons-nous  ajouter 
avec  Léon  XI II,  s'il  arrive  que  les  ouvriers, 
abandonnant  le  travail  ou  le  suspendant  par 
les  grèves,  menacent  la  tranquillité  publique; 
que  les  liens  naturels  de  la  famille  se  relâ- 
chent parmi  les  travailleurs  ;  qu'on  foule 
aux  pieds  la  religion  des  ouvriers,  en  ne  leur 
facilitant    pas    l'accomplissement    de    leurs 
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devoirs  envers  Dieu,  que  la  promiscuité  des 
sexes  ou  d'autres  excitations  au  vice  cons- 
tituent dans  les  usines  un  péril  pour  la  mo- 
ralité ;  que  les  patrons  écrasent  les  travail- 
leurs sous  le  poids  de  fardeaux  iniques  ou 
déshonorent  en  eux  la  personne  humaine 
par  des  conditions  indignes  et  dégradantes  ; 
qu'ils  attentent  à  leur  santé  par  un  travail 
excessif  et  hors  de  proportion  avec  leur 
âge  et  leur  sexe  ;  dans  tous  ces  cas^  il  faut 
absolument  appliquer^  dans  de  certaines  li- 
mites^ la  force  et  V autorité  des  lois  ^.  » 

En  tous  ces  cas,  l'intervention  de  TEtat 
est  doublement  justifiée  :  tout  d'abord  en 
raison  du  bien  commun,  que  la  violation  de 
ces  devoirs  de  justice,  si  elle  était  généralisée 
dans  toute  la  nation,  mettrait  gravement  en 
péril  ;  mais  encore  et  surtout,  parce  que  ces 
obligations  réciproques  des  patrons  et  des 
ouvriers  reposant  sur  des  droits  stricts,  de 
part  et  d'autre,  l'Etat,  protecteur  de  ces 
droits  particuliers  au  nom  du  bien  commun 
qui  en  est  la  garantie,  doit  réprimer  les  ten- 
tatives d'entraves  apportées  à  leur  exercice 
et  même  les  prévenir  et  les  écarter.  Evidem- 
ment, la  justice  commutative  n'est  pas  seule 
en  jeu  dans  l'accomplissement  de  tous  les 
devoirs  signalés  par  Léon  XI II  et  par  Pie  X  ; 
mais  c'est  elle  qui  marque  le  point  exact  où 
le  devoir  de  l'un  est  commandé  par  le  droit 

^  LcoN  XITI,  Encyclique  Rerum  no^arum,  op.  cit.,  p.  49. 
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do    Fînilro.    (\c    droil,    il    u'r^\    (ViiWlrur^    pn«? 
(liiïlcile  d(»  rindiqiHT. 

On  s'imaf^ine  trop  facilement  que  la  justice 
coninuïlative  n^existe  que  dans  les  achats  et 
ventes  ou,  tout  an  plus,  dans  les  contrats 
du  travail.  I^n  délinissant  cette  vertu  "  une 
vertu  spéciale*  ((ui  a  pour  ()l)jct  toute  dette 
stricte  qu'on  peut  solder  par  une  chose  équi- 
valente ^  »,  saint  Tliomas  veut  simplement 
la  distinguer  de  la  justice  entendue  au  sens 
large,  vertu  dont  relève  racquittenient  d'une 
dette  quelconque,  même  purement  morale. 
On  a  vu,  au  contraire,  que  les  «  commuta- 
tions ))  peuvent  revêtir  cent  aspects  divers  : 
les  unes  sont  volontaires  ;  les  autres,  invo- 
lontaires. Leur  objet  se  concrétise  en  des 
biens  très  différents  :  bien  matériel  qu'on 
évalue  à  prix  d'argent  ;  bien  de  la  santé  et 
de  l'existence,  sans  équivalent  vénal  ;  bien 
de  la  dignité,  de  l'honneur,  de  la  réputation, 
au-dessus  de  toute  estimation.  Que  l'un  de 
ces  biens  soit  injustement  soustrait  dans 
sa  totalité  ou  en  partie  à  son  possesseur, 
la  justice  commutative  impose,  dans  la 
mesure  du  possible,  une  égalité  de  compen- 
sation qu'il  faut  estimer  selon  la  nature  du 
dommage  causé.  Dans  l'ordre  moral,  la  com- 
pensation est  plus  difficile  à  fournir,  mais 
elle  est  néanmoins  de  rigueur  :  elle  est  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux,  rendant  leurs 
jugements    en  conformité  avec  le  code.    Et 

^  Somme  théologique,  I*  11^®,  q.  lx,  a.  3,  ad  2. 
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la  raison  dernière  qui  commande  celte  com- 
pensation, c'est  que  le  possesseur,  injustement 
frustré  d'un  bien  lui  appartenant  (que  ce  bien 
soit  d'ordre  temporel  ou  d'ordre  moral^  peu 
importe),  reste  toujours  nanti  d'un  droit 
qu'il   peut   revendiquer. 

Or,  cette  théorie  générale  —  que  nous 
avons  apprise  à  l'école  de  saint  Thomas  — 
trouve  son  application  dans  les  cas  cités  par 
Léon  XIII  et  Pie  X.  En  vertu  même  de  leur 
commune  origine,  tous  les  hommes  ont  un 
droit  égal  de  jouir  de  la  vie,  sans  que  per- 
sonne puisse  les  violenter  dans  leurs  person- 
nes ou  dans  leurs  biens.  Quiconque  exerce 
cette  violence,  s'attaque  non  seulement  à 
l'ordre  public  de  la  cité,  mais  encore  au  droit 
strict  de  celui  dont  il  veut  indûment  troubler 
la  paix.  En  vertu  de  leur  commune  destinée, 
tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  de  prati- 
quer leurs  devoirs  envers  Dieu  et  d'observer 
la  loi  morale,  condition  de  leur  salut  éternel. 
Bien  plus,  pouvons-nous  ajouter  avec 
Léon  X 1 1 1,il  n'est  même  pas  loisible  à  l'homme, 
sous  ce  rapport,  de  déroger  spontanément  à 
la  dignité  de  sa  nature  ou  de  vouloir  l'asser- 
vissement de  son  âme,  car  il  ne  s'agit  pas 
de  droits  dont  il  ait  la  disposition  libre,  mais 
de  devoirs  qu'il  doit  religieusement  remplir. 
Ainsi  donc,  quiconque  met  obstacle  à  cette 
libre  pratique  des  devoirs  chrétiens,  pèche 
non  seulement,  par  rapport  à  Dieu,  contre  la 
vertu  de  religion,  mais  encore,  par  rapport 
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;ni  ])i<)rliîiin  donl  il  viole  le  droit,  contre  la 
vciln  (\v  jiisli(M».  Tonte  sollicitation  an  vice, 
onverte  on  dé}^nisoe,  dir(»ct(Mnent,  cherchée 
on  indirectcmcMîl  pr(>\()(|née,  offense  non 
seulenieni  la  verln  de  tenipc^rance  et,  par 
elle,  le  Lieu  comnnni  an([nel  cette  vertu, 
dans  la  société,  est  particulièrement  ordonnée, 
mais  cîu^ore  h*  droit  imlividuel  au  respect 
i\\w  comporte  la  (lif>ruté  de  la  personne  hu- 
maine ^  l.a  famille  a  des  droits  imprescrip- 
tibles ((lie  ni  les  individus  ni  la  société  elle- 
même  ne  peuvent  méconnaître  :  c'est  man- 
quer à  la  justice  que  d'attenter  au  bien  des 
époux  ou  de  méconnaître  le  droit  pour  le 
père  de  famille,  d'instruire  ou  de  faire  ins- 
truire chrétiennement  ses  enfants,  d'user 
d'épargne  et  de  prévoyance  en  leur  faveur. 
Devoir  d'humanité  sans  doute,  que  celui 
qui  consiste,  pour  un  patron,  à  ne  pas  fati- 
guer ses  ouvriers  par  un  travail  dispropor- 
tionné à  leurs  forces  et  à  les  traiter  en  «  hom- 
mes »  et  non  en  esclaves  ;  mais  devoir  de  jus- 
tice stricte  également  :  «  Exiger  une  sonmie 
de  travail  qui,  en  émoussant  toutes  les 
facultés  de  l'âme,  écrase  le  corps  et  en  con- 
sume les  forces  jusqu'à  l'épuisement,  c'est 
une  conduite  que  ne  peut  tolérer  ni  la  justice, 

^  Le  scandale  offense  surtout  la  charité  parce  qu'il  cause 
à  autrui  un  préjudice  concernant  le  salut  éternel  compromis 
par  le  péché.  Mais  c'est  également  une  offense  à  la  justice, 
parce  qu'il  viole,  autant  qu'il  est  en  lui,  le  droit  qu'a  toute 
personne  humaine  d'être  respectée  dans  sa  vertu  et  dans  sa 
moralité. 
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ni  l'humanité  ^  ».  La  nature  humaine  a  un 
droit  imprescriptible  à  sa  conservation,  non 
seulement  dans  Tespeice,  mais  dans  l'individu  ; 
ce  droit  lui  est  fixé  par  les  limites  elles-mêmes 
que  son  activité  ne  peut  franchir.  Et  parce 
que  de  légères  infractions,  en  pareille  matière, 
engendrent,  à  la  longue,  si  elles  sont  quoti- 
diennement répétées,  des  abus  considérables, 
un  patron  soucieux  de  ses  obligations  n'im- 
posera, avec  un  genre  d'occupation  propor- 
tionné aux  forces  et  au  tempérament  de 
chacun,  qu'un  nombre  raisonnable  d'heures 
de  travail,  dans  des  conditions  convenables 
d'hygiène,  accordant  à  tous  un  repos  suffîs- 
sant,  chaque  jour  pour  réparer  les  forces 
perdues,  chaque  semaine  pour  vaquer  aux 
soins   de  l'âme  2. 

Et  puisqu'il  s'agit,  en  tout  cela,  de  droits 
à  sauvegarder,  l'Etat,  à  titre  de  protecteur 
né  de  l'ordre  de  la  justice  dans  la  société, 
peut  et  doit  intervenir,    dans  la  mesure  où 

^  Léon  XIII,  Encyclique  Rerum  no^farum^  op.  cit.,  p.  53. 

^  Léon  XIII  dit  encore  avec  sa  précision  habituelle  : 
«  Ainsi  le  nombre  d'heures  d'une  journée  de  travail  ne  doit-il 
pas  excéder  la  mesure  des  forces  des  travailleurs  et  les  inter- 
valles de  repos  devront-ils  être  proportionnés  à  la  nature 
du  travail  et  à  la  santé  de  l'ouvrier  et  réglés  d'après  les  cir- 
constances de  temps  et  de  lieux.  L'ouvrier  qui  arrache  à  la 
terre  ce  qu'elle  a  de  plus  caché,  la  pierre,  le  fer  et  l'airain, 
a  un  labeur  dont  la  hriè<^eté  de^Ta  compense}^  la  peine  et  la 
gravité,  ainsi  que  le  dommage  physique  qui  peut  en  être  la 
consèquc7ice.  Il  est  juste,  en  outre,  que  la  part  soit  faite  des 
époques  de  Tannée:  tel  même  travail  sera  souvent  aisé  dans 
une  saison,  qui  deviendra  intolérable  ou  pénible  dans  une 
autre.  »  Id.,  p.  53. 
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le  secours  des  lois  est  normal,  <  'rst-à-dir(î 
dans  la  mesure  «  nécessaire  pour  réprimer 
les  abus  et  écarter  les  dangers  ».  Ainsi  donc 
se  justifie,  en  Tespèce,  --  parée  rpie  cette  légis- 
lation protèf^e  les  droits  réels  de  Touvricr  — 
le  principe  de  la  lé}^islation  ouvrière  en  ce  qui 
concerne  le  iriwail  de  nuit  dea  femmes  et  des 
enfantSj  Vdi;e  d'admission  des  enfants  au  tra- 
vailj  la  durée  du  travail,  le  repos  hebdoma- 
daire^ les  mesures  dlui^iène  et  de  sécurité. 
Le  principe,  disons-nous,  car  —  on  va  le 
rappeler  bientôt  —  de  telles  lois  peuvent  faci- 
lement devenir  inopportunes  et  pratiquement 
injustes  en  raison  des  circonstances  dans 
lesciuelles    elles    sont    appliquées. 

Léon  XI 11,  dans  rencycliquc  lieruni  no- 
varum,  ne  dit  qu'un  mot,  en  passant,  des 
«  accidents  »  qui  peuvent  survenir  à  l'ouvrier, 
—  sans  spécifier  s'il  entend  parler  des  acci- 
dents du  travail.  Il  convient  toutefois  de  ne 
pas  passer  sous  silence  le  caractère  très  par- 
ticulier de  l'obligation  de  justice  que  con- 
tracte un  patron  vis-à-vis  de  son  ouvrier, 
victime  d'un  accident  dû  au  travail.  Le  prin- 
cipal devoir  du  patron  n'est-il  pas  de  donner 
à  chacun  le  salaire  qui  lui  est  dû  ?  Or,  le 
((  juste  »  salaire  n'est  pas  fixé  uniquement 
par  la  loi  mécanique  et  brutale  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Sans  doute,  cette  loi  provi- 
dentielle suffit  ordinairement  pour  déter- 
miner la  valeur  du  travail.  Cependant,  en 
concluant  leurs  accords,  employeurs  et  em- 
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ployés    doivent   se    souvenir   «    qu'au-dessus 
de  leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de  justice 
naturelle    plus    élevée    et    plus    ancienne,    à 
savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant 
à  faire  subsister  Poui^rier  sobre  et  honnête  ^  )). 
Le  travailleur  consciencieux  a  donc  droit  à 
un  salaire  au  moins  suffisant  pour  lui  pro- 
curer les  choses  nécessaires  à  sa  propre  sub- 
sistance. Ce  droit  est  réel  :  il  résulte  de  la 
loi    naturelle  ;    il    correspond    au    devoir    de 
V existence^  auquel  nul  ne  peut  se  soustraire 
sans  crime  et  dont  le  pauvre  s'acquitte  en 
«  gagnant  sa  vie  »  par  son  travail.  Ce  droit 
fonde    les    devoirs    de    justice    rappelés,    en 
premier  lieu,  par  l'article  8  du  motu  proprio 
cité  plus  haut.  Mais>  si  le  juste  salaire  doit 
assurer  au   moins  la  subsistance  à  l'ouvrier 
honnête  et  consciencieux,   il  faut  qu'il  soit 
suffisant  pour  compenser  les  chômages  forcés 
résultant  des  accidents  imprévus ^  dus  au  tra- 
vail lui-même.    Comme   il   est   d'ailleurs   im- 


^  Le  cardinal  Zigliara,  clans  sa  réponse  bien  connue  au 
cardinal  Goossens,  archevêque  de  Malines,  au  sujet  du  salaire 
des  ouvriers,  fait  remarquer  que  cette  «  suffisance  »  du  salaire 
par  rapport  aux  besoins  de  la  vie,  ne  doit  pas  être  évaluée 
trop  strictement  (non  quidem  mathematice  et  punciualiter) , 
mais  «  d'après  l'estimation  commune,  en  faisant  entrer  en 
ligne  de  compte  la  nature,  la  quantité,  la  durée  du  travail 
accompli,  d'une  part  et,  d'autre  part,  le  prix  des  choses 
nécessaires  au  vêtement  et  à  la  nourriture  dans  la  région  où 
habite  l'ouvrier  ».  Il  est  donc  préférable,  en  partant  du  juste 
salaire,  de  s'abstenir  de  certaines  expressions  qui  semblent 
réduire  ce  salaire  à  n'être  que  l'équivalent  du  «  strict  néces- 
saire »  à  l'existence. 
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possible  au  patron  de  répartir  à  ravance, 
sur  la  totalité  des  salaires  cpiotidiens,  ce 
supplément  de  salain»  exij^é  par  les  circons- 
tances qui  é(îhappent  aux  prévisions  hu- 
jnaines,  il  est  juste  que  Tindeinnité  nécessaire 
soit  exif^iblc  au  moment  même  où  se  produit 
Taccident.  La  loi  du  9  avril  1898,  écfuitable 
en  son  principe,  s'écarte  cependant  du  droit 
naturel  en  ijnposant  à  renq)loyeur  Tobli- 
galion  de  payer  Tindenuiité,  même  lorsque 
l'accident  se  produit  par  la  faute  de  l'em- 
ployé. Cette  clause,  ulllc  peut-être  pour 
prévenir  certains  abus  dans  l'appréciation 
de  la  responsabilité  des  ouvriers,  peut  cepen- 
dant, en  fait,  de\  enir  la  source  de  beaucoup 
d'injustice  à  l'égard  du  patron  ^. 

Dans  tous  ces  cas  où  la  stricte  justice  est 
en  cause  dans  les  rapports  des  parties  entre 
€lles,  le  droit  d'intervention  de  l'Etat  est 
donc  indiscutable.  Cette  intervention,  tou- 
tefois, en  raison  des  circonstances,  peut  se 
produire  inopportunément.  Elle  ne  s'impose 
pas  d'ailleurs  nécessairement,  puisque  le 
recours  à  la  force  pour  exiger  l'acquittement 
des  obligations  de  justice  n'est  pas  essen- 
tiellement lié  à  raccomplissement  du  devoir. 
La  force,  en  efîet,  n'est  pas  toujours  le  seul 

^  On  peut  regretter  que,  dans  la  législation  ouvrière,  il  y 
ait  si  peu  de  part  faite  à  la  protection  morcr/e  des  travailleurs 
II  ost  inutile  de  rappeler  que  l'intervention  de  l'Etat,  en  vue 
de  proscrire  la  promiscuité  dangereuse  de  l'usine  et  les  exci- 
tations au  vice,  à  l'occasion  du  travail,  serait  pleinement 
fondée  en  droit. 
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remède,  ni  le  plus  efTicace  contre  l'inertie  et 
les  fautes  des  citoyens.  «  Les  lois,  dit  à  ce 
propos  Léon  XIII,  ne  doivent  pas  s'avancer 
ni  rien  entreprendre  au  delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  réprimer  les  abus  et  écarter 
les  dangers  ».  Une  loi  portée  inconsidérément, 
encore  que  son  objet  piuisse  théoriquement 
justifier  l'intervention  de  l'Etat,  peut  abou- 
tir au  résultat  opposé  à  celui  qu'on  veut 
atteindre.  Obligée  d'imposer  à  des  cas  sou- 
vent fort  dissemblables  une  mesure  uniforme, 
l'autorité  publique  risque  fréquemment,  dans 
les  mesures  pratiques  qu'elle  édicté,  de 
s'écarter  des  exigences  du  droit  naturel. 
Les  mesures  trop  uniformes,  en  effet,  pro- 
voquent des  crises  locales  parce  qu'elles 
méconnaissent  d'excellentes  coutumes  déjà 
établies  ou  se  trouvent  en  contradiction 
avec  les  véritables  nécessités  des  professions 
et  des  industries  particulières.  La  force  peut 
donc,  en  de  multiples  occasions,  être  avan- 
tageusement remplacée  par  l'organisation 
professionnelle  ou  même  le  jeu  bienfaisant 
de  la  charité.  L'intérêt  général  sera  mieux 
sauvegardé  par  les  patrons  et  les  ouvriers 
eux-mêmes,  groupés  en  syndicats  ou  en 
corporations,  et  jugeant,  pour  chaque  corps 
de  métiers  et  d'après  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieux,  des  meilleures  solutions 
à  adopter  en  vue  de  la  sauvegarde  des  droits 
et  des  intérêts  de  tous.  Et  d'autres  moyens 
de    remédier    aux   injustices    humaines  peu- 
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vent  encore  Burgir,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  la  force  de  l'autorité  publique  ^ 

§  4.  ~  Justice  générale  et  bien  particulier. 

il  est  temps  d'aborder  Ui  dernier  prolilmie 
de  justice,  dont  nous  cherchons  la  solution 
à  la  lumière  des  principes  catholiques.  L'I^tat 
est,  dans  la  société,  le  promoteur  du  bien 
général  en  même  temps  que  le  protecteur 
de  Tordre  de  la  justice.  Promouvoir  le  bien 
général,  c'est  Tacte  essentiel  de  l'autorité 
publique.  Les  diverses  interventions  de  l'Etat 
en  matière  de  justice,  que  nous  avons  étu- 
diées jusqu'ici  se  rapportent  soit  à  l'ordre 
de  la  justice  générale,  où  le  bien  commun 
est  directement  en  cause,  soit  à  l'ordre  de 
la  justice  commutative,  qui  règle  les  relations 
sociales  des  parties  entre  elles  ;  et,  dans  ce 

^  LÉON  XIII  rappelle  sagement  ces  principes  que  beaucoup 
de  sociologues  semblent  parfois  perdre  de  vue  :  «  De  peur 
que,  dans  ces  cas  (salaire  inférieur)  et  d'autres  analogues, 
comme  en  ce  qui  concerne  la  journée  du  travail  et  les  soins 
de  la  santé  des  ouvriers  dans  les  mines,  les  pouvoirs  publics 
n'interviennent  pas  importunément,  vu  surtout  la  variété 
des  circonstances  des  temps  et  des  lieux,  il  sera  préférable 
qu'en  principe  la  solution  en  soit  réservée  aux  corporations 
ou  syndicats...  ou  que  l'on  recoure  à  quelque  autre  moyen 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers,  même  si  la  cause 
le  réclamait,  avec  le  secours  et  l'appui  de  l'Etat.  »  Encyclique 
Reriim  nos'armn,  op.  cit.^  p.  57.  Comme  exemple  de  moyen 
employé  pour  remédier  aux  injustices  possibles,  sans  recourir 
à  la  force  de  l'autorité,  citons  l'assurance  des  ouvriers  contre 
les  accidents  du  travail,  les  mutualités,  etc.  Voir  chapitreVII, 
De  V interi^ention  de  l'Etat  en  matière  de  charité,  §  ii,  inter- 
s-'ention  indirecte, 
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dernier  cas,  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique vise,  au  nom  du  bien  commun  qui 
pourrait  être  gravement  compromis  sans 
cette  mesure  préservatrice,  la  protection  des 
droits  particuliers  lésés  ou  simplement  me- 
nacés. Mais  —  nous  l'avons  déjà  remarqué 
plus  haut  —  le  respect  des  droits  particu- 
liers des  individus  ou  des  classes  sociales 
n'apporte  pas  nécessairement  aux  individus 
et  aux  classes  sociales  le  bien-être,  tout  le 
bien-être  possible  et  désirable.  Or,  d'une  part, 
ce  bien-être  est  une  des  conditions  essentielles 
à  l'exercice  normal  de  la  vertu  ;  d'autre 
part,  le  salaire  dû  en  justice  aux  ouvriers, 
n'est  pas  toujours  tel  qu'il  puisse  suffire  aux 
exigences  de  toute  une  famille  ^   et  surtout 

^  On  n'a  pas  a,  revenir  ici  sur  les  controverses  suscitées 
pas  le  salaire  familial.  Tout  le  monde  connaît  la  réponse 
autorisée  donnée  pas  le  cardinal  Zigliara  au  cardinal  Goossens 
(en  1891)  :  «  Le  patron  qui  paye  un  salaire  vital,  suffisant 
pour  l'ouvrier,  insuffisant  pour  la  famille,  pèche-t-il  contre 
la  justice  ?  —  Non  ;  mais  il  pourra  pécher  contre  la  charité 
et  même  contre  l'honnêteté  naturelle.»  —  Dans  une  note 
précédente,  on  fait  remarquer  l'inconvenance  de  certaines 
expressions  qui  semblent  restreindre  la  portée  de  l'ensei- 
gnement de  Léon  XIII  au  sujet  du  juste  salaire.  A  l'inverse, 
on  pourrait  signaler,  môme  dans  un  manuel  de  théologie 
morale  très  répandu  dans  les  séminaires,  un  exemple  de  solli- 
citation de  texte  en  sens  inverse.  Léon  XIII,  dans  l'encyclique 
Rerum  no^arum,  déclarait  qu'il  est  souhaitable  (je  traduis  du 
latin)  que  le  salaire  soit  assez  fort  pour  parer  à  la  subsistance, 
non  seulement  de  l'ouvrier  lui-même,  mais  encore  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  :  «  L'ouvrier  qui  percevra  (je  reprends  ici 
la  traduction  de  l'encyclique  d'après  l'édition  de  la  Bonne 
Presse)  un  salaire  assez  fort  pour  parer  aisément  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille,  suivra,  s'il  est  sage,  le  conseil  que 
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rcndn»  possible  la  niisiî  en  réserve  d'un  pelil 
patrimoiiK;  en  vue  de  jours  mauNTiis,  du  chô- 
iiia^(î  ou  de  la  vieillesse  ^    Une  question  an- 

toiiiblo  lui  (loiiiirr  la  nature  cllc-iuùme  :  il  N'ui)pliquf:ra  à 
être  parcimonieux  ri  fna  en  sorte,  par  <lr  pruiltnirn  /fmrfjnee, 
do  80  niénajçer  \in  petit  .superflu....  (le.i,  clrs  points  de  siispeii- 
■ion  dnns  le  manuel,  (pii  ajouto  aimnitùt  après,  comme  «uito 
du  texte  do  Léon  Xlll  :  Qunniohrcm  fa^'erc  hitir  juri  Icgen 
(ichcntf  etc.).  On  croirait,  i\  premiùn;  lectur»',  que  le  l'apo 
demande  une  ItS^islation  favorisant  ce  droit  de  l'ouvrier. 
Rien  de  tel  dans  l'encyclique.  \^)ici  la  suite  du  texte,  au 
point  où  on  l'a  laissé:  <»  ...un  petit  stipcrllu,  qui  lui  permette 
lie  par\'enir,  un  jour,  à  l'acquisition  d'un  modeste  patrimoine. 
Nous  a\'ons  \'u,  en  e/fet,  que  la  question  ne  poussait  receK>oir  de 
solution  vraiment  ejjicacc  si  l'on  ne  commençait  par  poser 
comme  principe  /ofuiamcntal  iini'iolabililc  de  la  propriété 
pri\'ée.  Quamobrem  /avère  huic  juri  leges  debent  :  «  il  faut  donc 
que  les  lois  favorisent  ce  droit  de  propriété,  etc.. 

^  Certains  évôipies  américains,  dans  une  déclaration  parue 
en  1919,  considèrent  que  le  «  juste  salaire  »,  dans  les  condi- 
tions économiques  actuelles  des  Etats-Unis,  doit  ôtrc  suffisant 
pour  subvenir  aux  besoins  do  la  famille  et  garantir  les  aléas 
de  l'avenir;  cf.  Nouvelles  Religieuses^  15  mai  1919,  p.  310. 

«  Plusieurs  Etats  disent-ils,  ont  édicté  des  lois  pour  pourvoir 
à  rétablissement  des  taux  do  salaires  qui  seraient  au  moins 
sutlisants  pour  l'entretien  décent  de  la  famille.  Dans  le  com- 
mencement, le  salaire  minimum  pour  les  ouvriers  serait 
seulement  suUisant  pour  les  besoins  présents,  mais  il  devrait 
s'élever  graduellement  pour  arriver  à,  subvenir  aussi  aux 
futurs  besoins.  C'est-à-dire  qu'il  devrait  finalement  être  assez 
élevé  pour  permettre  d'économiser  ce  qui  est  néccsaire  pour 
protéger  le  travailleur  et  sa  famille  contre  la  maladie,  les 
accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse  .»  —  En  France, 
Mgr  Germain,  archevêque  à  Toulouse,  voit  dans  l'Asso- 
ciation professionnelle  le  moyen  pratique  et  juste  d'aboutir 
au  salaire  familial.  C'est  l'association  professionnelle,  en 
oiïet,  qui  réglera,  par  le  contrat  collectify  les  conditions  de 
salaires  :  «  Le  contrat  collectif,  dit  le  prélat,  permettrait 
de  résoudre  maintes  questions  délicates.  Il  résoudra,  nous 
aimons  à  l'espérer,  la  question  si  épineuse,  si  controversée, 
si  longtemps  insoluble  du  salaire  familial.  De  toute  néces^ 
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goissante  d'organisation  sociale  se  pose  alors. 
L'Etat,  bien  qu'aucun  droit  strict  ne  soit 
en  péril  et  que  toutes  les  obligations  de  jus- 
tice commutative  aient  été  remplies  par 
les  patrons,  peut-il  légitimement  intervenir 
en  faveur  de  la  classe  pauvre  et  ouvrière, 
en  vue  d'accroître  son  bien-être,  de  ne  pas 
la  laisser  végéter  dans  la  misère  et  de  lui 
procurer  un  peu  de  bonheur,  dès  ici-bas  ? 
Ce  droit,  ce  devoir  de  l'Etat,  n'est  nié  par 
aucun  catholique.  Même  ceux  qui  ne  recon- 
naissent à  l'autorité  publique   aucune  fonc- 


sité,  il  faut  lui  trouver  une  solution  pratique,  car,  sous 
peine  de  disparaître  bientôt,  nous  devons  encourager  et 
aider  les  familles  nombreuses... 

((Entre  autres  solutions  proposées,  une  apparaît  qui  semble 
du  meilleur  aloi,  mais  elle  n'est  réalisable  que  par  une  en- 
tente collective  dans  la  profession  et  dans  la  région  indus- 
trielle. Nous  voulons  en  indiquer  les  grandes  lignes,  telle 
qu'elle  a  été  mise  heureusement  en  pratique  dans  le  sud-est 
de  la  France. 

«  En  vertu  de  l'accord  intervenu,  les  ouvriers,  qu'ils  soient 
célibataires  ou  chefs  de  famille,  reçoivent  le  salaire  courant 
fixé  par  la  commission  mixte,  mais  en  plus  du  salaire  courant 
les  chefs  de  famille  reçoivent  un  supplément  calculé  d'après 
le  nombre  de  leurs  enfants.  Ce  sursalaire  est  puisé  dans  une 
caisse  patronale  oii  tous  les  patrons  de  la  profession  et  de  la 
région  versent  une  somme  calculée  d'après  le  nombre  de 
leurs  ouvriers.  Grâce  à  cette  combinaison,  les  ouvriers  sont 
payés  en  proportion  de  leurs  charges  et  le  poids  du  salaire 
familial  se  répartit  également  sur  tous  les  patrons.  Aucun 
de  ceux-ci,  dès  lors,  n'a  intérêt  à  repousser  les  ouvriers  char- 
gés de  famille  et  à  n'embaucher  que  des  célibataires.  D'autre 
part,  aucun  d'eux  n'est  mis,  vis-à-vis  de  ses  concurrents,  en^ 
état  d'infériorité  économique  du  fait  qu'il  paie  le  salaire! 
familial.  »  L' organisation  professionnelle,  garantie  de  la  jusiicei 
sociale,  cf.  Nouvelles  Religieuses,  15  juin  1919.  i 
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tioii  (le  <(  charilc  sociale  ,  ireiileiHlent  pnn 
pour  autant  lui  iiilerdire  une  intervention 
diserète  et  indirecte,  en  faveur  des  classes 
pauvres.  Ce  serait,  d'ailleurs,  se  mettre  en 
O|)position  foniiellc  avec  renseignement  de 
Léon  XIII  :  l'Etat  doit  fcworiser  tout  ce  (jui, 
de  près  ou  de  loin,  paraît  de  nature  ù  améliorer 
leur  sort  ». 

iMais  comment  faut-il  comprendre  cette 
intervention  ?  S'agit-il  d'une  législation  ten- 
dîuit  directement  au  bien-être  des  travail- 
leurs ?  La  justice,  tout  au  moins  la  justice 
générale,  est-elle  intéressée  à  cette  amélio- 
ration de  sort  d'une  classe,  d'autant  plus 
digne  d'intérêt  qu'elle  est,  pour  la  nation 
tout  entière,  le  principe  de  biens  indispen- 
sables ?  Problème  délicat,  dont  la  solution 
ne  peut  être  formulée  qu'à  la  lumière  des 
principes   de   la   théologie   catholique. 

Ecartons  tout  d'abord  la  solution  socia- 
liste. Pour  les  socialistes,  le  capital,  entiè- 
rement constitué  par  les  bénéfices  antérieurs 
léahsés  par  le  patron  grâce  au  seul  travail 
des  ouvriers,  est  un  véritable  vol  :  il  ne  sau- 
rait être  légitimement  productif  de  nouveaux 
bénéfices.  Tout  le  gain  de  l'entreprise  est 
du,  en  stricte  justice,  au  travail,  et  au  tra- 
vail seul.  Le  patron  a  droit,  sans  doute,  à 
une  rémunération  sufTi santé  pour  payer  les 
matières  premières  et  amortir  le  prix  des 
machines  :  mais  le  seul  bénéfice  auquel  il 
puisse  prétendre  est  le  salaire  dû  à  son  tra- 
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vail  personnel.  S'il  retient  davantage,  sous 
prétexte  de  percevoir  l'intérêt  de  son  capital 
engagé,  ou  encore  de  couvrir  les  risques  de 
son  entreprise,  il  commet  un  vol  manifeste  : 
il  frustre  d'une  partie  considérable  des  fruits 
de  leur  labeur  les  ouvriers  qui,  par  une  véri- 
table loi  d'airain,  retombent  ainsi  perpé- 
tuellement dans  les  griffes  de  la  misère, 
n'ayant  à  peine  que  le  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance. Jusqu'à  ce  que  la  part  de  bénéfices, 
proportionnée  à  leurs  travaux,  soit  enfin 
accordée  aux  ouvriers  par  le  jeu  bienfaisant 
des  lois  (et  ce  programme  est  loin  encore 
d'être  réalisé  !),  toute  intervention  de  l'Etat 
en  faveur  du  bien-être  des  ouvriers  sera  une 
simple  intervention  en  matière  de  justice 
commutative  :  elle  ne  fera  que  consacrer  le 
droit  strict  du  travail  à  l'égard  d'un  capital, 
par  lui-même  improductif.  —  Cette  théorie 
est  souverainement  fausse  et  injuste.  Fausse, 
parce  que  le  capital  est  aussi  nécessaire  à 
l'industrie  que  le  travail.  Si  le  capital,  sans 
le  travail,  demeure  improductif,  le  travail, 
sans  le  capital,  sera  rendu  impossible.  Les 
ouvriers  ont  besoin  des  capitalistes,  et  les 
capitalistes  ne  font  que  mettre  entre  les 
mains  des  ouvriers  l'instrument  indispen- 
sable à  la  production  :  «  De  même  que,  dans 
le  corps  humain,  les  membres,  malgré  leur 
diversité,  s'adaptent  merveilleusement  l'un 
à  l'autre,  de  façon  à  former  un  tout  exacte- 
ment proportionné  et  qu'on  pourrait  appeler 
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symétri((ue,  ainsi,  dans  la  société,  le»  deux 
classes  (riches  et  pauvres)  sont  destinées  par 
la  nature  à  s'unir  harmonieusement  et  à  se 
tenir  mutuellement  dans  un  parfait  équilihre. 
Elles  ont  un  impérieux  besoin  Tune  de  Tautre: 
//  ne  peut  y  (woir  de  capilal  sans  irai^ail,  ni 
de  travail  sans  capital  »  ^  Le  capital,  par  lui- 
même  improduelif,  devient,  comme  instru- 
ment de  travail,  éminemment  productif  et 
constitue  un  af^ent  vérilahh;  de  prospérité 
matérielle,  dont  la  fécondité  mérite,  par  con- 
séquent,  une   rémunération  ^.    D'autre   part, 

^  LÉON  XIII,  Encycliquo  Jicrum  Tioi'anini,  op.  cit. y  p.  33. 

^  Par  analo{^ii',  il  semble  permis  de  résoudre  dans  le  mémo 
sens  le  problème  ibéologiqne  si  controverse  du  prêt  à  intérêt. 
On  aiTirme  eourammeut  que,  seul,  un  titre  extrinsèque  au 
prêt,  danmiim  rmerf^ensy  lucrum  cessans,  periruhim  sortis, 
légitime  l'intérêt.  Il  est  très  vrai  qu'exiger,  en  raison  du  seul 
prêt  d'argent,  sans  aucun  autre  titre,  un  intérêt  quelconque, 
serait,  en  réalité, vecluTcher  un  profit  que  n'autorise  pns  le 
droit  naturel.  En  effet,  l'argent  employé  k  faire  des  achats, 
80  consomme  par  son  usage  même  et  ne  fructifie  pas.  Il  est 
un  s\mY>lc  instrument  d' échange.  Tel  est  le  sens  de  l'enseigiie- 
ment  de  saint  Thomas,  repris  par  toute  la  théologie  catholi- 
que et  fixé  par  Benoît  XIV  dans  rencyclique  \'ix  pervenit. 
Mais,  en  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  prête  pas  de  l'argent 
simplement  pour  faciliter  à  quelqu'un  les  commutations 
de  ventes  ou  d'achats  ;  l'argent  est  prêté  pour  devenir  entre 
les  mains  de  l'emprunteur  ce  qu'il  eût  été  entre  les  mains 
duprêteur:  un  véritable  instrument  de  trai>ail  et  de  production, 
A  ce  titre,  il  fructifie  et  doit  rapporter  un  avantage  déterminé 
par  les  circonstances,  tant  à  celui  qui,  dans  son  travail,  s'en 
sert  comme  d'instrument,  qu'à  celui  qui  a  bien  voulu  s'en 
dessaisir  pour  fournir  à  autrui  un  moyen  d'accroître  ses 
bénéfices.  Les  anciens  théologiens  ne  pouvaient,  en  l'absence 
des  industries  modernes,  envisager  cet  aspect  nouveau  du 
problème.  Il  semble  toutefois  que  Cajetan  l'ait  soupçonné  et 
en  ait  proposé  les  éléments  essentiels  de  solution,  en  distin- 
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si  les  riches  ne  devaient  réaliser  aucun  nou- 
veau bénéfice  avec  leurs  capitaux,  qui  donc 
pourrait  construire  des  fabriques  et  donner 
un  nouvel  essor  à  la  production  nationale  ? 
Si  les  capitalistes  devaient  assumer  les  res- 
ponsabilités et  les  tracas  de  l'industriej  sans 
profit  appréciable,  ne  seraient-ils  pas  tentés 
de   jouir   paisiblement   de   leur   acquit,   sans 
s'inquiéter  d'autre  chose  ?  La  doctrine  socia- 
liste,   mise    en    pratique,     serait,     à    brève 
échéance,  la  ruine  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie   :    elle    est   éminemment   antisociale. 
De  plus,  elle  est  injuste.  Les  risques  considé- 
rables   qu'entraîne    toute    entreprise    indus- 
trielle  autorisent   le   patron   à   percevoir   un 
bénéfice   plus    considérable    :    Tappât   de    ce 
bénéfice  peut  seul  le  déterminer  à  engager 
sa  fortune  dans  une  affaire  remplie  d'aléas. 
Il  est  ridicule  non  m.oins  qu'injuste  de  vou- 
loir rétribuer  au  taux  du  travail  manuel  le 
travail  intellectuel  que  nécessite  l'organisa- 
tion et  la  direction  d'une  entreprise  commer- 
ciale ou  industrielle.   De  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  direction  dépend,  en  effet,  la  plu- 


guant  une  double  valeur  de  l'argent,  tout  d'abord  W7<c  i^aleur 
d'échange,  qu'il  appelle  valeur  de  l'argent  considéré  en  lui- 
même  et  pris  absolument  ;  ensuite,  une  valeur  d'industrie, 
relative  èi,  celui  qui  se  sert  de  l'argent  pour  en  retitrer,  par  le 
moyen  du  commerce  ou  du  travail,  un  bénéfice  plus  ou  moins 
considérable.  Et  il  conclut: de hac  potentia  non  sunt  inîelligen- 
geiida  dicta  doctorum,  cum  loquuntur  de  pecunia  ;  inimo  hanc 
vendere,  seu,  meîius  loquendo,  redimcre  lie  et  ultra  sortem 
In  Sum.  S,  Thomas,  11^  11^^,  q.  lxxviii,  a.  2. 
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pail  (In  Irnips,  Ir  succès  ou  rinsuccès  de 
rafïaiic,  (I,  |»;»i  (  onséqurnt,  Ir  hicn-être 
relatif  on  la  misère  des  ouvriers  eux-môme». 
La  justice  disirihntive  condarnuo  absolument 
les    utopies    socialistes. 

II    faut    donc    en    revenir    à    rafiiiniation 
calholi(iue  si  nettement  formulée  par  Pie  X  : 
Pour  apaiser  tout  conflit  entre  le  riche  et  le 
prolétaire  y    il   est   nécessaire   de   distinguer   la 
justice  de  la  charité.  Il  ny  a  droit  ù  re^^endica- 
lion  que  lorsque  la  justice  est  lésée,..  Les  obli- 
gations de  justice,  pour  les  capitalistes  et   les 
patrons,   sont   les   suivantes    :    payer   le  juste 
salaire   aux   ouvriers  ;    ne  porter    atteinte    à 
leurs  justes  épargnes,  ni  par  la  violence,   ni 
par   la   fraude,    ni   par   V usure   manifeste   ou 
dissimulée  ;  leur  donner  la  liberté  d' accomplir 
leurs   devoirs    religieux  ;    ne   pas    les   exposer 
à  des  séductions  corruptrices  et  à  des  dangers 
de  scandales  ;  ne  pas  les  détourner  de  C esprit 
de  famille  et  de  V amour  de  V épargne  ;   ne  pas 
leur  imposer  des  travaux  disproportionnés  a^i^ec 
leurs  forces  ou  contenant  mal  à  leur  âge  ou 
à  leur  sexe  ».  Ces  devoirs  remplis,  la  justice 
commutative   est   satisfaite  ;    aucune   reven- 
dication des  ouvriers  contre  les  patrons  n'est 
plus  recevable. 


Mais,  à  ce  point  précis  de  la  discussion  où 
nous  venons  d'amener  le  problème,  certains 
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sociologues  catholiques  élèvent  la  voix.  La 
justice  cornmutative,  entre  particuliers,  di- 
sent-ils, est  satisfaite  ;  c'est  vrai.  Mais  «  les 
rapports  des  ouvriers  et  des  patrons  ne  sont 
pas  seulement  des  rapports  de  parties  à 
parties,  di  individus  à  individus  ;  ce  sont  des 
rapports  de  classe  à  classe.  Bon  gré,  mal 
gré,  de  par  leurs  intérêts  communs,  les 
patrons  sont  solidaires  les  uns  les  autres, 
comme  les  ouvriers.  Entre  les  individus  et 
l'Etat,  il  y  a  donc  les  classes  sociales,  il  y 
a  les  groupes  professionnels.  De  même,  entre 
le  bien  général,  qui  est  la  paix,  la  tranquil- 
lité. Tordre  public,  la  prospérité  des  finances 
nationales,  et  le  bien  particulier,  il  y  a  /e 
bien  des  classes  sociales.  Or,  le  bien  des  classes 
sociales  n'est  que  le  bien  général  considéré 
dans  l'une  de  ses  parties,  et,  comme  tel,  il 
relève  de  la  justice  légcde  ».  C'est  donc  pour 
l'Etat  une  question  de  justice  —  de  justice 
légale  ou  générale  —  d'intervenir  en  faveur 
du  bien-être  de  la  classe  des  travailleurs, 
considérée  dans  son  ensemble. 

Tel  est,  d'ailleurs,  continue-t-on,  l'ensei- 
gnement exprès  de  Léon  XIII,  dans  l'Ency- 
clique Rerum  novarum.  «Après  avoir  rappelé 
la  providentia  generalis  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
ce  «  concours  d'ordre  général,  qui  consiste 
dans  l'économie  tout  entière  des  lois  et  des 
institutions  »  et  d'où  «  découle  spontanément 
et  sans  effort  la  prospérité  tant  publique  que 
privée  »,  le  Pape  ajoute  que  l'Etat  doit  en- 
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toui'cr  (run  soin  ri  iWnui  soHiiîltutlc  tout 
particuliers       -   pnn'identia   sitif^ulari  les 

travailleurs.  Car  «  aux  gouvernants,  il  appar- 
tient, (lit-il,  (le  protérrer  la  communauté  et 
ses  parties  ».  Pourquoi  ?  Parce  (|ue  «  Tintéret 
général  de  la  coll(*ctivité  est  étroitement  lié 
à  celui  de  ses  parties  ».  Enfin,  reprenant  une 
pensée  de  saint  Thomas,  Léon  XIII  n'afTirme- 
t-il  pas  que  «  dans  une  société  bien  constituée, 
il  doit  se  trouver  encore  une  certaine  abon- 
dance de  biens  extérieurs  dont  l'usage  est 
requis  à  l'exercice  de  la  vertu  »  ?  Afin  de 
pourvoir  à  la  bonne  constitution  de  la  société 
—  ce  qui  est  du  ressort  de  la  justice  légale 
ou  générale,  —  l'Etat  doit  donc  chercher 
«  à  procurer  à  tous  le  bien-être  temporel 
nécessaire  à  l'exercice  de  la  vertu  ». 

Telles  sont  les  trois  raisons  que  l'on  apporte 
sous  mille  formes  difîerentes,  pour  justifier, 
au  nom  de  la  justice  générale,  l'intervention 
de  l'Etat  en  faveur  du  bien-être  des  tra\"ail- 
leurs,  lorsque  leurs  droits  stricts  ne  sont  plus 
lésés  et  que  la  justice  commutative  n'est 
plus  en  cause. 

Dissipons  immédiatement  deux  interpré- 
tations erronées  de  l'enseignement  de 
Léon  XIIl.  Et,  tout  d'abord,  il  est  faux 
d'affirmer  que  la  justice  générale  exige,  au 
nom  du  bien  commun,  pour  tous  les  membres 
de  la  société  et  pour  chacun  d'entre  eux  la 
somme  de  biens  nécessaires  à  l'exercice  de 
la  vertu.  Ni  Léon  XIII,  ni  saint  Thomas  n'ont 
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posé  les  principes  d'une  telle  assertion.  En- 
core qu'il  soit  vrai  de  dire  qu'un  minimum 
de  bien-être  relatif  soit  requis  pour  chaque 
individu  pris  séparément,  saint  Thomas  et 
Léon  XIII  expriment  simplement  la  néces- 
sité où  se  trouve  la  société  vis-à-vis  d'elle- 
même,  si  elle  veut  donner  à  tous  ses  membres 
la  possibilité  d'atteindre  leur  fin,  de  leur 
constituer,  à  tous  pris  collectiçement,  la  suffi- 
sance de  biens  nécessaires  à  la  vertu.  Il  n'est 
nullement  question  d'une  distribution  faite 
à  chacun  des  citoyens  au  nom  d'une  justice 
ayant  en  vue  le  bien  commun  (ce  qui,  d'ail- 
leurs, impliquerait  une  contradiction,  la 
distribution  relevant  de  la  justice  particu- 
lière et  non  de  la  justice  générale).  Ce  qu'il 
est  vrai  d'affirmer,  c'est  que  les  citoyens, 
ne  possédant  pas  en  propre  les  biens  qui 
leur  sont  nécessaires,  devront  les  acquérir. 
Mais  les  enseignements  pontificaux  ne  pré- 
cisent pas  le  moyen  de  cette  acquisition  et 
ne  nous  disent  pas  si  c'est  par  la  voie  de  la 
justice  ou,  pour  les  déshérités  de  la  nature  et 
les  victimes  des  circonstances,  par  la  voie 
de  la  charité.  Du  texte  de  Léon  XIII  et  de 
saint  Thonias  on  ne  peut  donc  rien  présumer 
sur  la  nature  de  l'intervention  possible  de 
l'Etat  en  vue  du  bien-être  des  classes  et  des 
individus. 

Ajoutons  que  c'est  mal  comprendre  la 
pensée  de  Léon  XIII  c|ue  de  rapprocher, 
dans  l'Encyclique  Rerum  no^arum,  la  pro^i- 
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denùa  ^cneralis,  (jue  Tlitat  upporle  clans  la 
poursuiu»  (lu  bien  commun,  de  la  pnnndentia 
iiinf^ularis  c|u'il  doit  manifester  à  IVîgard 
des  travailhurs,  comme  ai  la  première  im- 
pliciuait  en  soi  la  seconde,  «  Tinléret  général 
de  la  collectivité  étant  étroitement  lie  à 
celui  des  parties  ».  Ce  lien  étroit  n'est  nié  par 
personne  ;  mais,  sans  préjuger  si  la  sollicitude 
particulière  dont  TEtat  doit  entourer  les 
travailleurs  est  justifiée,  en  droit,  par  la 
nécessité  de  sauvegarder  l'intérêt  général, 
il  faut  ailirmer  que  la  pro^identia  singularis 
dont  parle  ici  Léon  XI II  a  sa  raison  d'être, 
en  fait,  dans  l'indigence  des  ouvriers  qui, 
appartenant  presque  tous  à  la  classe  pauvre, 
ont  besoin,  plus  que  les  riches,  en  raison  de 
leur  pauvreté  même,  de  la  tutelle  de  l'Etat 
pour  faire  respecter  leurs  droits.  Tel  est  le 
point  de  vue  très  particulier  du  Pape,  que 
nous  avons  déjà,  d'ailleurs,  relevé  antérieu- 
rement. 

11  ne  reste  donc,  en  faveur  de  la  thèse 
qu'on  examine  présentement,  qu'un  argu- 
ment tiré  de  la  nécessité  sociale  de  pourvoir 
à  l'intérêt  commun  :  le  bien  d'une  classe 
sociale  étant  le  bien  général  considéré  dans 
l'une  de  ses  parties^  relève  de  la  justice  géné- 
rale. Cette  assertion  suppose  d'abord  que 
le  bien  de  la  classe  sociale  diffère  spécifique- 
mant  de  la  somme  des  biens  particuliers  de 
tous  les  membres,  absolument  comme  le 
bien   commun   de  la   cité  diffère  spécifique- 
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ment  de  la  somme  des  biens  particuliers  de 
tous  les  citoyens.  On  pourrait  tout  au  moins 
contester  la  justesse  de  la  comparaison  ;  car 
la  classe  sociale  en  peut,  en  aucune  façon, 
jouir  des  prérogatives  propres  aux  sociétés 
naturelles  :  le  bien  commun  qu'on  lui  attribue 
ne  possède  pas,  vis-à-vis  du  bien  particulier 
des  membres,  la  prééminence  impérativc 
qui  est  essentielle  au  bien  commun  de  la  cité 
par  rapport  à  Tinteret  particulier  des  citoyens. 
Mais,  en  admettant  même  que  le  bien  de  la 
classe  sociale  soit  spécifiquement  distinct  du 
bien  des  membres,  il  resterait  encore  à  prou- 
ver qu'il  est  «  le  bien  général  considéré  dans 
l'une  de  ses  parties  )).  Cette  preuve,  on  pense 
la  trouver  dans  la  doctrine  de  saint  Thomas, 
rappelée  plus  haut  :  «  Comme  la  partie  et  le 
tout,  dit  le  saint  Docteur,  sont  en  quelque 
sorte  une  même  chose,  de  même,  ce  qui 
appartient  au  tout  appartient  d'une  certaine 
façon  à  la  partie  ».  De  cette  doctrine, 
Léon  XIII,  fait-on  remarquer,  déduit  l'un 
des  devoirs  esssentiels  de  l'Etat  :  «  Parmi 
les  graves  et  nombreux  devoirs  des  gouver- 
nants qui  veulent  pourvoir  comme  il  con- 
vient au  bien  public,  celui  qui  domine  tous 
les  autres  consiste  à  avoir  également  soin  de 
toutes  les  classes  de  citoyens,  en  observant 
rigoureusement  les  lois  de  la  justice  distri- 
bu tive  ».  Or,  en  tant  que  l'Etat  veille  avec 
une  égale  sollicitude  à  la  sauvegarde  des 
droits  de  toutes  les  classes  dans   la  société, 
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son  aclion  se  rr{^H<î  (ra|)rt*s  l;i  jusljcr  ilislii- 
butiv(3  ;  mais  m  hmt  (|iic  cettt:  sauvoganlc 
bien  ordonnée  de  luiis  Ips  intérêts  des  par- 
ties eoneonrra  à  la  sauNe^^arde  du  bien 
coniniun,  .soti  action  rcicrcra  de  la  fustice 
légale,  ((  Tons  ceux  (|ui  font  partie  d'une  so- 
eiété,  dit  saint  'I  honias,  sont  ù  cette  société 
ce  que  les  parties  sont  au  tout,  et  comme  ce 
quVsl  la  parli(*  appartient  au  tout,  il  s'en- 
suil  (pie  tout  le  hien  de  la  partie  peut  être 
rapporté  au  ])ien  du  loul  ». 

Ce  raisonnement,  si  on  l'examine  attenti- 
vement, est  loin  d'aboutir  à  la  démonstration 
demandée.  Tous  les  auteurs  catholiques  pro- 
fessent que  le  bien  de  la  partie  peut  et  doit 
être  rappporté  au  bien  du  tout  ;  mais  <(  être 
rapporté  »  n'est  point  synonyme  d'((  être 
équivalent  ».  Le  bien  de  la  classe,  plus  corn- 
préhensif  évidemment  que  le  bien  d'un  indi- 
vidu, aura,  en  raison  de  son  importance 
même,  une  répercussion  plus  grande  sur  le 
bien  commim  et  lui  sera  lié  plus  intimement. 
Mais  il  n'est  pas  pour  autant  le  bien  commun  : 
il  a  simplement  une  relation  plus  étroite 
avec  le  bien  commun.  Cette  relation,  avons- 
nous  déjà  observé,  est  une  relation  de  fina- 
lité :  «  Les  choses  particulières  (et  le  bien 
d'une  classe  est  particulier  par  rapport  au 
bien  commun)  se  rapportent  au  bien  général, 
non  par  une  communauté  de  genre  ou  d'es- 
pèce, mais  par  une  communauté  de  fin  ».  Le 
bien  général  est  donc  appelé  bien  commun 
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parce  qu'il  doit  être  la  fin  générale  de  tous 
les  autres  biens  existant  dans  la  société  ^. 
Aussi,  tous  les  bons  citoyens,  guidés  par 
l'amour  du  bien  commun,  doivent  s'efforcer 
de  promouvoir  le  bien-être  moral  et  matériel 
des  individus  et  des  classes  sociales,  en  vue 
d'accroître  le  bien  de  la  société  tout  entière. 
Mais  l'action  des  individus,  qui  peut  s'ins- 
pirer d'un  sentiment  d'amour  et  non  exclu- 
sivement du  souci  de  la  justice,  n'est  pas 
limitée  comme  l'action  de  l'Etat.  L'action 
de  l'Etat,  ici  comme  ailleurs,  a  des  limites 
qu'elle  ne  saurait  franchir.  S'il  s'agit  d'une 
action  s'exerçant  par  le  moyen  des  lois, 
ses    limites    «  seront    déterminées,    enseigne 

^  On  comprend  par  là  l'inanité  d'une  explication  apportée 
par  plus  d'un  manuel  de  sociologie  catholique  au  sujet  de  la 
nature  du  bien  des  classes  sociales.  Le  bien  d'une  classe 
sociale  serait  :  «  une  spécification  du  bien  général,  celui-ci 
étant  conçu  comme  un  genre  dont  le  bien  de  la  classe  est  une 
espèce  ».  En  ce  cas,  le  bien  des  particuliers,  à  un  degré  infé- 
rieur, devrait  être,  lui  aussi,  appelé  une  spécification  du  bien 
général.  D'ailleurs,  le  mot  «  spécification  »  est  mal  choisi  et 
cache,  sous  une  apparence  de  terminologie  savante,  une  véri- 
table ignorance  philosophique.  L'espèce  seule  spécifie, comme 
l'indique  son  nom,  le  genre,  et  cette  spécification  ne  peut  se 
faire  que  dans  l'ordre  des  abstractions,  par  rapport  à  l'uni- 
versel logique  ou  réflexe.  Or,  lorsqu'on  parle  du  tout  social 
par  rapport  à,  ses  parties,  du  bien  général  de  la  société  par 
rapports  aux  biens  particuliers  des  individus  ou  des  classes, 
nous  ne  sommes  pas  dans  l'ordre  des  abstractions,  mais  dans 
le  monde  très  concret  des  réalités.  H  s'agit  d'un  tout  intégral 
et  non  universel,  que  concourent  à  former  ses  différentes 
parties,  individus,  familles,  classes,  prises  dans  leur  réalité 
même  ;  il  s'agit  d'un  bien  général  commun,  auquel  les  biens 
particuliers  peuvent  et  doivent  être  ordonnés  comme  à  leur 
fin. 
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Léon  XIII,  |);u*  l;i  lin  ineiiie  cjui  appelliî  le 
secours  dos  lois  ;  c'rst-à-dirc  que  celles-ci 
ne  doivent  pas  s'avancer  ni  rien  entreprendre 
au  cMii  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  réprimer 
les  al)us  et  écarter  les  dangers  ». 

Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que,  les  obliga lions 
<\(\  justice  commulalive  étant  satisfaites, 
entre  les  dilïrienles  parties  dont  se  compose 
le  tout  social,  il  soit  encore  nécessaire,  pour 
sauvegarder  la  paix  et  Tordre  publics,  de 
remplir  d'autres  devoirs  :  «  Les  préceptes  de 
la  justice^  allirme  saint  Thomas,  ne  suffisent 
pas  à  conserç^er  la  paix  et  la  concorde  entre  les 
honunes  ».  Mais  prévenons  une  déduction 
précipitée.  De  ce  que  la  justice  soit  insuffi- 
sante à  conserver  la  paix  et  la  concorde 
entre  les  hommes  et  qu'aw^r^'  chose,  en  con- 
séquence, s'impose  pour  le  bien  général,  il 
ne  s'ensuit  pas  encore  que  l'Etat  doive 
intervenir  par  la  force  des  lois  pour  parfaire 
l'œuvre  sociale  inachevée.  Saint  Thomas  ne 
semble  même  pas  s'arrêter  à  cette  solution  ; 
pour  lui,  le  perfectionnement  de  l'équilibre 
social  doit  résulter  de  la  «  mutuelle  dilection  », 
qui  portera  les  hommes  à  se  venir  en  aide, 
les  uns  aux  autres,  là  môme  où  l'un  ne  doit 
rien  à  l'autre  en  justice.  La  solution  du  pro- 
blème proposée  serait-elle,  non  pas  dans 
l'intervention  de  la  loi,  mais  dans  l'inter- 
vention de  la  ((  charité  »  ?  La  question  revient 
donc  à  savoir  si,  d'une  part,  la  charité  peut 
exercer   dans   la   société   une   influence   telle 
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qu'elle  coneoure  vraiiiiciiL,  uncc  la  justice, 
à  promouvoir  le  bien  commun  ;  et  si,  d'autre 
part,  l'Etat,  dont  l'office  est  de  promouvoir 
ce  bien  commun,  ne  doit  pas,  en  raison 
même  de  sa  charge,  prévenir  l'action  de  la 
charité  ou  tout  au  moins  la  diriger,  afin  de 
réaliser  plus  sûrement  et  d'une  façon  mieux 
ordonnée  le  bien-être  des  classes  sociales  et, 
par  lui,  le  bien-être  de  la  société  tout  entière. 
Le  rôle  social  de  la  charité  et  l'intervention 
de  l'Etat  en  matière  de  bienfaisance,  tel  est 
donc  le  sujet  qu'il  faut  maintenant  aborder. 


CHAPITRE  VI 
Du  rôle  social  de  la  charité. 

Snint  Thomas  d'Aquin  fait  ({uchiue  part 
la  réilexion  suivante  :  «  La  notion  de  chose 
due  [ration  dvhiii)  est  moins  sensible  à  l'égard 
des  autres  vertus  qu'à  l'égard  de  la  justice. 
C'est  pourquoi  les  préceptes  qui  portent  sur 
les  actes  des  autres  vertus  ne  sont  pas  aussi 
connus  du  peuple  que  ceux  qui  regardent  la 
justice  ^  ».  Cette  méconnaissance  partielle 
des  préceptes  qui  portent  sur  les  actes  de 
vertus  autres  que  la  justice  paraît  être  la 
raison  fondamentale  des  discussions  soulevées 
entre  catholiques,  relativement  au  rôle  so- 
cial  de  la  charité.  Ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, la  méconnaissance  de  ce  rôle  social 
de  la  charité  se  trouve  à  la  source  de  toutes 
les  discussions.  Trop  souvent,  en  efTet,  on 
conçoit  la  charité  comme  «  une  bienfaisance 
privée  »  ne  s'exerçant  qu'à  l'occasion  des 
besoins  urgents  des  pauvres  qui  existeront 
toujours,  même  dans  l'organisation  sociale 
la  plus  parfaite.  C^n  consent  à  lui  adjoindre 
«  une  certaine  bienfaisance  publique,  orga- 
nisée par  l'Etat,  mais  dont  l'action  limitée 
à  des  cas  très    déterminés,  demeure   d'ordre 

^  Somme  théologique^  I»  il*»,  q.  c.^  a.  8,  ad  3. 
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aussi  privé  que  l'action  de  la  bienfaisance  des 
particuliers,  c'est-à-dire  sans  influence  so- 
ciale    véritable. 

Et  ainsi,  d'une  part,  l'on  affirme  que  cette 
bienfaisance  ne  touche  en  rien  à  l'organisation 
de  la  société  en  vue  du  bien  commun  :  «  La 
fonction  d'organiser  la  société  en  vue  du  bien 
commun  est  dévolue  en  propre  n  la  justice 
légale,  auprès  de  laquelle,  par  rapport  au 
bien  commun  qu'il  faut  promouvoir,  la  cha- 
rité n'a  qu'un  droit  très  secondaire  et  acci- 
dentel ».  La  conclusion  immédiate  de  cette 
afTirmation  c'est  que,  relativement  au  bien- 
être  des  classes  ouvrières,  toute  organisation 
ne  relevant  pas  de  la  justice,  n'est  qu'un 
palliatif,  essentiellement  provisoire  et  uni- 
versel en  ce  sens  qu'il  ne  se  rattache  à  aucune 
fonction  sociale,  s'exerce  en  marge  de  la 
société  et  n'atteint  que  les  individus.  Ins- 
pirée et  limitée  par  la  justice.  «  l'œuvre  vrai- 
ment sociale,  au  contraire,  est  un  rouage  de 
la  fonction  et  atteint  les  professionnels 
comme  tels  ;  elle  puise  dans  l'épargne  et 
dans  l'entr'aide  mutuelle  les  ressources  et 
les  énergies  nécessaires  à  son  objet,  à  sa 
prospérité  et  à  la  sauvegarde  du  lendemain.  » 
—  D'autre  part,  on  s'insurge  à  bon  droit 
contre  l'ingérence  possible  de  l'Etat  au  nom 
de  ces  principes  de  sociologie  ;  de  l'Etat,  qui, 
sous  le  couvert  de  la  justice,  ferait  sien  le 
domaine  de  la  charité  où  pourtant  la  liberté 
doit  être  laissée  à  chacun  de  disposer  de  ses 
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l)i(Mis,  Dieu  ayant  doiuié  aux  richcîs  un  droit 
rool  vX  absolu,  dans  roxcrcicc  duquel  ils  iM)nt 
de  comptes  à  rendre  qu'a  cux-niènics. 

§  1.   -  Fondement  naturel  du  rôle  social  do  la  charité. 

C'est  à  l'ordro  de  la  justice  générale  ou 
lépale  qu'il  faut  raltacluîr  le  caractère  social 
des  œuvres  de  charité,  dette  allirmation, 
<  Il  apparence  paradoxale,  est  cependant  l'ex- 
pression de  la  vérité  pure.  —  La  justice 
générale  ou  légale,  en  eiïet,  déborde  de  beau- 
coup les  limites  étroites  de  la  loi  humaine. 
On  l'a  définie  plus  haut  ^,  avec  un  théologien 
contemporain  :  «  une  vertu,  donc  un  devoir 
qui  ordonne  tous  les  actes  des  autres  vertus, 
donc  tous  les  autres  devoirs,  au  bien  commun 
de  la  société  ».  Le  mot  «légale» n'apporte  pas 
de  restriction  à  cette  emprise  universelle  de 
la  justice  générale  ;  il  exprime  la  connexion 
que  possède.cette  vertu,  non  pas  uniquement 
en  regard  de  la  loi  humaine,  portée  par  le 
chef  de  TEltat  en  vue  de  sauvegarder  le 
bien  commun,  mais  encore  vis-à-vis  de  toute 
espèce  de  loi,  loi  naturelle  et  loi  positive, 
loi  humaine  et  loi  divine.  Or,  Tordre  social 
ne  repose  pas  seulement  sur  l'obéissance  aux 
lois  humaines  ;  il  se  fonde,  avant  tout,  sur 
le  respect  de  la  loi  naturelle,  de  cette  loi  qui 
commande,   de   près   ou   de   loin,   à  tous   les 

1  Voir  p.  38. 
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actes  de  toutes  les  vertus  ^.  Avant  d'être  un 
honnête  citoyen,  il  faut  être  un  honnête 
homme.  La  justice  générale  ou  légale  s'étend 
donc  aux  prescriptions  de  la  loi  naturelle, 
en  tant  que  ces  prescriptions  sont  précisément 
ordonnées  par  la  loi  naturelle  elle-même  au 
bien  commun, moral  et  matériel,  de  la  société^. 
Or,  la  loi  naturelle  ne  prescrit  pas  simplement 
de  rendre  au  prochain  ce  qui  lui  est  dû  en 
vertu  d'un  droit  strict,  mais  encore  de  lui 
venir  en  aide  dans  la  nriesure  où  il  peut  en 
avoir  besoin  ;  elle  nous  impose,  à  titre  d'obli- 
gation de  conscience,  non  seulement  les  de- 
voirs dits  de  justice,  mais  encore  les  devoirs 
dits  de  charité.  Saint  Thomas  nous  avertit 
d'ailleurs  expressément  que  l'objet  de  la 
justice  générale  est  constitué  par  toute 
espèce  de  dette,  dette  légale  ou  dette  m.orale, 
par  toute  espèce  de  devoir,  devoir  corres- 
pondant à  un  droit  d'autrui,  devoir  imposé 
par  la  seule  honnêteté  de  la  vertu.  Il  est  donc 
exact  d'affirmer  que  la  justice  générale 
commande  et  dirige  vers  leur  fin  naturelle 
nos  relations  de  simple  bienveillance,  de 
bienfaisance,  de  libéralité,  d'amitié  de  toute 
sorte,  en  un  mot,  cette  «  dilection  mutuelle, 
en  vertu  de  laquelle  l'un  porte  secours  à 
l'autre,  même  dans  les  choses  où  il  ne  lui  doit 
rien  en  justice  ».  Cette  fin  est  la  fin  même  de 
toute  loi  :  l'intérêt  général  de  la  société.  C'est 

^  Somme  ihéologique^  I^  11^,  q.  xoiv,  a.  3. 
*  Id.,  ihid.,  ad  1, 
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donc  en  se  conformant  à  Tordre  de  la  justice 
générale  que  nos  actes  charitables  revêtent 
un  caractère  social. 

Et  il  est  impossible  qu'ils  ne  s'y  conforment 
pas,  s'ils  sont  vraiment  des  actes  vertueux. 
Accidentellement,   la   bienfaisance   peut   être 
aveugle  et  se  porter  sur  des  sujets  indignes  ; 
elle    n'est    plus    alors    une    vertu     véritable, 
malgré  la  bonne  intention  de  celui  qui  la  pra- 
tique et  il  devient  impossible  de  la  rapporter 
au  bien  commim.  L'ignorance  ou  les  préjugés, 
en  pareil  cas,  peuvent  donc,  en  fait,  dépouil- 
ler nos  actes  charitables  de  leur  portée  sociale. 
Mais   la  justice   elle-même   n'est-elle    jamais 
boiteuse  ?  On  énonce  donc  un  principe  tou- 
jours faux,  en  aflîrmant  que  l'œuvre  chari- 
table  n'a   nécessairement   qu'un   but  indivi- 
duel, sans  répercussion  sur  le  bien  commun. 
Sans    doute,    la    répercussion    d'un    bienfait 
sur  l'intérêt  général  de  la  société  sera  d'au- 
tant plus  grand  que  ce  bienfait  atteindra  un 
nombre  plus  grand  de  personnes,  toute  une 
classe  sociale,  par  exemple,  ou  tous  les  mem- 
bres d'une  même  profession.   Mais  le  secours 
transitoire    accordé    au    plus     humble     des 
citoyens  doit  avoir  dans  l'intention  de  celui 
qui  l'accorde  et  possède  déjà,  en  réalité,  par 
delà  son  but  individuel,  une  véritable  portée 
sociale,    puisqu'il    concourt    à    améliorer    le 
sort   d'un    citoyen. 

L'illusion  de  ceux  qui  ne  reconnaissent  à 
la  charité  qu'un  caractère  strictement  privé 


lt)8  LÀ    QUIiSriUN    SOCIALE 

procède  d'un  double  sophisme.  Parce  qu'elle 
est  connexe  au  droit  de  propriété,  auquel 
se  rattache  la  libre  disposition  des  biens 
terrestres,  la  charité,  dit-on  d'abord,  ne  peut 
pas  être  dirigée  par  la  loi  humaine,  dont 
cependant  la  fonction  est  de  promouvoir  le 
bien  social.  Et  l'on  ajoute,  qu'en  conséquence 
de  cette  liberté,  la  charité  ne  peut  se  mani- 
fester que  par  des  secours  individuels  et 
transitoires,  véritables  palliatifs  aux  misères 
du  moment  ;  qu'elle  est,  en  quelque  sorte, 
pour  reprendre  l'expression  de  saint  Augustin 
et  de  saint  Thomas,  livrée  au  hasard  des 
circonstances,  ce  qui  lui  interdit  une  organi- 
sation collective  et  permanente,  en  vue 
d'améliorer  efficacement  et  progressivement 
le  sort  matériel  tant  des  individus  que  des 
classes  sociales. 

Ces  raisonnements,  en  apparence  fondés, 
lorsqu'on  s'en  tient  à  une  considération 
superficielle  et  tout  extérieure  des  choses, 
deviennent  nettement  caducs  lorsqu'on  exa- 
mine les  fondements  naturels  de  la  charité  et 
l'ordre  que  lui  impose  la  loi  naturelle  elle- 
même.  En  premier  lieu,  si  l'Etat  ne  doit  pas 
normalement  faire  la  charité  ou  l'imposer 
aux  particuliers,  il  n'est  pas  exact  d'alfirmer 
(on  le  verra  plus  loin)  que  les  rapports  de 
charité,  dans  la  société,  échappent  complè- 
tement à  l'influence  des  lois  civiles.  D'ailleurs, 
si,  d'une  façon  normale,  la  loi  civile  ne  possède 
aucune  autorité  directe  sur  l'exercice  de  la 
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chariU',  il  n  rii  <'sl  pas  de  iiuMiie  de  la  loi 
rialurcllc  ou  de  la  l(»i  divino.  î^i  la  charité 
est  lihir,  rappolons-le,  ce  n'est  point  parce 
que  facultative  ;  l'obligation  d<*  la  bienfaisance 
naît  des  inéf^alités  de  conditions  inhérentes 
à  toute  société  et  elle  correspond  a  Tusage 
même  que  le  droit  naturel  impose  à  la  pos- 
session des  richesses,  sans  parler  du  coîu- 
numdenicnt  exi)rès  que  Dieu  fait  aux  riches 
de  déverser  leur  superHu  dans  le  sein  des 
pauvres.  Ainsi  donc,  en'  regard  du  droit 
naturel  et  du  droit  divin,  s'il  est  faux  de 
dire  que  la  propriété  privée  est  une  fonction 
sociale,  il  est  très  exact  d'alfirmcr  qu'elle  a 
une  fonction  sociale.  Or,  l'observation  des 
lois  naturelle  et  di\ine  conjpte  bien  pour 
quelque  chose  dans  l'équilibre  social  ;  et  l'on 
doit  espérer  que  dans  une  société  où  les 
influences  moralisatrices  auront  pu  éveiller 
la  conscience  des  citoyens,  ceux-ci  sauront 
observer  d'eux-mêmes  les  préceptes  les  plus 
importants,  non  seulement  de  la  justice 
stricte,  mais  encore  de  la  dilection  mutuelle. 
En  second  lieu,  si  le  hasard  des  circonstances 
fournit  à  la  charité  l'objet  sur  lequel  elle  doit 
s'exercer,  c'est-à-dire  les  infortunes  et  les 
misères  à  soulager,  il  n'appartient  plus  au 
hasard  de  diriger  l'action  de  la  charité,  une 
fois  mise  en  face  des  infortunes  et  des  misères 
à  secourir  ou  à  prévenir.  L'action  de  la  cha- 
rité ne  doit  pas  être  l'efîet  d'un  caprice 
aveugle,  d'une  autorité  sans  discipline,  d'une 
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liberté  sans  direction.  Elle  suppose,  au  con- 
traire, des  règles  précises  de  morale  indivi- 
duelle et  sociale,  qui  lui  marquent  la  correcte 
hiérarchie  des  personnes  et  des  choses,  quant 
au  choix  des  bénéficiaires  à  discerner,  quant 
à  l'importance  des  secours  à  distribuer,  quant 
à  la  meilleure  manière  de  répondre,  dans 
cette  distribution  et  ce  discernement,  aux 
exigences  du  bien  commun.  Et  parce  que  la 
liberté  de  toute  contrainte  extérieure  de- 
meure l'apanage  de  l'œuvre  charitable,  il 
n'y  a  aucune  contradiction,  il  est  même  dans 
Tordre,  que  l'exercice  de  la  bienfaisance 
revête,  en  regard  des  circonstances  nouvelles, 
des  formes  meilleures  et  plus  en  rapport 
avec  les  nouvelles  exigences  sociales. 

On  a  déjà  rappelé  brièvement  les  règles 
de  morale  qui  président  à  l'organisation  de 
la  bienfaisance.  On  a  enuméré  les  différents 
liens  qui  nous  obligent  à  porter  nos  préfé- 
rences vers  ceux  qu'unit  à  nous  ime  intimité 
plus  étroite  du  sang  ou  de  l'amitié,  ou  encore 
vers  ceux  que  nous  recommande  une  vertu 
plus  grande  ou  une  communauté  de  travail 
ou  de  fonction,  ou  encore  vers  ceux  dont 
l'existence  importe  le  plus  à  l'intérêt  général 
de  la  société  elle-même.  A  plus  d'un  de  ces 
points  de  vue,  le  bien-être  de  la  classe  ou- 
vrière s'impose  à  la  sollicitude  des  riches, 
l'intérêt  bien  compris  de  la  société  demande 
que  ((  des  hommes  qui  sont  pour  la  nation  le 
principe  de  biens  indispensables  à  la  vie  ne 


ET    LES    PaiNCIPKS    TIII^OLOr.lQUEH  171 

se  trouvent  pas  coîilinudlcmenl  aux  prises 
avec  les  horreurs  de  la  misère  ».  Mais,  en  outrr, 
un  devoir  plus  spécial  concerne  les  patrons 
vis-à-vis  de  leurs  propn^s  ouvriers.  Ce  devoir 
porte  non  seuh^nent  sur  la  charité  à  exercer, 
mais  sur  Tordre  de  préférence  à  observer 
dans  l'exercice  même  de  la  charité  :  les  ou- 
vriers étant  pour  le  patron  une  cause,  d'ail- 
leurs légitime,  de  bénéfices,  cette  commu- 
nauté du  travail  crée  au  patron  l'obligation 
très  spéciale  de  s'intéresser  au  bien-être  de 
ses  ouvriers  et  de  préférer  ceux-ci  à  tous 
autres  nécessiteux  étrangers  ^ 

Des  mêmes  raisons  militent  en  faveur  de 
l'introduction,  dans  les  œuvres  charitables, 
d'une  organisation  plus  stable,  d'un  ciïort 
plus  continu,  quand  les  circonstances  le 
requièrent.  Le  souci  du  bien  commun  peut 
même  exiger  que  la  charité  se  propose  un  but 
collectif,  sans  toutefois  qu'elle  soit  jamais 
en  droit  de  négliger  complètement  les  infor- 
tunes et  les  misères  individuelles.  Il  ne  faut 
pas,  en  effet,  se  le  dissimuler,  les  conditions 
sociales  ont  subi,  depuis  le  développement 
de  l'industrie,  de  profondes  modifications  ; 
la  manière  d'exercer  la  charité  doit  s'en  trou- 
ver profondément  modifiée.  Autrefois,  la 
société  ne  groupait  autour  du  chef  de  l'Etat 
que  les  individus  et  les  familles.  Individus  et 
familles  étaient  donc  nécessairement  les  seuls 
term.es  des  rapports  charitables.  Ces  rapports, 

^  Cardinal  Ziglïara,  lettre  citée. 
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par  là,  revêtaient  presque  nécessairement  un 
caractcre  prive.  Et  poutant  —  est-il  besoin  de 
le  faire  observer  ?  —  la  bienfaisance  déjà 
douée  d'une  véritable  portée  sociale  lors- 
qu'elle a  pour  objet  l'individu,  concourt  au 
bien-être  commun  avec  une  efficacité  plus 
grande  lorsqu'elle  atteint  la  famille,  qui  est 
comme  la  cellule  naturelle  de  la  société.  On 
ne  relève  d'ailleurs  ici  cette  vérité  que  pour 
montrer  combien  la  charité  «  sociale  »  est 
ancienne  dans  le  monde.  Il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'aujourd'hui  l'organisation  du  travail 
a  fait  naître,  en  vertu  du  droit  naturel  d'as- 
sociation, d'autres  sociétés,  difféi^entes  de  la 
famille,  sociétés  contingentes  sans  doute  au 
point  de  vue  de  la  loi  naturelle,  sociétés 
privées  et  imparfaites,  mais  sociétés  vérita- 
bles, douées  d'une  existence  légitime  et  de 
droits  réels,  sociétés  où  se  rencontrent 
ceux  que  rapproche  la  recherche  en  commun 
de  leurs  intérêts  particuliers.  Les  classes 
sociales  sont  le  cadre  naturel  où  se  forment 
ces  associations  professionnelles.  Et  puisque 
ces  associations  —  corporations  ou  syndi- 
cats, sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  pré- 
voyance, patronages  et  cercles,  etc.,  —  sont 
fondées  en  vue  «  de  fournir  à  chacun  de 
leurs  membres  les  moyens  propres  à  lui  faire 
atteindre,  par  la  voie  la  plus  commode  et 
la  plus  courte,  le  but  qu'il  se  propose  et  qui 
consiste  dans  ï accroissement  le  plus  grand 
possible  des  biens  du  corps,  de  l'esprit  et  de  la 
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lorlune  ^  »,  elles  doivent  s'olirlr  aux   honuiics 

*  Li'oN  .Mil,  lMii*yoii(lii«'  lirnini  rnH-antm,  op.  nt.,  j..  ♦....  — 
Il  ne  b'aj^it  donc  pas  lUrrssnirmirnf,  «lans  Iih  asAocintioiift 
professionnelles,  d«  HubMlitucr  k  rcnHcinhIc;  clrn  putroofl  ou 
(l(»s  ouvrions,  pt'isonni'S  priv^M's,  la  profession,  perwonno 
morale  qui  seule  aurait  le  droit  do  trait<;r  d«  ^  niJi'iron  do 
l'industrie  et  d'instituer  ainsi  une  espèce  de  Hocialiime  cor- 
j>orafif.  Les  associations  profesHionnelles,  issues  de  l'exercirp 
lia  (lr(»it  naturel,  n»  »auri\ient,cn  princijic s'opposer  au  droit 
naturel  lui-même  qui  consacre  pour  l'individu  la  liberté  dti 
travail.  Léon  XIII,  faisant  allusion  à  cette  prétention,  la 
condanuie  expressément  :  '^  Après  avoir  accaparé  toutes  les 
entreprises,  dit -il,  s'il  se  trouve  des  ouvriers  qui  se  refusent 
à  entrer  dans  leur  sein,  «  ces  associations  »  leur  font  expier 
ce  refus  par  la  nn'sère.  Dans  cet  état  de  chose,  les  ouvriers 
chrétiens  n'ont  plus  qu'à...  secouer  hardiment  un  jouj(  si 
injuste  et  si  intolérable  ».  (Kncycl.  Herum  novarum,  op.  cit., 
p.  (i3).  Pie  X,  d'une  façon  plus  directe,  dénonce,  dans  la  lettre 
écrite,  en  son  nom,  à  M.  de  xMun,par  le  Cardinal  Merry  dcl 
Val,  «  la  conception  erronée  de  certaines  organisations  so- 
ciales, au  nom  de  laquelle  des  droits  et  des  devoirs  seraient 
créés,  de  toutes  pièces,  là  où  la  loi  naturelle  consacre  la  liberté» 
Il  est  donc  faux  d'alTirmer  que  seul  le  contrat  collectif  de 
travail  peut  assurer  au  capitaliste  un  intérêt  légitime  de  son 
argent,  et  au  prolétaire  un  salaire  proportionné  à  son  labeur. 
Il  faut  donc  éviter  la  tendance  syndicaliste,  qui  ajouterait  k 
l'idée  d'association  Vidée  f/'opposiTiON  à  une  classe  et  Vidée  de 
CONTRAINTE.  Ce  u'cst  pas,  pour  autant,  écarter  la  note  pro- 
fessionnelle des  associations  professionnelles.  A  l'heure 
actuelle,  surtout  dans  la  grande  industrie  qui  groupe  autour 
d'un  intérêt  commun  de  nombreux  patrons  et  ouvriers,  on 
reconnaît  sans  doute  que  l'association  professionnelle  est 
éminemment  utile  aux  ouvriers  pour  organiser  entre  eux 
l'aide  et  l'assistance:  mais,  en  fait,  son  but  principal  est  d'assu- 
rer le  respect  de  la  liberté  et  le  respect  de  la  justice  dans  le 
contrat  de  travail  qui  se  forme  entre  patrons  et  ouvriers. 
L'association,  aux  mains  des  ouvriers, est  une  force:  elle  peut 
être  une  force  mise  au  service  du  droit.  Toutefois  la  concep- 
tion chrétienne  de  l'association  professionnelle  ajoute  un 
correctif  :  «  Dans  la  conception  chrétienne  de  l'organisation 
coopérative,  dit  Mgr  Germain,  archevêque  de  Toulouse,  dans 
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comme  un  moyen  non  seulement  de  plus  grande 
justice,  mais  encore  de  charité  plus  féconde. 
Eliminer  la  charité  de  leur  fonctionnement 
normal,  c'est  méconnaître,  dans  l'organisation 
de  la  société,  une  source  inépuisable  de  bien- 
être  et  de  prospérité.  Inépuisable,  dis-je,  car 
l'exercice  de  la  charité  ne  connaît  pas  les 
limites  étroites  où  se  trouve  renfermé,  con- 
formément au  droit  qui  le  commande,  l'exer- 
cice de  la  justice.  Déjà  sociale  par  elle-même, 
la  charité  peut  et  doit  donc  revêtir,  par  le 
moyen  de  ces  associations,  une  forme  nouvelle, 
laquelle,  mieux  adaptée  aux  circonstances 
actuelles,  lui  permettra  de  jouer  un  rôle 
social  plus  efficace  et  plus  étendu  ^. 

§  2.  —  L'Enseignement  de  l'Eglise  et  la  charité 

sociale. 

Les  enseignements  pontificaux  sont    rem- 
plis de  considérations  relatives  au  rôle  social 

sa  belle  lettre  sur  Vorganisalion^professionnellej  garantie  de 
la  justice  sociale^  la  fixation  du  salaire  et  des  autres  conditions 
du  travail  n'est  pas  l'œuvre  unilatérale  de  l'association  ou- 
vrière usant  de  coiitiainte,  mais  le  résultat  d'une  discussion 
paisible  et  d'un  accord  volontaire  entre  oumers  syndiqués  et 
patrons  syndiqués^  n'impliquant  d'ailleurs  aucune  atteinte 
à  l'autorité  légitime  de  l'employeur  ». 

^  «  C'est  à  la  charité,  à  la  charité  chrétienne  notamment, 
qu'est  échu  le  rôle  de  panser  les  plaies  de  l'âpre  lutte. 
Mais  cette  charité,  pour  être  efficace,  s'harmonisera  avec 
les  réalités  extérieures.  A  un  état  de  choses  nouveau  corres- 
pondront fatalement  des  formes  nouvelles  qui  n'en  reste- 
ront pas  moins,  sous  une  apparence  dilTérente,  la  belle  et 
éternelle  charité.  »  P.  Drillon,  Le  Rôle  social  de  la  cha- 
rité. P^ris,  1906,  p.  63. 
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(le  la  chorilr  par  le  iiioy^'n  des  associations 
du  monde  du  travail  :  <^  Lea  maîtres  et  les 
ouvriers,  dit  Léon  XIII,  peuvent   aider  sin- 
gulirrement    à    la    solution    (de    la    question 
sociale)  par  toutes  les  œuvres  propres  à  sou- 
lager  findlf^ence...   De   ce    nombre    sont    les 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;   les   institutions 
diverses,  dues  à  Tinitiative  privée,  qui    ont 
pour   but   do   secourir  les  ouvrier  ri   ainsi   (ju(: 
leurs  veuves  et  leurs  orphelins,  en  cas  de  mort, 
d'accidents   ou   d'iniirmités  ;   les  patronages, 
qui  exercent  une  protection  bienfaisante  sur 
les  enfants  des  deux  sexes,  sur  les  adolescents 
et  sur  les   hommes   faits.    Mais   la   première 
place   appartient   aux   corporations   ouvrières 
qui,  en  soi,  embrassent  à  peu  près  toutes  les 
œuvres.  »  Ainsi,  le  Pape  considère  ces  sociétés 
comme  des  moyens  efficaces  pour  aider  l'ou- 
vrier, non  seulement  dans  la  revendication 
de  ses  droits  au  nom  de  la  justice,  mais  encore 
en  vue  de  l'accroissement  de  son  bien-être 
moral  et  matériel.  «  Il  faut,  ajoute  Léon  XIII, 
louer  hautement  le  zèle  d'un  grand  nombre 
des  nôtres,  lesquels,  se  rendant  parfaitement 
compte  des  besoins  de  l'heure  présente,  son- 
dent soigneusement  le  terrain,  pour  y  décou- 
vrir une  voie  honnête  qui  conduise  au  relè- 
vement de  la  classe  ouvrière.   S'étant    con- 
stitués  les  protecteurs  des   personnes  vouées 
au    travail,    ils    s'étudient    à    accroître    leur 
prospérité,  tant  domestique  qu'individuelle... 
D'autres  s'occupent  de  fonder  des   corpora- 
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lions  assorties  aux  divers  métiers  et  d'y  faire 
entrer  les  artisans  ;  ils  aident  ces  derniers 
de  leurs  conseils  et  de  leur  fortune^  et  pourvoient 
à  ce  qu'ils  ne  manquent  jamais  d'un  travail 
honnête  et  fructueux...  Il  ne  manque  pas 
de  catholiques  qui,  pourvus  d'abondantes 
richesses,  înais  de^>enus  en  quelque  sorte  com- 
pagnons ^volontaires  des  traçmlleurs,  ne  regar- 
dent à  aucune  dépense  pour  fonder  et  étendre 
au  loin  des  sociétés,  où  ceux-ci  puissent  trouver, 
a^ec  une  certaine  aisance  pour  le  présent,  le 
gage  d^un  repos  honorable  pour  Vaçenir,  »  — 
Et  plus  loin,  dans  l'esquisse  que  le  Pontife 
trace  des  lois  qui  régissent  ces  associations, 
après  avoir  rappelé  que  les  droits  et  les  de- 
voir:^  des  patrons  doivent  être  parfaitement 
conciliés  avec  les  droits  et  les  devoirs  des 
ouvriers,  Léon  XIII  ajoute  :  «  Il  faut  encore 
pourvoir  d'une  manière  toute  spéciale  à  ce 
qu'en  aucun  temps  l'ouvrier  ne  manque  de 
travail  et  qu'il  y  ait  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné à  faire  face,  non  seulement  aux  accidents 
secondaires  et  fortuits,  inséparables  du  travail 
industriel,  mais  encore  à  la  maladie,  à  la 
vieillesse  et  aux  coups  de  la  mauç^aise  fortune  ^.  » 
Justice  et  charité  se  prêtent  ici  main-forte 
pour  assurer  à  l'ouvrier  le  respect  de  ses 
droits  et  un  certain  bien-être  relatif. 

Ces  textes  de  l'Encyclique  Rerum  Noi^arum 
expriment  une  idée  chère  à  Léon  XIII.  Déjà 
en  1878,  l'Encyclique  Quod  Apostolici,  contre 

^  Encyclique  Rerum  no^arum,  op,  ciL^  p.  59,  63.  67, 


ET     LES     IMIINCIPK8    THÉOLOOIOUKS  177 

le  socialiiîinc,  encourage  ((  1rs  socielcs  ù  aili- 
sans  ci  d'ouvriers  qui,  instituées  sous  le 
pntroiUijj;e  do  la  relifjrion  sas^vnl  rendre  tous 
leurs  membres  contents  de  leur  sort  et  résignés 
au  travail,  et  l(*s  porte  à  mener  une  vie  paisi- 
ble et  tranquille  ^  ».  L'Encyclique  Ilumnnum 
genus  (1884),  contre  la  franc-maçonnerie, 
souhaite  le  rétablissement,  sous  une  forme 
appropriée  aux  besoins  du  temps  actuel,  des 
anciennes  corporations  ouvrières  et  la  cons- 
titution de  sociétés  de  patrons,  «  le  but  des 
unes  et  des  autres  étant  de  i^enir  en  aide  à 
Vhonnête  classe  des  prolétaires^  d'assurer  à 
leur  famille  et  à  leurs  enfants  le  bienfait  d'un 
patronage  tutélaire,  de  leur  fournir  le  moyen 
de  garder  avec  de  bonnes  mœurs,  la  connais- 
sance de  la  religion  et  l'amour  de  la  piété  ^  ». 
—  ((  Ce  que  nous  demandons,  dit  encore 
Léon  XIII  aux  ouvriers  français  venus  à 
Rome  en  pèlerinage,  c'est  qu'on  cimente  à 
nouveau  l'édifice  social  ébranlé,  en  revenant 
aux  doctrines  et  à  l'esprit  du  christianisme  : 
en  faisant  revivre,  au  moins  quant  à  la  subs- 
tance, dans  leur  i^ertu  bienfaisante  et  multiple^ 
et  sous  telles  formes  que  peuvent  le  permettre 
les  nouvelles  conditions  du  temps,  ces  cor- 
porations d'arts  et  métiers  qui,  jadis  infor- 
mées de  la  pensée  chrétienne  et  s' inspirant 
de  la  maternelle  sollicitude  de  VEglise,  pour- 
croyaient  aux  besoins  matériels  et  religieux  des 

*  LÉOiN  XIII,  Lettres,  édition  citée,  t.  I,  p.  41. 
2  Edition  citée,  t.  I,  p.  273. 
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ou^riers^  leur  facilitaient  le  travail^  prenaient 
soin  de  leurs  épargnes^  défendaient  leurs  droits 
et  appuyaient^  dans  la  mesure  çoulue,  leurs 
légitimes  rei^endications  ». 

L'enseignement  de  l'Eglise,  tolichant  le 
rôle  social  de  la  charité,  apparaît  dans  l'ency- 
elique  Graves  de  Communia  avec  plus  de 
précision  peut-être  que  partout  ailleurs.  Les 
œuvres  sociales  y  sont  présentées  avec  le 
caractère  bien  déterminé  d'œuvres  de  bien- 
faisance. La  «  démocratie  chrétienne  »  doit 
s'entendre  uniquement  dans  le  sens  d'une 
((  bienfaisante  action  chrétienne  parmi  le 
peuple  ».  Elle  ne  peut  éviter  les  écueils  inhé- 
rents à  la  lutte  des  classes,  que  «  grâce  à  la 
loi  de  la  charité  chrétienne  ».  Sa  sphère 
dépasse  les  limites  de  l'action  de  la  justice  ; 
son  but  est  «  d'amener  à  une  situation  plus 
tolérable  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains,  de  les  mettre  à  même,  petit  à  petit, 
d'assurer  leur  avenir,  de  pouvoir  librement, 
au  foyer,  comme  en  public,  pratiquer  la  vertu 
et  remplir  leurs  devoirs  religieux,  de  sentir 
qu'ils  sont  des  hommes  et  non  des  animaux, 
des  chrétiens  et  non  des  païens,  de  se  porter 
enfin  avec  plus  de  facilité  et  d'ardeur  vers 
ce  bien  unique  et  nécessaire,  vers  ce  bien  su- 
prême pour  lequel  nous  sommes  nés  ».  Il 
s'agit  donc,  dans  la  démocratie  chrétienne, 
d'engager  ((  les  luttes  d'une  charité  active, 
ingénieuse  et  appropriée  aux  époques.  Cette 
loi   de   charité   mutuelle,   qui   est   comme  le 
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couroiincirKîiil  dr  la  loi  tir  Ju^rl^^,  ne  nous 
ordoniK'  pîis  seulement  d'accorder  a  chacun 
ce  (|ui  lui  est  du  cl  de  n'entraver  rexcrcicc 
(Taucun  droit  ;  elle  nous  connnande  encore 
de  nous  rendre  de  mutuels  services,  non  de 
paroles^  ni  de  bouche,  mais  en  action  et  en 
s'érité  (l  Joan.,  111,  18).  Klle  veut  que  nous 
nous  ra[)pelions  les  paroh^s  très  alïectueuse- 
mcjit  adressées  par  le  Christ  à  ses  disciples  : 
u  Je  s'ous  donne  un  conunandenient  nouveau^ 
celui  de  vous  aimer  les  uns  les  autres  ;  comme 
je  vous  ai  aimés,  ainsi  aimez-vous  les  uns  les 
autres,  A  ceci  tous  connaîtront  que  vous  êtes 
înes  disciples,  si  vous  avez  de  l'amour  les  uns 
pour  les  autres  (Joan.,  XII,  34-35).  Assuré- 
ment, cet  empressement  à  servir  les  autres 
doit  d'abord  se  préoccuper  du  bien  éternel 
des  âmes,  cependant,  il  ne  doit  en  aucune 
façon  négliger  ce  qui  est  nécessaire  ou  utile 
à  la  vie  ».  L'acte  de  la  charité,  c'est  non  seu- 
lement l'amour  surnaturel  des  âmes,  mais 
encore  la  bienfaisance  d'ordre  temporel.  Ainsi, 
même  en  faisant  abstraction  de  l'ordre  sur- 
naturel, la  loi  naturelle  impose  à  l'homme  le 
devoir  de  secourir  son  prochain.  Jésus-Christ 
rappelle  ce  devoir  en  mentionnant,  à  propos 
du  jugement  dernier,  les  obligations  de  cha- 
rité extérieure  :  «  J'ai  eu  faim  et  vous  m'avez 
donné  à  manger  ;  fai  eu  soif  et  vous  m'avez 
donné  à  boire;  j'étais  étranger  et  vous  m'avez 
recueilli  ;  j'étais  nu  et  vous  m'avez  vêtu  ;  j'étais 
malade  et  vous  m'avez  visité  ;  j'étais  en  prison 
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et  ^ous  êtes  venu  à  moi  »  (Matth.,  XXV,  35-36). 
Ces  enseignements  mettent  en  relief  les  deux 
aspects  de  l'amour  du  prochain,  le  bien  de 
l'âme,  le  bien  du  corps  :  d'une  part,  la  charité 
proprement  dite  ;  d'autre  part  la  bienfaisance, 
la  dilection  mutuelle,  l'aumône,  sous  toutes 
ses    formes  :  <(    Il   est    donc   naturel   que   les 
hommes  se  demandent  avec  confiance  et  se 
prêtent  avec  bienveillance  un  mutuel  appui. 
Ainsi,  la  justice  et  la  charité,  étroitement  liées 
entre  elles  sous  la  loi  juste  et  douce  du  Christ, 
maintiennent    dans    un    merveilleux    équilibre 
l'organisme  de  la  société  humaine  et,  par  une 
sage  prévoyance,  amènent  chacun  des  membres 
de  cet  organisme  à  concourir  au  bien  particu- 
lier et  au  bien  commun  ».  Et  ce  but  est  atteint 
plus    efficacement   en    donnant   aux   œuvres 
de  bienfaisance  un  caractère  plus  stable  et 
plus  social  :  «  Une  des  gloires  de  la  charité, 
c'est  de  soulager  les  misères  du  peuple  non 
seulement   par   des   secours   passagers,   mais 
surtout  par  un  ensemble  d'institutions  per- 
manentes. De  cette  façon,  les  nécessiteux  y 
trouveront   une   garantie   plus   sûre   et   plus 
efficace  )).   Former  les  ouvriers  à  l'économie 
et  à  la  prévoyance  ;  les  habituer  ainsi  à  par- 
tiquer  la  vertu  et  à  vaincre  leurs  mauvaises 
passions  ;  voilà  le  véritable  but  de  la  démo- 
cratie ou  de  l'action  populaire  chrétiennes. 
C'est  une  œuvre  de  charité  plus  encore  que 
de  justice,  et  par  laquelle  «  il  faut  faire  appel 
au  bienveillant  concours  de  ceux  à  qui  leur 
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siluation,  leur  fortune,  leur  cultunî  d'esprit 
ou  leur  cultunî  morale  assurent  dans  la  société 
plus  (l'inllucnce.  A  défaut  de  ce  concours, 
à  p(*ine  est-il  possible  de  fain;  (pielque  chose 
de  vraiment  eilicace  pour  améliorer  la  vie  du 
peuple  ».  On  a  dit  que  I'encycli(pie  Gr(wes  de 
Conwiuni  était  le  code  de  la  justice  sociale  ; 
il  serait  plus  exact  d'y  voir  le  prof^ramme  de 
Faction  sociale  considérée  intégralement, 
e'est-à-dire  dans  raccomplissement  des  obli- 
gations sociales  de  justice  et  de  charité. 
Léon  XIII,  en  elîel,  rappelle  aux  riches  et 
((  aux  citoyens  le  plus  haut  placés  »,  «  qu'il  ne 
leur  est  pas  loisible  de  se  préoccuper  ou  de  se 
désintéresser  à  leur  gré  du  sort  des  petits, 
mais  qu'un  devoir  rigoureux  les  oblige  à  s'en 
occuper  ».  L'action  sociale  chrétienne  fera 
surgir,  dans  ce  but,  des  œuvres  nouvelles 
mieux  adaptées  aux  conditions  présentes  de 
la  vie,  et  cela  sans  préjudice  pour  les  autres 
institutions  déjà  existantes,  dues  à  la  piété 
et  à  la  prévoyance  de  nos  aïeux.  «  Œuvres 
anciennes  et  œuvres  nouvelles,  nées  d'une 
même  mspiration  religieuse  et  charitable, 
n'ont  rien  qui  les  oppose  les  unes  aux  autres. 
Elles  peuvent  facilement  vivre  côte  à  côte 
et  allier  si  heureusement  leur  action  que,  par 
une  émulation  de  services,  elles  apportent 
aux  besoins  du  peuple  un  appoint  très  oppor- 
tun et  opposent  une  digue  aux  dangers  tou- 
jours alarmants  qui  le  menacent.  » 

Pie  X  a  repris  les  enseignements  de  son 
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prédécesseur.  L'article  XI  du  motu  proprîo 
du  18  décembre  1903  les  résume  parfaite- 
ment :  i(  A  la  solution  de  la  question  ow^rière 
peuvent  contribuer  puissamment  les  capita- 
listes et  les  oui^riers  eux-mêmes,  par  des  ins- 
titutions destinées  à  fournir  d' opportuns  secours 
à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  ainsi  quà  rappro- 
cher et  unir  les  deux  classes  entre  elles.  Telles 
sont  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  multiples 
assurances  prii^ées,  les  patronages  pour  les 
enfants,  et  par-dessus  tout  les  corporations 
des  arts  et  métiers  ^  )).  La  môme  doctrine,  les 
mêmes  expressions  se  retrouvent  dans  le 
bref  à  M.  le  Comte  Melodago  Albani  (19  mars 
1904),  dans  l'Encyclique  //  fermo  proposito 
(11  juin  1905),  dans  la  Lettre  aux  directeurs 
provisoires  de  «  V  Union  économico-sociale 
pour  les  catholiques  italiens  ))  (20  février  1907)^ 
dans  la  Lettre  sur  le  Sillon  (25  août  1910), 
dans  la  première  (18  décembre  1910)  et  seconde 
(6  juin  1911)  lettre  aux  archevêques  et  évêques 
du  Brésil,  et  enfin  dans  l'Encyclique  Singu- 
lari  quadam  (24  septembre  1912)  sur  les  syn- 
dicats allemands. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  ne  vouloir  trou- 
ver en  ces  enseignements  de  Léon  XIII  et  de 
Pie  X  que  des  principes  concernant  le  rôle 
social  de  la  charité  dans  les  associations 
professionnelles.  Encore  une  fois,  ces  associa- 
tions sont  fondées  dans  un  but  de  justice 
autant  que  de  charité.  On  a  voulu  simplement 

^  Edition  de  la  Bonne  Presse,  t.  I,  p.  110. 
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inuniuor  que  ces  associations  n'ont  pas  exclu- 
sivement pour  but  la  défense  des  droits  de 
hmis  membres,  mais  ([u'elles  visent  également 
raceomplissoment  des  devoirs  sociaux  de 
charilé  doni  ils  peuvent  être  TobjïH.  I^t  par 
là  s'illustn*  uiKî  fois  d(*  plus  la  docirine  de 
saint  Tliomas,  toucliant  la  nécessité  de  la 
mutuelle  dilection  pour  amener,  de  concert 
a\ec  la  jusliei»,  h»  rèjj;n(»  de  la  paix  sociale. 
((  Ainsi  la  justice  et  la  charité,  dit  pareillement 
Léon  XIJI,  étroitement  liées  sous  la  loi 
juste  et  douce  du  C.hrist,  maintiennent  dans 
im  merveilleux  équilibre  l'organisme  de  la 
société  humaine  et,  par  une  sage  prévoyance, 
amènent  chacun  des  membres  de  cet  orga- 
nisme à  concourir  au  bien  particulier  et  au 
bien  commun  ^.  ^) 

§  3.  L'œuvre  charitable  est  donc  une  œuvre  sociale. 

Certains  théoriciens  de  sociologie  opposent 
l'œuvre  «  sociale  »  à  l'œuvre  «  charitable  )). 
On  nous  permettra  de  retracer  ici  l'opposition 
qu'on  prétend  relever  contre  l'une  et  l'autre. 

L'œuvre  sociale  est  un  L'œuvre  charitable  s'ex- 

rouage  de   la    fonction  et  erce  toujours  en  marge  de 

n'atteint    que   les   profes-  lufonction  et  n'atteint  que 

sionnels.  les  individus. 

L'œuvre  sociale  est  dé-  L'œuvre   charitable   est 

mocratique  et  fait  partici-  autoritaire  et  ne  reconnaît 

per  tous    ses    membres    à  à    ses    administrés    aucun 

son  gouvernement.  droit  da  direction. 

^  Encyclique   Grai'es  de  Cornmuni,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  219. 
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L'œuvre    sociale    puise  L'œuvre    charitable  , 

dans     l'épargne    et    dans  pour   donner   à    ceux   qui 

l'entr'aide  mutuelle  les  res-  ont   besoin,   fait  appel   à, 

sources  et  les  énergies  né-  ceux    qui   possèdent.  Elle 

cessaires  à  son  objet,  à  sa  secourt  sans  apprendre  à 

prospérité  et  à  la   sauve-  prévoir, 
garde  du  lendemain. 

L'œuvre  sociale  est  une  L'œuvrecharitableestun 

cellule   organique  et  véri-  palliatif  universel  et  provi- 

table  de  1?  société,  qui  naît  soire  destiné  à  atténuer  le 

spontanément  et  se  déve-  mauvais     fonctionnement 

loppe  sans  tutelle.  des  cellules  sociales. 

L'œuvre  sociale  suppose  L'œuvre  charitable  n'est 

une  philosophie  de  la  jus-  pas  un  effet  delà  justice  et 

tice  sociale  qui  lui  fixe  les  n'a  pas  d'autres  limites  que 

limites   qu'elle   ne  saurait  celles  de  la  bonté.  Elle  peut 

dépasser  et  qui  varient  sui  être  aujourd'hui  le  patri- 

vant  les  doctrines.  moine  de   toutes  les  doc- 
trines. 

Dans  cette  juxtaposition  suggestive  de 
caractères  très  dissemblables,  il  faut  recon- 
naître une  part  de  vrai.  Si  l'œuvre  sociale 
était  toujours  une  œuvre  relevant  unique- 
ment de  la  justice,  certains  de  ses  caractères 
devraient  nécessairement  s'opposer  aux  carac- 
tères de  l'œuvre  charitable.  Le  tableau  rap- 
porté ci-dessus  accentue  peut-être  à  l'excès, 
sur  certains  points  de  détail,  cette  oppo- 
sition ;  ou  plutôt  les  formules  qu'on  y  em- 
ploie dépassent  le  véritable  sens  qu'on  leur 
attribue  certainement.  Il  est  bien  évident 
que  la  défense  des  droits  professionnels 
n'atteint  que  les  professionnels,  et  qu'une 
organisation  dont  le  but  serait  précisément 
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rolte  (IrIVnsc  ne  devrait  se  constituer  que 
moyennnnl  l.i  parlicipation  de  tous  les  inté- 
ressés. C'est  ce  c|uc  Ton  veut  dire  en  expri- 
nianl  ([ue  l'œuvre  sociale  est  «  un  rouage  de 
la  fonction  »  et  ([u'elle  est  «  démocratique)). 
Mais  noire  intention  n'est  pas  de  discuter 
une  à  un(%  les  assertions  ci-dessus  énoncées. 
Nous  voulons  faire  sin)plement  remarquer, 
en  guise  de  conclusioJi  de  tout  ce  que  l'on 
à  dén)ontré  antérieurement,  la  fausse  con- 
ception qui  préside  à  cette  opposition  de 
l'œuvre  sociale  a  l'œuvre  charitable  :  il  est 
faux  que  toute  œuvre  sociale  relève  unique- 
ment de  la  justice  et  il  est  faux  que  l'œuvre 
charitable  ne  soit  pas  sociale.  Dans  la  plupart 
des  œuvres  sociales,  on  peut  relever  la  part 
de  la  justice  et  la  part  de  la  charité.  Justice 
et  charité  s'y  exercent  chacune  à  sa  manière 
et  gardant  son  caractère  propre.  Le  meilleur 
fonctionnement  de  l'œuvre  sociale  dépend, 
au  contraire,  de  l'exercice  concurrent  de 
ces  deux  vertus.  Les  oppositions  qu'on  veut 
trouver  entre  l'œuvre  de  justice  et  l'œuvre  de 
charité  portent  donc  sur  la  manière  difYérente 
dont  elles  concourent  au  bien  de  la  société, 
mais  non  pas  sur  ce  concours  lui-même.  Le 
caractère  social  est,  au  contraire,  ce  qui  les 
unit. 

Les  faits  semblent  difficilement  corroborer 
les  assertions  qu'on  nous  oppose.  Parmi  les 
œuvres  sociales,  on  cite  les  syndicats,  les 
coopératives,  les  mutualités.  Est-il  vrai  qu'en 


186 


LA   <^UF.STIOX    SOCIALE 


fait,  ces  œuvres  admettent  à  leur  gouver- 
nement la  participation  de  tous  leurs  mem- 
bres ?  N'y  a-t-il  pas,  en  réalité,  une  aristocra- 
tie —  celle  des  membres  les  plus  intelligents 
et  les  plus  prudents  —  qui  s'impose  à  la 
masse  ?  —  Est-il  vrai  que  ces  œuvres  puisent 
uniquement  dans  l'épargne  et  dans  l'entr'aide 
mutuelle  les  ressources  et  les  énergies  néces- 
saires à  leur  objet,  à  leur  prospérité  et  à  la 
sauvegarde  du  lendemain  ?  Les  mutualités 
ne  font-elles  par  souvent  appel  à  la  générosité 
de  «  ceux  qui  possèdent  »  ?  Et  d'ailleurs, 
l'entr'aide  mutuelle  n'est-elle  pas  déjà  une 
forme  de  la  bienfaisance  ?  Il  suffit  d'avoir  vu 
de  près  le  fonctionnement  des  œuvres  dites 
sociales,  pour  s'apercevoir  bien  vite  qu'à  leur 
origine  la  charité  a  souvent  autant  de  part 
que  la  justice.  L'œuvre  charitable  est  une 
cellule  organique  et  véritable  de  la  société, 
tout  autant  que  n'importe  quelle  œuvre  de 
justice.  Elle  résulte  des  conditions  naturelles 
de  la  société,  tout  comme  la  justice  s'origine 
au  droit  naturel  dont  les  droits  particuliers 
ne  sont  que  des  applications  et  des  précisions. 
Si  l'œuvre  de  la  justice  possède  des  bornes 
que  ne  connaît  point  la  charité,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  la  charité  puisse  être  le  patri- 
moine de  toutes  les  doctrines.  La  philosophie 
naturelle  et  la  révélation  tracent  les  limites 
de  la  justice  et  imposent  un  ordre  à  la  charité  ; 
mais  ces  limites  et  cet  ordre  n'existent  qu'en 
vue  de  l'intérêt  commun  et  de  la  paix  sociale. 
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Encore  une  fois,  «  étroitement  liées  sous  la 
loi  jusie  et  douce  du  ('Jirisl,  justice  et  charité 
maintiennent  dans  un  merveilleux  éfpiilihrc 
roriranismo   de   la   société   humaine  ». 


CHAPITRE  VII 

De  rintervention  de  TÉtat  en  matière 
de  charité. 

Le    rôle    social    de    la    charité    étant    bien 
établi,  il  reste  à  dissiper  une  obscurité  tou- 
chant le  parti  qu'il  est  possible  de    tirer  de 
cette  vertu   en  vue   de  l'organisation   de  la 
société.   Si  l'ordre   social   dépend   théorique- 
ment de  l'obéissance  à  toutes  les  lois  naturelles 
et    divines,    le    fonctionnement    normal    des 
rouages  sociaux  ne  peut  être  pratiquement 
assuré,    semble-t-il,    que    par    le    moyen  des 
lois   humaines,   dont  la   fin   est   précisément 
la  sauvegarde  de  l'intérêt  général.  Or,  l'exer- 
cice de  la  charité  échappe  à  l'autorité  de  la 
loi  humaine.  Il  répond  à  l'acquittement  d'une 
dette  morale,  non  légale.  Si  profitable  qu'il 
soit  à  la  communauté,  il  ne  peut,  en  aucune 
façon,  être  inscrit  par  le  gouvernement  dans 
un   programme   d'organisation   :   la   loi   doit 
atteindre   sûrement  son  but  et  le  concours 
charitable  des  citoyens  est  toujours  plus  ou 
moins    aléatoire.    Certains    sociologues    con- 
cluent donc  que  a  la  bonne  organisation  de 
la  société  dépend,  non  de  la  charité,  mais  de 
la  justice.   » 

Examinons  tout  d'abord  cette  conclusion. 
Si    nous    constatons    qu'elle    n'est  recevable 
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ni  011  regard  dos  faits,  ni  au  point  do  vue  du 
droit  naturol,  nous  serons  contraints  do  reve- 
nir en  arrière  et  de  démasquer  le  vice  du 
laisonneinont  ijui  la  proparc. 

§  1.  —  L'organisation  sociale  au  nom  de  la  Justice. 

Dire  que  l'organisation  de  la  société  relève 
uni(jueiuent  de  la  justice,  considoroe  comme 
une  vcrt\i  spéciale,  c'est  de  deux  choses  l'une  : 
—  ou  bien  réduire  cotte  orjranisation  à  la 
stricte  sauvegarde  des  droits  réciproques  des 
citoyens  dans  l'ordre  de  la  justice  commu- 
tative  et  des  droits  que  la  nécessité  de  pour- 
voir au  bien  général  confère  à  la  comnmnauté 
à  l'égard  des  citoyens  ;  —  ou  bien  l'étendre 
à  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  peut  favoriser 
le  bien-être  des  individus,  des  familles,  des 
classes  sociales  et,  par  lui,  le  bien-être  de  la 
société  tout  entière  et  porter,  par  conséquent, 
dans  ce  vaste  champ  d'action,  l'autorité 
décisive  des  lois  humaines,  au  nom  de  la 
justice  générale  dont  la  fin  est  le  bien  commun. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'organisation 
sociale  se  présente  à  nous  sous  un  aspect 
plutôt  négatif.  Au  nom  de  la  justice,  elle 
empêchera  que  les  citoyens  ne  se  nuisent 
les  uns  aux  autres  ou  ne  mettent  en  péril  le 
bien  commun.  Elle  ne  pourra  pas  prétendre 
à  d'autres  résultats  ^  :  elle  ne  saurait,  en  effet, 

^  Voir  sur  ce  point  la  doctrine  de  saint  Thomas,    ch.  IV, 
et  particulièrement  p.  71-73. 
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contraindre  les  hommes  à  se  porter  mutuel- 
lement secours  là  où  la  matière  à  revendica- 
tion n'existe  plus  et,  par  là,  il  lui  devient 
souvent  impossible  de  promouvoir  positive- 
ment le  bien-être  individuel,  familial,  pro- 
fessionnel ou  social.  Son  action  s'arrête  où 
se  termine  l'exigence  du  droit.  Sans  doute, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer,  ce  résultat, 
en  apparence  négatif,  est  déjà,  en  réalité,  très 
positif,  puisqu'il  protège  le  droit  et  maintient 
l'ordre,  mais  il  ne  représente  pas,  à  coup  sûr, 
tout  ce  qu'on  peut  légitimement  attendre 
de  r effort  des  citoyens  en  vue  de  la  marche 
ascendante  de  la  société.  Et  ce  sera,  pour  les 
ouvriers  et  la  classe  pauvre  en  général,  une 
nouvelle  espèce  de  loi  d'airain  leur  inter- 
disant, d'une  manière  quasi  normale,  l'es- 
poir d'une  vie  moins  anière  et  les  con- 
damnant à  perpétuité  à  une  situation  d'in- 
fortune et  de  misère  souvent  imméritées. 
Cette  première  hypothèse  se  présente  donc  à 
nous,  au  point  de  vue  moral,  comme  incom- 
plète. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  l'organisation 
sociale  implique  une  ingérence  continuelle 
de  la  loi  civile,  au  nom  de  la  justice  générale, 
dans  les  rapports  de  ((  charité  »  qui  unissent 
les  citoyens  entre  eux.  Invoquant  le  motif, 
en  soi  très  louable,  de  promouvoir  le  bien-être 
des  classes  pauvres  et  ouvrières,  l'Etat  assi- 
milera, en  fait,  les  dettes  morales  aux  dettes 
légales  et  créera  ainsi,  en  regard  des  premières 
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un  droit  corrélatif  inexistant  dans  la  nature 
même  des  choses.  Quand  le  patron  a  payé  le 
juste  salaire  à  ses  ouvriers,  il  est  libéré  à  leur 
égard  de  toute  dette  de  justice  et  ses  ouvriers 
n'ont  plus  aucun  droit  de  revendication  à 
exercer  contre  lui.  Mais  si  le  juste  salaire  ne 
suffit  pas  à  l'ouvrier  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  sa  famille  *,  pour  se  mettre,  lui  et 

^  On  m'a  objecté  un  texte  do  Mgr  Fichaux,  cité  par  Mgr 

d'IIiilst,  «  Conférences  de  Notre-Dame  »,  carême  de  1896, 
p.  405  :  K  Tout  le  monde  s'accordera  à  trouver  immoral  et 
antisocial  un  taux  de  salaire  qui  affecterait  do  ne  pourvoir 
qu'aux  nécessites  de  l'ouvrier  isolé,  sans  tenir  compte  des 
nécessités  de  la  famille  ».  —  On  doit  pleinement  souscrire  à 
cette  afïirmation  qui  n'implique  pas  le  moins  du  monde  la 
conclusion  que  certains  en  veulent  tirer,  à  savoir  que  le  sa- 
laire familial  est  nécessairement  exigible,  au  nom  de  la  justice. 
Voici  d'ailleurs  comment,  sur  ce  point  précis,  s'explique  le 
regretté  prélat  :  <(  Nous  pouvons  désormais  écarter  la  théorio 
«  qui  donne  trop  à  la  justice  au  détriment  de  la  charité  ». 
Assez  longtemps  on  a,  contre  toute  raison,  voulu  faire  du 
salaire,  basé  sur  la  justice,  l'unique  moyen  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  de  la  famille  ouvrière.  L'ouvrier  «  loue  son 
«  travail  »,  —  c'est  une  expression  de  Léon  XIII,  dans  l'ency- 
clique «  Graves  de  communi  » — comme  un  modeste  proprié- 
taire louerait  sa  maison.  Pas  plus  que  le  locataire  de  la  maison 
ne  doit  au  propriétaire  un  loyer  équivalent  à  ses  besoins, 
le  patron,  à  qui  l'ouvrier  a  loué  ses  bras,  n'est  tenu,  en  raison 
de  ce  contrat,  à  pourvoir  à  toutes  ses  nécessités.  Tout  en 
faisant  la  réserve  qu'indiquait  Léon  XIII  dans  l'encyclique 
«  Rerum  novarum  »,  à  savoir  que  le  salaire  de  l'ouvrier  doit 
tout  au  moins  lui  permettre  de  conserver  sa  vie,  le  bon  sens 
des  anciens  âges  admettait  et  noiis  devons  admettre  que  le 
contrat,  loyalement  passé  entre  le  travailleur  et  celui  qui 
l'emploie,  donne  satisfaction  à  la  justice...  A  côté  de  la  jus- 
tice prend  place  la  charité...  «  C'est  cette  charité,  disait 
Léon  XIII  aux  ouvriers  du  pèlerinage  de  1889,  qui  a  inventé 
un  remède  à  tous  les  maux,  une  consolation  à  toutes  les 
douleurs,  qui  a  toujours  su,  par  ses  innombrables  œuvres  et 
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Jes  siens,  à  l'abri  des  incertitudes  de  Tavenir, 
pour  se  préparer,  dans  l'épargne  prévoyante, 
une  vieillesse  paisible  et  sans  sout^i,  à  plus 
forte  raison,  pour  accroître  le  bien-être  do- 
mestique ;  au  nom  de  quel  droit  pourrait-on 
exiger,  de  qui  ne  doit  plus  rien  en  justice, 
le  supplément  nécessaire  pour  donner  satis- 
faction à  tous  ces  desiderata  ?  Au  nom  de  la 
charité,  sans  doute,  le  patron,  si  sa  fortune 
le  lui  permet,  à  l'obligation  de  venir  au  se- 
cours de  ses  employés  et  de  ne  pas  restreindre 
sa  libéralité  à  leur  égard  aux  limites  étroites 
de  la  justice  ;  mais,  en  ce  cas,  le  droit  naturel 
de  propriété  exige  que  ce  supplément  accordé 
par  le  riche  au  pauvre,  soit  accordé  sponta- 
nément, librement,  sans  contrainte  légale, 
uniquement  pour  obéir  aux  motifs  impérieux 
de  conscience  que  dicte  l'honnêteté  de  la 
vertu.  La  loi,  en  exigeant  au  nom  du  bien 
commun,  que  tous  les  citoyens  favorisés  de 
la  fortune  fassent  aux  pauvres  une  part  de 
bien-être    relatif    que    ceux-ci    ne    peuvent 

institutions,  susciter  en  faveur  des  malheureux  une  noble 
émulation  de  zèle,  de  générosité  et  d'abnégation  ».  Telle  est, 
concluait-il,  !'((  unique  solution  »  de  la  question  sociale...  — 
Tout  à  l'heure,  si  on  n'y  prend  garde,  l'Etat,  sans  foi  ni  loi, 
instituera  le  socialisme,  tyrannisera  patrons  et  ouvriers, 
rendra  la  concurrence  impossible  avec  les  nations  voisines 
et,  sous  prétexte  d'affranchissement,  amènera,  avec  toutes 
ses  suites  lamentables,  la  ruine  universelle  ».  (U Encyclique 
«  singulari  quadam  »  de  Pie  X,  sur  les  syndicats  catholiques 
d'Allemagne;  son  application  aux  syndicats  français  ;  extrait 
des  Conférences  d'études  sociales  de  Notre-Dame- du- Haut- 
Mont,  à  Mouvaux  (Nord),  février  1913.) 
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reveiidi(|U(;r  au  nom  ilc  la  JU^sLlCC  roiniiiula» 
tive,  bouleverse  les  conditions  naturelles 
de  la  niorahî  et  substitue  au  caractère  d(; 
l'œuvre  charitable  celui  de  l'œuvre  de  justice, 
dette  substitution  existe,  soit  que  l'Etat 
contraigne  les  patrons  (uix-niemes  a  des 
obligations  plus  étendues  que  ne  le  comporte 
la  justice  coninuitative,  soit  quil  fasse  tomber 
ses  exigences  sur  toute  la  communauté,  L'Etat, 
en  eiïet,  ne  possède  rien  :  l'argent  qu'il  dis- 
tribue, c'est  dans  la  poclie  des  contribuables 
qu'il  le  prend  et  il  n'a  pas  le  droit  de  lever  des 
impôts  pour  ôter  à  de  légitimes  propriétaires 
l'argent  dont  il  fera  profiter  des  citoyens  qui, 
personnellement,  n'y  ont  aucun  droit  strict. 
Seule,  une  impérieuse  nécessité,  tirée  de 
rintérêt  général  et  non  des  intérêts  privés, 
pourrait  exceptionnellement  justifier  pareille 
ingérence  de  l'Etat.  La  mesure  de  cette 
exception  est  fixée  par  le  bien  commun  : 
nous  essaierons  de  la  déterminer  en  traçant 
les  limites  de  l'intervention  directe  de  l'Etat 
en  matière  de  bienfaisance.  Mais  concéder 
à  l'autorité  légale  le  droit  normal  d'interven- 
tion directe^  en  vue  de  subvenir,  d'une  façon 
ouverte  ou  déguisée,  au  bien-être  des  classes 
ouvrières  et  pauvres  —  même  en  justifiant 
cette  intervention  par  le  souci  du  bien  com- 
mun, —  c'est  introduire  dans  la  société  un 
principe  extrêmement  dangereux.  Les  viola- 
tions les  plus  iniques  des  droits  privés,  les 
attentats    les    plus    caractérisés    contre    la 
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propriété  y  trouveraient  facilement  une  es- 
pèce de  justification.  Comment  alors  résister 
efficacement  au  socialisme  d'Etat  ?  Où  sera 
la  limite  que  rintervention  légale  n'aura  pas 
le  droit  de  dépasser  ?  Un  gouvernement 
qui  voudra  faire  triompher  la  doctrine  de 
l'étatisme  n'aura  qu'à  invoquer  le  prétexte 
de  l'intérêt  général.  La  répercussion  que  les 
actes  de  la  vie  extérieure  des  citoyens  ont 
nécessairement  sur  la  bonne  marche  de  la 
société  autorisera,  au  nom  du  bien  commun, 
l'Etat  à  intervenir  en  tout  et  partout.  Ce  sera, 
à  brève  échéance,  le  triomxphe  du  collectivisme. 
Quel  principe  opposer  à  l'Etat  socialiste 
désireux  d'organiser  la  propriété  privée  en 
vue  de  ce  qu'il  croit  être  le  bien  com.mun  ? 
Cette  organisation  sera  légitimée  par  l'in- 
fluence incontestable  qu'une  «  mxcilleure  » 
distribution  aura  sur  la  prospérité  nationale  ! 
Ce  sera  la  main-mise  sur  les  biens  eccléssia- 
tiques  :  quelle  objection  valable  faire  à  l'Etat 
athée  qui,  trouvant  que  les  richesses  de  l'E- 
glise sont  un  obstacle  réel  au  bien-être  de  la 
société,  s'en  emparera,  au  nom  de  l'intérêt 
général,  pour  en  faire  des  biens  nationaux  ? 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'en  fait  ce 
règne  universel  de  la  justice  serait  irréalisable 
et  se  heurterait  à  des  obstacles  insurmonta- 
bles ?  —  Il  serait  irréalisable.  Si  la  loi,  dans 
les  limites  de  son  domaine  propre,  ne  peut 
imposer  tous  les  actes  vertueux  et  empêcher 
tous  les  vices,  à  plus  forte  raison  sera-t-elle 
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inil)ui>r>anh'  à  exi}i(T,  sous  prétexte  de  pro- 
iiiouvoir  le  bien  commun,  clos  Tictcs  (|ui,  en 
soi,  ne  relèvent  pas  do  son  autorité  propre.  On 
persuadera  dillieilement  aux  citoyens  de  sa- 
crilier  l<uirs  intérêts  privés  à  un  intérêt  géné- 
ral, d'ailleurs  problématicjue,   puisqu'il  n'est 
pas  prouvé  (|ue  la  classe  ouvrière,  en  faveur  de 
(jui  les  sacrifices  seraient  acceptés,  fera  bon 
usage    du    surcroît    de    bien-être    qui    lui    en 
reviendrait.   Une  telle  conception  de  la  jus- 
tice sociale  (j'entends  par  là  le  règne  de  la 
justice,  sous  toutes  ses  formes,  dans  la  société) 
conduirait  bien  vite,  si  elle  était  appliquée, 
aux  pires    mécontentements,    aux    séditions 
et  à  la  guerre  civile.  Sous  le    fallacieux  pré- 
texte de  remédier  à  un  désordre  partiel,  on 
(  tablirait  le  règne  du  désordre  universel.  — 
Des   obstacles   insurmontables   surgiraient   à 
chaque  pas  :  les   faits  ne  démontrent-il  pas 
que  quels  que  soient  les  efîorts  accomplis  en 
vue  de  procurer,  en  toute  justice,  le  bien-être 
auquel  chaque  citoyen  peut  avoir  droit,  ils  sur- 
vient toujours  des  accidents  imprévus,  des  ca- 
tastrophes, des  charges  excessives  de  famille 
qui    brisent    l'équilibre    péniblement    établi. 
Et  l'on  n'envisage  pas  encore  le  cortège  de 
misères  méritées,  filles  de  la  volonté  pervertie 
et  des  passions  déréglées  !  La  loi  devrait-elle 
donc  sans  cesse  être  modifiée  pour  remédier  à 
tout  ce  qu'il  y  a  d'imprévu  dans  les  difficultés 
de  l'existence  ?  Non  !  C'est  le  cas  de  reprendre 
la  parole  de  Léon  XIII  :  «  On  ne  gagne  rien 
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à  lutter  contre  la  nature  des  choses.  ))  Par 
un  dessein  exprès  de  Dieu,  quoique  l'on 
fasse,  il  y  aura  toujours  des  pauvres  à  qui  Jésus- 
Christ  veut  que  les  riches  payent  fidèlement 
le  tribut  qu'ils  Lui  doivent  et  entre  les  mains 
desquels  il  entend  que  soit  consigné  tout 
l'argent  qui  doit  entrer  dans  ses  coffres  à  Lui  : 
ce  cjui  fait  dire  à  Bossuet  que  Dieu  a  établi 
les  pauvres  «  ses  trésoriers  ))  et  ses  «  receveurs 
généraux  »'^. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  la  formule  si 
expressive  de  saint  Thomas  :  «  Les  préceptes 
de  la  justice  ne  suffisent  pas  à  conserver  la 
paix  et  la  concorde  entre  les  hommes  ;  il 
faut,  de  plus,  faire  régner  entre  eux  l'amour.  » 
Un  ordre  social  fondé  sur  la  seule  justice  est 
une  utopie  dangereuse  ou  une  organisation 
incomplète  et,  parce  qu'incomplète,  souvent 
immorale  et  antisociale.  L'ordre  social  dépend 
de  la  justice,  sans  doute  ;  mais  il  ne  peut  pas 
pas  ne  pas  faire  état  de  la  charité. 

§  2.  —  L'organisation  sociale  et  la  charité   : 

intervention  indirecte  de  l'Etat  en  matière  de 

bienfaisance. 

Cette  conclusion  nous  amène  à  préciser  le 
rôle  de  l'Etat  en  matière  de  bienfaisance 
sociale.  Et  puisque,  d'une  façon  normale, 
ce  rôle  ne  peut  consister  en  une  intervention 

^  Bossuet,    Sermon   sur   Véminente   dignité   des   pauvres, 
Panégyrique  de  soint  François  d'Assise,  1^'  point. 
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direclo  dans  les  rappc^rts  réci|)ro(|uc's  des 
citoyons  ou  des  classes,  il  faut  bien  (iduieft.re 
que  ri^^lal  doit  se  borner  à  une  action  indi- 
recte el  (Konln;  général,  l.éon  XIII,  en  pro- 
fond ihéolof^ien,  exprime  délicatement  la 
nature  particulière  de  cette  intervention  en 
rappelant  la  «  sollicitude  »  avec  laquelle  TEtat 
((  doit  favoriser  tout  ce  qui,  de  près  ou  de 
loin,  paraît  de  nature  à  améliorer  hi  sort  » 
des  classes  pauvres. 

Cette  action  peut  se  résumer  en  deux  points  : 
inculquer  aux  citoyens  les  bienfaisants  prin- 
cipes de  la  dilection  mutuelle  ;  favoriser  les 
institutions  qui  se  proposent,  en  faveur  des 
membres  déshérités,  «  le  plus  grand  accrois- 
sement possible  des  biens  du  corps,  de  l'ame 
et  de  la  fortune  ». 

1^  L'Etat  doit  ioculquer  aux  citoyens  les 
principes  de  la  charité.  Sou  rôle,  sur  ce  point, 
se  réfère  au  «  concours  général,  qui  consiste 
dans  l'économie  tout  entière  des  lois  et  des 
institutions  »  et  que  l'on  demande,  avant 
tout,  aux  gouvernants.  Nous  avons  vu  que 
la  prospérité  matérielle  des  nations  a  pour 
condition  la  ((  probité  des  m.œurs  ^).  La  pro- 
bité des  mœurs  c'est  d'abord,  au  point  de 
vue  du  bien  commun,  le  respect  de  la  morale 
en  ce  c{ui  touche  plus  particulièrement  la  con- 
servation des  individus  et  la  perpétuité  de  la 
race  ;  mais  c'est  encore,  d'une  façon  plus 
générale  et  plus  absolue,  la  conformité  de 
tous   les   actes   humains   avec   les   règles   du 
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bien.  Les  actes  humains  ayant  tous  une  ré- 
percussion sur  le  bien  commun,  l'Etat,  en 
tant  que  protecteur  ne  de  ce  bien  commun, 
doit  à  la  société  d'inculquer  à  chacun  de  ses 
membres  la  notion  du  devoir  social  sous  toutes 
ses  formes  et,  en  particulier,  du  devoir  de  cha- 
rité. Et  puisqu'il  s'agit  ici  d'éveiller  la  con- 
science des  citoyens  sur  des  obligations  mo- 
rales, c'est  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat  de 
favoriser  l'enseignement  catholique  qui,  sur 
ce  point,  est  plus  efficace  que  n'importe  quel 
autre  principe  d'éducation,  et  de  ne  pas 
tolérer  qu'on  en  diminue  la  valeur  et  l'im- 
portance dans  l'esprit  de  la  masse.  On  l'a 
déjà  rappelé  plus  haut  :  seul,  l'intérêt  social, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  dogmatique, 
devrait  suffire  à  imposer  aux  gouvernants 
avisés  cette  solution.  Et  cette  utilisation  de 
la  religion  chrétienne  en  vue  de  promouvoir 
la  prospérité,  même  matérielle,  de  la  nation 
n'est  nullement  offensante  pour  la  religion 
révélée.  Elle  consacre  simplement  un  fait 
providentiel,  postulé  par  l'ordre  de  la  nature 
et  par  l'ordre  de  la  grâce,  puisque  la  nature 
a  fait  rhom.me  pour  la  société,  que  la  grâce 
le  destine  à  la  vie  éternelle  et  que  ces  deux 
destinées  se  soutiennent  et  se  complètent 
l'une  l'autre,  la  première  conduisant  l'homme 
à  la  possession  d'un  bien  relatif,  la  seconde 
s'emparant  de  lui  pour  l'amener,  par  le  bien 
relatif,  jusqu'au  bien  absolu  ^. 

^  Ce  qui  deviendrait  injurieux  pour  la  vérité  révélée  autant 
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que  ii6faRt<'  ù  l'individu  il  à  la  Hociété  clIo-niAmi»,  scrnit  d<^ 
chcrchor  h  liinil^r  l'iiifluonco  d"  la  ndigioif  au  bien  nhilif  <lo 
lu  ooiuniunaut/^  dans  crlto  viiî  vl  do  l'omp^chcr  posilivirmont 
de  sï'tcndro  jus«|u'i\  la  rcchcrclu'  du  bien  absolu  de  lu  vi« 
étornrdlo.  La  in^^tliodo  positiviAto  qui  a  conduit  ccrtaiiui  in- 
croyants à  rrronnaîiro  la  nécessité Hocialo  des  prinrifx'H  catLo- 
liquos  no  conclut  pas  néccRHairomcnt  à  cette  limitation. 
S.  Em.  lo  cardinal  JJillot,  dans  son  magnifique  traité  do 
l'Epjlise,  ahordo  co  point  d<»  doctrine  sociale  :  «■  I/Ktat,  dit-il, 
a  lo  devoir  do  proto^'or  ot  do  déf<;ndro  l'Kgliso.  Cctto  vérité 
serait  abondanimont  démontrée  par  la  seule  considération  du 
véritable  intériH  national.  Personne  ne  saurait  rester  insen- 
sible aux  réflexions  de  saint  Augustin,  écrivant  à  Marcellin 
(epist,  cxxxviii,  n.  IG),  pour  réfuler  les  calomnies  (courantes 
chez  les  païens  du  v®  siècle)  do  ceux  qui  rendaient  la  religion 
chrétienne  responsable  de  la  décadence  do  l'empire  romain  : 
«  Qu'ils  nous  fournissent  donc,  s'écrie  l'évéque  d'IIippone,  — 
ceux  qui  attaquent,  comme  fa  (aie  à,  l'Etat,  la  doctrine  du 
Christ  — •  qu'ils  nous  fournissent  donc  une  armée  douée  tout 
entière  des  qualités  que  la  morale  chrétienne  impose  aux 
soldats  ;  qu'ils  nous  fournissent  des  citoyens,  des  maris,  des 
épouses,  des  pères,  des  fds,  des  maîtres,  des  serviteurs,  des 
gouverneurs,  des  juges,  des  comptables  des  deniers  de  l'Etat, 
tels  que  les  exige  cette  môme  morale  !  Loin  de  proclamer 
notre  doctrine  l'ennemie  de  l'intérêt  public,  ils  devraient  bien 
plutôt  confesser  qu'elle  est,  si  l'on  obéit  à,  ses  préceptes,  le 
salut  même  de  la  société  ».  Et,  développant  les  vraies  causes 
de  la  décadence  romaine,  il  démontre  qu'il  les  faut  trouver 
dans  le  mépris  de  toutes  les  vertus  civiques  qui  avaient  fait 
la  grandeur  des  premiers  Romains  et  dans  la  perversité  sans 
nom  qui,  pire  que  n'importe  quel  ennemi  de  la  patrie,  fran- 
chissant les  murailles  de  Rome,  avait  envahi  les  esprits  des 
Romains  eux-mêmes.  Et  il  ajoute  :  «  Rendons  grâces  à  Dieu, 
Notre-Seigneur,  qui,  contre  tous  ces  maux,  nous  a  envoyé 
un  secours  providentiel.  Dans  ce  déchaînement  des  passions 
immondes  et  au  milieu  de  l'abandon  général  de  l'ancienne 
discipline,  l'autorité  du  Ciel  elle-même  a  dû  se  manifester 
et  venir  à  notre  aide.  Elle  engage  les  hommes  à  pratiquer 
volontairement  la  pauvreté,  la  chasteté,  la  bienveillance,  la 
justice,  la  concorde,  la  vraie  piété  et  toutes  les  autres  vertus 
qui  sont  la  lumière  et  la  force  de  la  vie  ;  elle  les  y  engage,  non 
seulement  en  vue  de  vivre  honnêtement  sur  terre  et  d'établir 
la  concorde  parfaite  dans  leurs  rapports  sociaux  d'ici-bas. 
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L'influence  de  l'Etat,  en  matière  d'ensei- 
gnement social,  devra  donc  s'exercer  de  cent 
manières  différentes,  par  l'école,  la  littérature, 
la  presse,  l'éloquence  ;  et,  par  dessus  tout, 
la  religion  devra  lui  prêter  le  secours  de  son 
influence  puissante.  Aucun  moyen  utile  et 
légitime  ne  doit  être  négligé  :  il  y  va  du  bien- 
être  et  de  la  prospérité  nationale.  Substituer 
aux  doctrines  traditionnelles,  qui  ont  fait 
leurs  preuves,  des  théories  altruistes  à  bases 
fragiles  et  dont  l'efflcacité  est  plus  que  pro- 
blématique, c'est  commettre  une  grave  faute 
contre  l'intérêt  général.  Les  mots  importe- 
raient peu  si,  sous  des  appellations  nouvelles, 
l'on  respectait  la  morale  chrétienne,  la  seule 
vraiment  féconde.  Mais  il  est  à  craindre  que 

mais  encore  dans  le  but  d'atteindre  leur  salut  éternel  dans  la 
cité  céleste  et  divine,  dont  la  foi,  l'espérance  et  la  charité 
nous  consacrent  les  citoyens  ».  Ainsi  parlait  saint  Augustin, 
lorsque  commençait  à  décliner  le  quatrième  empire,  figuré, 
dans  la  prophétie  de  Daniel,  par  les  jambes  de  fer  et  les  pieds 
partie  fer  et  partie  argile.  Qu'eût-il  dit,  s'il  avait  vu  —  ce 
qui  était  réservé  à  l'âge  postérieur  —  la  prophétie  pleine- 
ment réalisée  ;  s'il  avait  vu,  dans  le  monde,  sous  l'impulsion 
et  la  direction  de  l'Eglise,  s'introduire  un  ordre  nouveau, 
s'élever  un  nouvel  édifice  politique  ;  s'il  avait  vu  une  civilisa- 
tion nouvelle  naître  du  christianisme,  se  développer  par  le 
christianisme  et  l'emporter,  en  vertu  même  des  principes  du 
christianisme,  sur  les  anciennes  civilisations  païennes  ? 
N'aurait-il  pas  attribué  la  conservation  et  la  prospérité 
des  choses,  aux  mêmes  causes  qui  leur  donnent  naissance  ? 
N'aurait-il  pas,  par  conséquent,  proclamé  «  que  la  religion 
respectée  de  tous,  et  que  l'Eglise,  exerçant  son  influence  sans 
obstacle  et  par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose,  sont  les 
meilleurs  agents  du  bien-être  social  et  de  la  prospérité  publi- 
que »  ?  De  Ecclesia,  t.  II.  Prato,  1902..  p.  96. 
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l'Etat  ino(l(îrnc,  atliée  par  coiistilulion,  en 
substituant  la  «  solidarité  »  a  la  ^liarito,  n'ait 
voulu,  en  réalilr,  écarter  les  anciens  princijxs 
(le  la  morale  du  (llirist.  Aveugles  et  insensés, 
ceux  qui  s'obstinent  a  éloi^^ner  des  choses 
publi({ues  la  ganuitie  la  plus  sure  et  la  cause 
la  plus  eiïicacc  de  paix,  dcî  prospérité,  de 
vitalité  nationales  ! 

2^^  Le  second  devoir  de  TEfat  est  de  favo- 
riser les  institutions  par  lesquelles  la  charité 
exerce,  dans  le  monde  du  travail,  son  influence 
salutaire  :  associations  professionnelles,  syn- 
dicats, mutualités,  etc.  Léon  XIII,  dans  l'en- 
cylique  Berum  nos'arum  établit  solidement 
leur  droit  à  l'existence  en  regard  de  l'Etat 
et,  par  voie  de  conséquence,  les  obligations 
de  l'Etat  à  leur  endroit. 

Le  droit  à  l'existence  des  institutions 
professionnelles  s'origine  à  la  nature  même 
de  l'homme  :  «  L'expérience  quotidienne  que 
fait  l'homme  de  l'exiguité  de  ses  forces 
l'engage  et  le  povisse  à  s'adjoindre  une  coopé- 
ration étrangère.  C'est  dans  les  Saintes  Let- 
tres qu'on  lit  cette  maxime  :  //  ^aut  mieux 
que  deux  soient  ensemble  que  d'être  seuls, 
car  alors  il  tirent  de  Vai^antage  de  leur  société. 
Si  Vun  tombe,  Vautre  le  soutient.  Malheur  à 
V homme  seul  !  car  lorsquil  sera  tombé,  il 
n  aura  personne  pour  le  relayer  (Eccl.,  IV,  9-12); 
et  cette  autre  :  Le  frère  qui  est  aidé  par  son 
frère  est  comme  une  ^ille  forte  (Prov.,  XVIII, 
49).   De  cette  propension  naturelle  naissent 
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pareillement  la  société  civile  d'abord,  puis, 
au  sein  même  de  celle-ci,  d'avitres  sociétés 
qui,  pour  être  restreintes  et  imparfaites,  n'en 
sont  pas  moins  des  sociétés  véritables.  Entre 
ces  petites  sociétés  et  la  grande,  il  y  a  de 
profondes  diiïérences  qui  résultent  de  leur 
fin  prochaine.  La  fin  de  la  société  civile  em- 
brasse universellement  tous  les  citoyens, 
car  elle  réside  dans  le  bien  commun,  c'est-à- 
dire  dans  un  bien  auquel  tous  et  chacun  ont 
le  droit  de  participer  dans  une  mesure  pro- 
portionnelle. C'est  pourquoi  on  l'appelle 
publique,  parce  qu'elle  réunit  les  hommes 
pour  en  former  une  nation  ^.  Au  contraire, 
les  sociétés  qui  se  constituent  dans  son  sein 
sont  tenues  pour  privées  et  le  sont,  en  effet, 
car  leur  raison  d'être  immédiate  est  l'utilité 
particulière  et  exclusive  de  leurs  membres. 
La  société  privée  est  celle  qui  se  forme  dans 
un  but  privé,  comme  lorsque  deux  ou  trois 
s'associent  pour  exercer  ensemble  le  négoce  -. 
Or,  de  ce  que  les  sociétés  privées  n'ont  d'exis- 
tence qu'au  sein  de  la  société  civile  dont  elles 
sont  comme  autant  de  parties,  il  ne  suit  pas, 
à  ne  parler  qu'en  général  et  à  ne  considérer 
que  leur  nature,  qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'Etat 

^  Cf.  s.  Thomas,  opuscule  Contra  impugnantes Dei  culium 
et  religionem,  c.  2. 

^  Id.,  ihid.  Ainsi  saint  Thomas  pose  déjà,  à  propos  des 
Ordres  religieux,  le  principe  du  droit  d'association,  qu'il 
rappelle  d'ailleurs  expressément  dans  la  Somme  théologique^ 
lia  iiae^  q,  xxvi,  a.  8  ad  1.  Voir  chap.  ii,  Des  rapports 
sociaux  de  justice,  §  2,  De  la  justice  distributii^c,  p.  32. 


i:t  rr:s  pniNCipF.s  Tiii':o!.of;iQiJï4«  20.5 

(lo  l(uir  (Irnicr  roxislciice.  Le  draii  à  Vexialence 
leur  a  été  oelroyé  par  la  nature  elle-même  et 
la  société  civile  a  été  instituée  pour  protéger 
le  droit  naturel  et  non  pour  l'anéantir.  C'est 
poiininoi  uih*  société  civile  (|ni  interdirait 
r  les  sociétés  privées  s'aitac[iicrail  elle-même, 
I  puisque  toutes  les  sociétés  publi(|ues  et 
privées  tirent  leur  orin;ine  d'un  même  prin- 
cipe, la  naturelle  sociabilité  de  l'homme  ^  ». 
Ce  n'est  pas  ime  simple  tolérance  que  les 
institutions  d'utilité  privée  attendent  de 
TEtat,  c'est  une  réelle  protection.  Cette 
protection  doit  s'exercer  avec  le  tact  et  la 
discrétion  que  requièrent,  d'une  part,  le 
respect  des  droits  particuliers,  d'autre  part, 
le  souci  de  l'intérêt  commun  lui-même.  Il 
appartient,  en  effet,  aux  citoyens  qui  s'unis- 
sent en  vue  d'accroître  leur  bien-être,  de  se 
donner  eux-mêmes  l'organisation  qu'ils  esti- 
ment la  plus  apte  à  atteindre  ce  résultat.  S'ils 
sont  libres  de  s'associer,  ils  doivent  également 
l'être  de  se  donner  les  statuts  et  les  règlements 
qui  leur  paraissent  les  plus  appropriés  au 
but  qu'ils  poursuivent.  Ces  statuts  et  ces 
règlements  s'inspireront  uniquement  de  l'in- 

^  Léon  XIII,  Encyclique  Rerum  no^'arum,  op.  cit.,  p.Gl. 
Le  pape  formule  aussitôt  une  restriction  nécessaire  :  «  Assu- 
rément, continue-t-il,  il  y  a  des  conjonctures  qui  autorisent 
les  lois  à  s'opposer  à  la  formation  de  quelque  société  de  ce 
genre.  Siune  société,  en  vertu  même  de  ses  statuts  organiques, 
poursuivait  une  fin  en  opposition  flagrante  avec  la  probité, 
avec  la  justice,  avec  la  sécurité  de  l'Etat,  les  pouvoirs  publics 
auraient  le  droit  d'en  empêcher  la  formation  et,  si  elle  était 
formée,  de  la  dissoudre  ». 
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térêt  professionnel.  Que  l'Etat  s'immisce 
dans  le  gouvernement  intérieur  des  sociétés 
privées,  qu'il  touche  aux  ressorts  intimes 
qui  leur  donnent  la  vie,  il  risque  fort  d'arrêter 
rapidement  en  elle  le  mouvement  vital,  qui 
procède  essentiellement  d'un  principe  inté- 
rieur et  s'éteint  facilement  sous  l'action  d'une 
cause  externe.  L'ingérence  de  l'Etat  aurait 
pour  efî  t  de  transformer  ces  institutions 
professionnelles  en  instrument  de  politique 
et  en  œuvres  de  parti.  Or,  parce  qu'elle  est 
uniquement  justifiée  par  l'intérêt  général 
de  la  société,  l'intervention  de  l'Etat  ne  peut 
se  produire  qu'en  évitant  tout  ce  qui  peut 
ressembler  à  l'esprit  de  parti.  Là  est  le  gros 
écueil  de  nos  sociétés  modernes  et,  en  parti- 
culier, de  la  société  française  où,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  M.  A.  Fouillée, 
((  la  société  finit  toujours  par  s'incarner  dans 
l'Etat,  l'Etat  dans  le  gouvernement,  le  gou- 
vernement dans  la  majorité,  la  majorité  dans 
les  politiciens  meneurs  de  la  foule  ^  ».  Tact  et 
discrétion  ne  sont  cependant  pas  un  obtacle 
à  une  réelle  sollicitude.  Cette  sollicitiide 
se  traduira  par  la  reconnaissance  publique 
et  la  protection  ofTicielle  de  tous  les  droits 
que  la  loi  naturelle  confère  à  ces  associations 
légitimes  et,  en  particulier,  du  droit  d'ac- 
quérir et  de  posséder.  Recevoir  des  legs  et  des 
fondations,  en  gérer  librement  les  revenus  : 

^  A.    Fouillée,   Le  mouvement  positwisle  et  la  conception 
sociologique  du  monde,  Paris,  1898,  p.  252. 
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voilà  pour  elles  un  élcunenl  essentiel  do  iocon- 
(lilc   si   ï\m   veut   qu'elles   puissent,    par   un 
foicls  de  reserve,   faire  faec,  non  seulement 
aux   aeeidenls   soudains   et   fortuits,   insépa- 
rables  du   travail    industriel,   mais   encore   à 
la  maladie*,  à  la  vieillesse  et  aux  coups  de  la 
mauvaise  fortune.   Notons,  en  passant,  que 
la  sollicitude  de  TEtat  ne  comporte  pas  néces- 
sairement   un    concours    financier    efTectif    : 
c'est  plutôt  le  contraiie  qui  semble  résulter 
des  enseignements  de  Léon  XI II.  Le  concours 
de   l'Etat   rétablirait,   en   elYet,   d'une   façon 
détournée  mais  réelle,  l'intervention  directe 
que  nous  avons  écartée.  Sans  rejeter  absolu- 
ment ce  concours,  Léon  XlII  laisse  entendre 
qu'il  ne  faut  en  user  qu'exceptionnellement, 
«  si  la   cause  le  réclame  absolument  «  {si  res 
postulaverit)  ^.    L'Etat  est  bien   plutôt   dans 
sont  rôle   en   suscitant,   par  les   dispositions 
sagement  libérales  de  ses  lois,  les  initiatives 
et  les   générosités   des   citoyens   eux-mêmes. 
Il  garde   ainsi   à  la   charité  le   caractère   de 
liberté  et  de  spontanéité  que  réclame  d'elle 
droit  naturel.  C'est  en  ce  sens,  à  notre  avis, 
qu'il    faut   interpréter   la    doctrine,    exposée 
en  quelques  mots,  par  le  Docteur  Angélique, 
à  la  fm  du  I^^  livre  du  De  Regùnine  Princi- 
pum  :  «  Le  prince  doit  prendre  souci  de  pro- 
mouvoir le  bien  du  peuple,  en  corrigeant  les 
abus,  en  suppléant  aux  insuffisances,  en  pour- 
suivant la   réalisation   de  ce  qui  est  mieux  : 

^  Encyclique  Rerum  no^arum^  ihid.t  p.  57. 
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si  quid  inordinalum^  corrigere  ;  si  quid  deest, 
supplere  ;  si  quid  melius  fieri  potest,  studet 
perficere  »  (I.  I,  c.  15)  ^ 


§  3.  —  L'organisation  sociale  et  la  charité  : 
intervention  directe  de  l'Etat. 

Ayant  ainsi  prêté  un  concours  d'ordre 
général  qui  n'empiète  pas  sur  les  droits  par- 
ticuliers des  individus  et  des  sociétés  privées, 

^  L'expobé  de  ces  vérités  nous  f?.it  comprendre  ce  qu'il  y 
'0  d'ano^-mal  dans  la  législation  actuelle  concernant  l'assis- 
tance en  générc-l  :  lois  sur  les  soutiens  de  famille,  sur  l't^ssis- 
tance  aux  vieillards,  sur  les  secours  aux  familles  nombreuses, 
où  l'on  a  introduit  le  principe  de  la  charitéd'Etat, c'est-à-dire 
l'Etatisnie  lui-même.  Pour  le  même  motif,  il  est  impossible 
d'accepter  sans  réserve  le  principe  du  concours  permanent 
de  l'Etat  dans  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  Retraites 
ouvrières  et  paysannes.  Le  résultat  voulu  par  les  législateurs 
et  obtenu  par  les  lois  peut  être  excellent  :  mais  il  eût  été 
plus  conforme  à  la  nature  des  choses  et  à  la  doctrine  catholi- 
que de  rechercher  ce  résultat,  non  par  l'ingérence  directe  de 
l'Etat,  mais  en  suscitant  des  initiatives  que  l'Etat  aurait  eu 
le  devoir  de  protéger,  d'encourager,  et,  au  besoin,  de  soutenir 
temporairement.  —  De  même,  c'est  par  l'accord  i'oloniaire 
(pour  reprendre  le  mot  de  Mgr  Germain)  des  patrons  et  des 
ouvriers  que  pourra  se  résoudre,  sous  la  protection  et  avec 
les  encouragements  de  l'Etat,  le  grave  et  difficile  problème  du 
salaire  familial.  Insoluble  au  premier  abord,  si  les  patrons 
n'envisagent  que  les  devoirs  de  stricte  justice,  le  problème 
du  salaire  familial  devient  facilement  soluble,  si  les  capita- 
listes et  les  employeurs  se  pénétrent  bien  de  leur  devoir  .TCiC^: 
Mais  il  importe  que  l'accomplissement  de  ce  devoir  social 
que  leur  dicte  l'intérêt  général  beaucoup  plus  que  leur  propre 
intérêt  rési  Ite  d'un  libre  accord  des  patrons  et  des  ouvriers 
et  non  de  la  contrainte  de  l'Etat.  Voir,  sur  ce  sujet,  l'excel- 
lente mise  au  point  de  M.  A.  Crétinon,  Le  salaire  familial, 
nouveaux  aspects  de  la  question,  dans  la  Chronique  sociale  de 
France,  avril  1919, 
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l'Etat  a  reinpli  son  devoir.  Il  ne  lui  ru.sLe 
pins  rpi'à  laisser  agir  le  jeu  normal  des  vertus 
liuTuaines.  Si  cluicun  fait  son  devoir,  Téqui- 
libre  soeial  en  résultcM-a  néeessaireinent.  Il 
est  toutefois  peu  probable  cpu*  les  eitoyens 
comprennent  et  surtout  praticpient  tous  ce 
devoir  ;  mais  il  est  possible  que  les  meilleurs 
d'entre  eux  suppléent  par  leur  dévouement 
et  leur  générosité  à  l'égoïste  insuflisancc  des 
autres.  Vraisemblablement  la  perfection  ne 
sera  jamais  réalisée  ;  mais  cet  aléa  est  le  sort 
de  toutes  les  institutions  humaines.  Les  choses 
morales  ne  s'ordonnent  pas  mathématique- 
ment. La  cité  que  nous  avons  à  édifier  sur  la 
terre  n'est  pas  une  cité  de  cocagne  d'où  sera 
bannie  toute  injustice  et  d'où  la  charité 
chassera  toute  misère.  Vouloir  prévenir  les 
défaillances  possibles  de  la  charité  par  des 
interventions  directes  de  l'Etat  au  nom  de  la 
justice  générale,  c'est,  sous  prétexte  de  remé- 
dier au  désordre  accidentel  des  membres, 
introduire  îé  désordre  normal  dans  la  tête. 
«  Le  premier  principe  à  mettre  en  avant,  dit 
à  ce  propos  sagement  Léon  XIII,  c'est  que 
l'homme  doit  prendre  en  patience  sa  condi- 
tion ^.   )) 

Néanmoins,  une  intervention  directe  de 
l'Etat  peut  et  doit  licitement  se  produire  en 
matière  de  charité.  C'est,  avons-nous  dit, 
lorsqu'une  nécessité  impérieuse  tirée  de  l'in- 
térêt général  et  non  des  intérêts  privés  l'y 

^  Encyclique  Rerum  nov^arum^  op,  ciL^  p.  31. 
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oblige.  Et  cette  nécessité  se  présente  sous  une 
double  forme  : 

1^  C'est  tout  d'abord  le  cas  d'extrême  né- 
cessité dont  l'Etat,  au  nom  de  la  société,  se 
fait  le  pourvoyeur.  Si  la  nécessité  extrême 
confère  exceptionnellcutent  au  pauvre  le 
droit  réel  d'user  du  bien  d'autrui  dans  la 
mesure  où  cet  usage  est  nécessaire  à  son  exis- 
tence, il  n'est  pas  opportun,  il  serait  même 
désastreux  pour  la  paix  sociale  d'abandonner 
la  désignation  du  bien  d'autrui  nécessaire 
au  hasard  des  circonstances  ou  au  caprice 
des  intéressés.  Que  d'abus,  que  d'injustices 
se  commettraient  au  nom  du  droit  créé  par 
la  nécessité  !  Il  est  infiniment  plus  profitable 
à  l'intérêt  général  que  l'Etat,  représentant 
la   collectivité,   puisse   directement   subvenir 

aux    nécessités    extrêmes    des    citovens.    La 

t/ 

paix  et  la  tranquillité  sociales  lui  en  font  une 
obligation  et  aucun  sociologue  catholique 
ne  refusera  au  gouvernement  le  droit  et  le 
devoir  de  subvenir  immédiatement  aux  be- 
soins les  plus  urgents  des  miséreux  de  toute 
catégorie  :  orphelins  sans  protecteurs  ;  vieil- 
lards sans  asile  ;  déshérités  de  la  nature, 
malades  ou  blessés  qui,  abandonnés  de  tous 
et  privés  de  ressources,  s'adressent  à  lui. 
11  faut  donc  que  dans  le  budget  de  l'Etat 
(et  par  Etat  on  entend  ici  non  seulement  le 
gouvernement  de  la  nation,  mais  encore  celui 
de  la  province  ou  de  la  commune),  on  réserve 
une  part  en  prévision  de  ce  devoir  immédiat 
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de  charité  publique  ;  ce  qui,  toutefois,  ne 
sifi^nific  pas  encore  nécessairement  que  l'impôt 
oMijratoirc,  prélevé  sur  les  citoyens,  doive 
constituer  cette  portion  du  hudj^et.  Avant 
(Tiniposer  a  tous,  en  vue  de  la  paix  sociale 
et  au  nom  de  l'intérêt  commun,  une  charité 
léfïalomcnt  obligatoire,  l'Etat  devra  chercher 
à  alimenter  son  trésor  de  bienfaisance  par 
les  dons  volontaires,  directs  ou  indirects.  Et 
j'appc^lle  dons  directs,  les  legs,  les  donations, 
les  fondations  charitables  qui  ne  manquent 
pas  de  se  produire,  dans  une  société  bien 
organisée,  même  en  faveur  des  établissements 
publics  de  bienfaisance.  J'appelle  dons  in- 
directs, les  taxes  que  l'Etat  pergoit,  du  con- 
sentement des  intéressés  dûment  avertis, 
sur  les  dépenses  de  jeux  ou  les  frais  de  plai- 
sirs des  citoyens  à  qui  leur  fortune  permet  des 
récréations  coûteuses. 

2^  En  second  lieu,  une  véritable  nécessité 
sociale  imposerait  à  TEtat  le  devoir  d'inter- 
vernir  dans  l'hypothèse,  difficilement  réali- 
sable d'ailleurs,  où  les  riches  se  refuseraient 
obstinément  et  universellement  à  secourir 
les  malheureux.  La  perturbation  serait  alors 
telle  dans  la  société  que  l'intérêt  général,  la 
paix  sociale  imposeraient  à  l'Etat  l'obligation 
d'intervenir  et  d'obliger,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  les  riches  à  remplir  leurs  de- 
voirs de  charité.  L'aumône,  accordée  en  de 
pareilles  conditions,  restera  toujours  for- 
mellement un  acte  de  charité  ;  mais  parce  que 
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commandé  par  rautorilé  légitime,  cet  acte 
deviendra  également  un  acte  d'obéissance, 
une  dette  légale.  Acte  éliclte  de  charité,  il 
deviendra  acte  commandé  par  la  justice 
générale  et  par  la  loi  elle-même,  selon  la 
distinction  si  fréquemment  employée  pour 
réprimer  ce  double  aspect  psychologique 
de  nos  actes  vertueux.  C'est  en  ce  sens  que 
le  P.  Liberatore  autorise  l'Etat,  dans  une 
société  où  le  paupérisme  sévit  à  l'état  endé- 
mique à  imposer  aux  riches  le  devoir  légal, 
dehitum  légale^  de  la  charité.  L'Etat  serait 
de  même  autorisé  à  intervenir,  au  nom  du  bien 
commun,  dans  le  cas  où,  le  salaire  dû  en 
justice  commutative  étant  insuffisant  pour 
assurer  la  vie  des  ouvriers  et  de  leurs  familles, 
les  autres  membres  de  la  société,  les  patrons 
surtout,  se  refuseraient  obstinément  à  com- 
pléter, par  voie  de  charité,  le  minimum  de 
bien-être  nécessaire  que  la  justice  ne  parvien- 
drait pas  à  donner.  On  suppose,  en  effet,  dans 
ce  cas  exceptionnel,  que  le  refus  des  riches 
mettrait  vraiment  en  péril  la  paix,  la  tran- 
quillité et  l'ordre  public  par  suite  de  l'extrême 
misère  où  tomberaient  les  pauvres  :  ce  serait 
l'équivalent  du  paupérisme  envisagé  par  le 
P.  Liberatore.  Ces  hypothèses,  difficilement 
réalisables,  si  on  les  considère  d'une  façon 
absolue,  se  trouveront  assez  facilement  véri- 
fiées, dans  une  proportion  qui  varie  selon  les 
circonstances^  en  temps  de  crise  industrielle 
et  économique  ou  du  fait  de  la  concurrence 
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eïîivuèv.  Parlois,  les  patrons  peuvent  T'irc 
mis  dans  rini|)nssibililé  de  remplir  même 
leurs  ohli^^^alions  de  justice.  L'intervention 
de  Tautorilé  pul)li(|ue  est  donc  rendue  néces- 
saire par  la  force  même  des  choses  ^.  Mais 
cpiand  il  s'aj^il  de  déterminer  la  manière  dont 
elle  doit  s'exercer,  la  plus  grance  prudence 
s'impose.  Les  excès  de  l'étatisme  sont  tou- 
jours à  redouter.  En  principe,  Tintervention 
directe  de  TEtat  ne  peut  se  produire  (\\i  acci- 
dentellement et  iransiioireinenl  ;  elle  ne  peut 
se  concevoir  comme  érigée  en  système  normal. 


*  La  crise  do  la  natalité,  par  exemple,  intcrcsso  au  plus 
haut  point  le  bien  commun  :  c'est  l'existence  même  do  la 
société  qiâ  est  en  jou.  D'autre  part,  lorqu'clle  est  le  résultat 
do*  calculs  égoïstes  de  beaucoup  do  citoyens,  une  question 
de  justice  se  pose  à  la  conscience  des  gouvernants.  Leur 
devoir  est,  certes,  de  favoriser  et,  par  là,  d'encourager  les 
familles  nombreuses.  On  no  saurait  dire  que  c'est  un  devoir 
do  charité  ;  c'est  plutôt  une  obligation  de  justice  —  générale 
à  l'égard  de  la  société,  distributivc  à  l'égard  des  particuliers 
qui  ont  le  droit  de  participer  au  bien  commun  dans  une 
mesure  équitablo  —  de  diminuer  les  charges  sociales  de 
familles  nombreuses  et  d'aggraver  celles  des  citoyens  égoïstes. 

Tous  ces  cas  particuliers  d'intervention  directe  sont  une 
application  du  principe  de  l'eTrLeixsia;  cf.  S.  Thomas,  Somme 
théologique,  11^  11^®,  q.  cxx,  a.  l  et  2  :  «  A  certaines  heures 
d'obscurité,  de  crise,  de  danger,  dit  le  R.  P.  Janvier  dans  ses 
belles  conférences  sur  la  Justice  (carême  1918),  le  seul  moyen 
de  rester  juste,  c'est  de  s'élever  au-dessus  de  la  lettre  qui 
tue  pour  entrer  dans  l'esprit  qui  vivifie,  c'est  de  sacrifier  tous 
les  intérêts  privés  à  l'intérêt  commun,  c'est  de  subordonner 
toutes  les  lois  particulières  à  la  loi  souveraine  qui  les  a  dictées  : 
lex  suprema,  salus  populi,  la  loi  suprême,  c'est  le  salut  du 
peuple.  Saint  Thomas  déclare  que  cette  forme  de  la  justice 
légale  est  la  plus  parfaite,  eut  pars  pot i or  legalis  juslitiac  [loc, 
cit.,  a.  2,  ad  2). 
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Je  ne  parle  pas  des  abus  auxquels,  en  fait, 
elle  donnera  presque  toujours  lieu,  à  cause  de 
la  répartition  trop  absolue  des  charges  nou- 
velles qu'elle  implique,  ni   des   obstacles   de 
toutes  sortes  que  Tesprit  de  parti  lui  suscitera 
forcément    dans    son     application.     Je    fais 
simplement    remarquer    que    son    caractère, 
nettement  accidentel  et   transitoire,  ne  con- 
vient qu'aux  époques  de  crise.  On  en  conçoit 
'  la  possibilité,  oui,  mais  à  la  façon  dont  on 
comprend  l'application  de  la  loi  martiale  ou 
la  proclamation  de  l'état  de  siège.    La  faire 
passer,  comme  y  pousse  la  tendance  actuelle, 
à  l'état  d'institution  permanente,  poursuivre 
par  elle  la  réalisation  d'un  nouvel  ordre  social 
où  l'organisation  de  la  prévoyance  et  de  la 
bienfaisance  sera  estampillée  par  l'obligation 
de  la  loi  et  garantie  par  la  sanction  du  sou- 
verain, c'est  inconsciemment  introduire  dans 
le  gouvernement  des  peuples  le  principe  du 
nivellement    des    inégalités    sociales    par    la 
force  de  l'autorité.   C'est  l'utopie  socialiste, 
à   laquelle   aucun   catholique   ne   peut   sous- 
crire. 


Nous  devrons  nous  défier  plus  que  jamais 
de  cette  tendance  funeste  après  les  convul- 
sions qu'aura  provoquées  la  guerre.  Depuis 
la  crise  nationale  que  l'on  vient  de  traverser, 
les  rapports  sociaux  des  hommes  ont  été 
bouleversés.  La  nécessité  urgente  de  pourvoir, 


ET    LES    PHINCIPF.S    TIlÉOLOGIQdES  213 

avant  tout,  an  salut  do  la  patrie  vu  (lanf^or, 
a  rntraînc'î  bien  d(îs  iiiecoimaissanccs  du  droit 
des  particidiers  et  arrêté  presque  comphHe- 
nieîit  le  jeu   normal   des   vertus  civi((UC3  du 
temps  de  paix.  I/l.^'Aat  a  rté  ohlijré  d'intervenir 
à    tout    instant    pour    réji;ler,    au    mieux    des 
cireonstances,    les    dillîcultés    social(»s    pen- 
dantes.   Nous   avons   eu   le   moratoriuin,   les 
allocations  de  toutes  sortes,  les  restrictions, 
les    taxations    et    certains    monopoles.    Nous 
attendons  pour  atténuer  les  effets  désastreux 
de    cinc(    années    de    mobilisation,    d'autres 
mesures   dont   ropportunité   ne   peut   même 
pas  venir  en  discussion  et  dont  la  loi  sur  les 
loyers  est  un  exemple.  En  toutes  ces  mani- 
festations   de    l'autorité    souveraine,    on    ne 
peut   pas   dire   que   la  justice   soit  moins  en 
cause  que  la  charité  :  ce  qui  domine  surtout, 
c'est  le  souci  de  l'intérêt  général  et  de  la  paix 
sociale.    Ces   interventions   sont   donc  néces- 
saires.   Mais    si    l'heure    critique    que    nous 
traversons  les  justifie  pleinement,  il  ne  faut 
pas    qu'elles    se    présentent    à    notre    esprit 
comme  un  idéal  à  conserver,  ou  tout  au  moins 
comme  une  organisation  dont  les  effets  doi- 
vent être  à  longue  portée  dans  l'avenir.  Tous 
nos  efforts,   au   contraire,   doivent  tendre   à 
nous    débarrasser    le    plus    vite    possible    de 
mesures   anormales   qui,   si  elles  venaient  à 
s'implanter  dans  les  mœurs  nationales,  para- 
lyseraient rapidement  les  meilleures  énergies 
et  sonneraient  l'heure   de  notre   décadence. 


CHAPITRE  VIII 
La  Justice  ((  sociale  ». 

Dans  l'EncycHque  sur  saint  Grégoire-le- 
Grand  {Jucunda  sane)^  le  Pape  Pie  X  appelle 
son  glorieux  prédécesseur  justitiae  socialis 
publicus  assertor,  défenseur  public  de  la  jus- 
tice sociale.  Le  sens  du  terme  «  justice  sociale  ^) 
apparaît  ici  clairenic^nt.  En  glorifiant  les 
vertus  publiques  de  celui  qui  fut  vraiment, 
à  la  fm  du  vi^  siècle,  le  promoteur  de  l'ordre 
social  dans  la  chrétienté.  Pie  X  ne  parle 
d'aucune  espèce  de  justice  en  particulier, 
mais  de  toutes  les  manifestations  possibler. 
de  cette  vertu. 

Il  serait  donc  exagéré  de  vouloir  trouver, 
en  cette  expression  de  Pie  X,  une  justifica- 
tion et,  pour  ainsi  dire,  une  consécration 
d'un  terme  employé  aujourd'hui  couram- 
ment en  sociologie.  On  a  dû  remarquer  que, 
dans  tous  les  chapitres  précédents,  ce  terme 
a  été  presque  systématiquement  écarté.  On 
s'en  est  tenu  à  l'ancienne  terminologie  sco- 
lastique,  divisant  la  justice  en  deux  espèces, 
la  justice  générale  ou  légale  et  la  justice 
particulière,  et  subdivisant  la  justice  parti- 
culière en  justice  commutative  et  justice 
distributive. 


i:r  i.i;s  munciimcs    î  iii':<)LO(;if^iîi':s  2\lt 

Néanmoins  il  csl  impossible  (l<*  paraîLn* 
plus  loii{j;lem|)s  ignon^r  uno  litrminologio 
l'nMpïominonl  employée  et  que  l'usage  semble 
avoir  rousaeréc.  ICxposer  les  raisons  pour 
les(|uelles,  ce  nonobstant,  on  croit  devoir  In 
rejeter,  ce  sera  du  même  coup  résumer  nos 
enseignemcîUs  et  tirer  de  ces  études  une 
conclusion  importante  par  sa  répercussion 
doctrinale. 


D'éminents  théologiens  identifient  justice 
générale  et  justice  sociale.  Le  mot  «  social  >>, 
d'après  eux,  indique  simplement  l'objet  de 
cette  justice,  lequel  est  le  bien  commun, 
c'est-à-dire  le  bien  de  la  société  ^.  Est-il  be- 
soin de  dire  qu'en  soi  rien  ne  s'oppose  à  cette 
nouvelle  appellation,  si  l'on  maintient,  à 
la  ((  justice  sociale  »,  le  sens  précis  et  déter- 
miné que  l'Ecole  attribue  à  la  «  justice  géné- 
rale ou  légale  »  ?  Tout  en  étant  d'accord  sur 
le  fond  même  de  la  doctrine  avec  des  repré- 
sentants autorisés  de  la  théologie  thomiste, 
sera-t-il  toutefois  permis  de  formuler  une 
réserve  touchant  l'expression  nouvelle  de 
cette  doctrine  ?  Le  mot  de  justice  sociale,  dans 
son  sens  obvie,  ne  correspond  pas,  en  effet, 

^  C'est  ainsi  que,  dans  ses  conférences  d©  Notre-Dame 
de  Paris,  carême  1918,  le  R.  P.  Janvier  parle  de  la  Justice 
sociale.  Le  R.  P.  Giilet,  dans  son  beau  livre,  la  Faînille  et 
la  Société  no  comprend  pas  la  justice  sociale  autrement  ;  ci. 
p.  A  6. 
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à  ridée  qu'on  doit  se  faire  de  la  justice  géné- 
rale ou  légale.  La  justice  est  appelée  générale 
quand  elle  a  pour  objet  le  bien  commun  de 
la  société,  auquel  elle  ordonne  tous  les  actes 
des  vertus  ;  sa  fin  est  donc  exactement  carac- 
térisée par  le  mot  «  générale  ».  Le  mot  «  so- 
ciale )),  au  contraire,  n'implique  pas  nécessai- 
rement que  le  bien  commun  de  la  société  est 
la  fin  poursuivie.  Social  ^  qui  concerne  la 
société  {Nouveau  Larousse  illustré^  t.  vu,  p. 
725)  ;  or,  la  société  est  constituée  par  les 
rapports  des  hommes  entre  eux.  Mais  préci- 
sément, toute  justice,  qu'elle  qu'elle  soit, 
distributive,  commutative  ou  légale,  règle 
les  rapports  des  hommes  entre  eux  :  ex  sua 
ratione  justitia  habet  quod  sit  ad  alterum,  dit 
I  saint  Thomas.  Toute  justice  est  donc  sociale, 
absolument  comme  tout  cercle  est  rond. 
I  Voilà  pour  le  mot. 

D'autre  part,  le  sens  du  mot  social,  dans 
I    la  bouche  et  sous  la  plume  de  ceux  qui  l'em- 
i    ploient,  est  souvent  loin  d'être  déterminé  et 
précis.    Les  théologiens   formés   à  l'école   de 
*    saint  Thomas  ont  maintenu,  sous  une  forme 
nouvelle,    les    vieilles    et    solides    doctrines. 
Ils  conservent  les  divisions  classiques  :  jus- 
tices générale  et  particulière  ;  justices  com- 
mutative et  distributive.  Mais  les  théologiens 
de  la  sociologie  contemporaine  sont  loin  d'être 
tous  aussi    fidèles  à  la  pensée  traditionnelle. 
Il  suffit,  à  les  entendre,  que  le  bien  commun 

^  Somme  théologique,  I^  11^,  q.  lviii,  a.  2. 
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soil  (rmn^   fîH'cm   ([U(*I(M)ii(|ii('  en   (:;ni><\   pcjur 
(pron  soil  en  droit  de  parler  de  jnSlicc  soci.ile. 
Ils  oublient,  s(Mnl)lc»-t-il,  (pir  \o  bien  commun 
pou!  so  trouver  en  cause  de  deux  fa<;ons  fort 
dinerentes  :  il  se  présente,  en  cfFet,  comme  un 
terme  d'arrivée  ou  comme  un  point  de  départ. 
Dans  la  solutioîi  des  eonllits  sociaux,  il  s'agit, 
ou   bien   d'ordonner  les  efTorts  des  citoyens 
\  ers  un  bien  formellement  commun  à  toute 
la    société,    tel    que    la    paix,  la   tranquillité. 
Tordre    public,    la    sécurité    du    territoire,  la 
prospérité   des    finances,    la    conservation   de 
la  race,  le  respect  de  la  justice,  etc.  ;  ou  bien, 
il   s'agit  de   donner  à   chacun   des  membres 
de  la  collectivité  sa  part  clYcctive  et  person- 
nelle de  bien  commun.  Sans  doute,  plus  le 
partage   sera   réglé  proportionnellement  aux 
mérites   et   aux   réels   besoins   de   chacun   et 
mieux  la  marche  générale   de  la  société  en 
sera  assurée  et,  par  là,  le  bien  commun  atteint. 
Cet  heureux  effet  n'est  pas  d'ailleurs  l'objet 
immédiat  du  partage,  il  est  du  tout  entier  à 
une  répercussion  indirecte  du  bien  particu- 
lier  sur   le    bien    général.    En     lui-même,    il 
relève    de   la   justice   générale  ;    mais   il    est 
clair  cjue  la  justice  qui  a  pour  objet  immédiat 
et  direct  cette  «  distribution  ))  équitable  du 
bien-être   commun   entre   tous   les   membres 
de  la  société  n'est  autre  que  la  justice  distri- 
butive,    justice    particidière    et    non    justice 
générale. 

Or,  on  nous  répète,  sous  milles  forme  diffé- 
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rentes,  que  «  l'organisation  »  économique  de 
la  société  doit  être  telle  qu'  «  elle  procure  en 
fait  le  bien-être  au  plus  grand  nombre  de  ses 
membres  »  et  que  «  c'est  là  une  question  de 
justice  sociale  ».  Soit.  Mais,  en  ce  cas,  la  justice 
sociale  n'est  pas  uniquement  la  justice  géné- 
rale ou  légale  ;  elle  doit  également  comprendre 
la  justice  distributive.  Voici  donc  le  point 
précis  où  certains  sociologues  contemporains 
introduisent  une  confusion  :  dans  la  justice 
générale  des  anciens  et  dans  la  justice  sociale 
des  modernes,  il  est  question  du  bien  commun  ; 
mais  tandis  que  les  théologiens  anciens 
maintiennent  la  justice  générale  formellement 
dans  l'ordre  des  parties  au  tout,  ordo  partium 
ad  totum,  ces  sociologues  contemporains  ajou- 
tent, dans  la  compréhension  de  la  justice 
sociale,  à  l'ordre  de  la  justice  générale  celui 
de  la  justice  distributive  :  ordo  totius  ad 
partes  ^. 

^  La  confusion,  d'ailleurs,  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  saint 
Thomas,  à  l'autorité  duquel  on  a  fait  appel  contre  notre 
thèse,  la  signalo  et  la  réfute  expressément.  U  fautcroire  que, 
dès  le  xiii^  siècle,  de  certains  théologiens  opinaient  comme  les 
défenseurs  de  la  jus.tice  sociale  au  xx^.  Voici,  en  effet,  l'objec- 
tion que  se  pose  le  Docteur  Angélique  {Somme  ihéoL^îl^  11^^, 
q.  L7CI,  a.  1,  ad  3)  :  «  La  justice  distributive  concerne  les  biens 
communs  ;  or,  les  biens  communs  relèvent  de  la  justice 
légale  ;  donc  la  justice  distributive  n'est  pas  une  espèce  de  la 
justice  particulière,  mais  une  partie  de  la  justice  légale  (où 
générale)  ».  Et  voici  la  réponse  :  «  Le  mouvement  est  spécifié 
par  le  terme  ^ers  lequel  il  est  dirigé  (et  non  par  le  terme  d'où 
il  part)  ;  donc  à  la  justice  légale  il  appartient  d'ordonner  ce 
qui  concerne  les  personnes  privées  ^ers  le  bien  commun  ;  mais 
ordonner  le  bien  commun  par  mode  de  distribution  aux  per- 
sonnes privées,  c'est  faire  acte  de  justice  particulière.  » 
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Des  lli('()Ion;ions  contompomins,  pour  faire 
cadrer  los  lendiinoos  des  sociolof/iios  avec 
les  principes  tradilionnels,  sont  contraints 
de  dislinj^uer  inadécpiatenient,  par  une  ex- 
tension   plus    larfjc,    la    justice    socialfî    de    la 

>^  justice  générale  ou  légale.  Le  W  Noldin 
( oniprend,  sous  le  nom  de  justice  sociale, 
la  justice  générale  et  la  justice  distributive. 

/  M.  Tanquerey  va  plus  loin  encore  ;  pour  lui, 
la  justice  sociale  renferme  non  seulement  la 
justice  générale  et  la  justice  disirihutive, 
mais  encore  la  justice  vindicalive  qu'il  ratta- 
che aux  trois  espèces  de  justices  énumérées 
par  les  anciens,  générale  ou  légale,  distribu- 
tive et  commutative.  Sous  prétexte  d'accli- 
mater une  formule  nouvelle,  n'est-ce-pas, 
en  réalité,  jeter  la  confusion  dans  les  classifi- 
cations reçues  ?  Ou  plutôt  l'embarras  évident 
qu'on  éprouve  à  traduire  la  nouvelle  formule 
en  regard  des  précisions  classiques  n'est-il 
pas  la  meilleure  preuve  qu'elle  comporte 
une  réelle  imprécision,  préjudiciable  à  la 
doctrine   catholique  ? 


Si  un  terme  imprécis  est  toujours  dange- 
reux pour  la  saine  doctrine,  le  danger  est 
plus  grand  encore  lorsque  l'équivoque  s'a- 
joute à  l'imprécision.  Or,  le  terme  de  justice 
<c  sociale  »  est  un  terme  rempli  d'équivoques  : 
par  là,  le  sens  qu'il  recouvre  peut  facilement 
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confiner  a  l'ciTciir.  Par  définition,  la  justice 
est  la  vertu  qui  consiste  à  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû.  Il  s'agit  d'un  dû  strict  :  il 
faut   donc   entendre   que   la   justice   suppose 
toujours,  chez  le  prochain,  individus,  classes 
ou   communauté,  un  droit  d'autorité  ou  de 
propriété  d'après  lequel  il  lui  est  loisible,  le 
cas   échéant,   de   revendiquer,   nnême   par   la 
(force,  son  dû.  A   cette  justice  se  rattachent 
!  uniquement  les  dettes  légales.  Mais  la  justice 
sociale  ne  se  contente  pas  de  si  peu.  C'est  au 
nom  de  la  justice  sociale  que  fréquemment 
l'on    accorde    aux    prolétaires    un    droit    de 
revendication    vis-à-vis    de    ce    qu'ils    n'ont 
aucun   droit  de  revendiquer,  parce  qu'il  ne 
s'agit,  de  la  part  de  ceux  qui  possèdent,  que 
de  devoirs  de  charité  et  non  de  devoirs  de 
justice.    C'est   au   nom   de  la  justice   sociale 
qu'on  exige  de  la  propriété  privée  l'acquitte- 
ment des  devoirs  de  simple  bienfaisance  que 
seules  l'honnêteté  de  la  vertu  et  la  conscience 
ont  le  droit  de  lui  imposer.  C'est  au  nom  de 
la  justice  sociale  que  l'on  affirme  les  droits  de 
l'ouvrier    au    salaire    familial,    alors    que    le 
patron    n'a    souvent    qu'une    obligation    de 
charité  ou  d'honnêteté  naturelle  (obligation 
grave,  sans  contredit,  mais  non  exigible  par 
la  force  de  la  loi)  de  l'accorder.  C'est  au  nom 
de  la  justice  sociale  qu'on  institue,  en  face 
des  patrons  et  parfois  contre  eux,  des  œuvres 
d'organisation  sociale  qui  doivent  assurer  le 
succès    de    toutes    les  revendications   jugées 
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nécessaires  p.ir  rouviier  liii-inAinc  pour  se 
donner,  a  lui  et  à  sa  fainillo,  le  bien-cHro 
tornporol  aiupiel  il  pense  avoir  droit  en  jus- 
lic(%  alors  qii'en  réalité  ce  bien-être  temporel, 
si  souhailahle  ([iril  soit  craillc^iirs,  ne  peut 
être,  en  la  plupart  des  cas,  que  le  fruit  de  la 
charité. 

En  rappurlanl  à  la  judlice  frénérale  ou 
légale  les  elîels  sociaux  de  la  charité,  l'équi- 
voque qui  rend  possible  l'emploi  du  mot  «jus- 
tice »,  est  écartée  par  les  épilhètes  «  générale  » 
ou  «  légale  ».  En  parlant  de  justice  «  générale  », 
on  saisit  immédiatement  qu'il  s'agit  de  la 
justice  entendue  dans  le  sens  large  du  mot, 
c'est  à-dire  de  la  vertu  générale  à  laquelle 
se  rattache  l'acquittement  de  toute  dette, 
morale  ou  légale.  En  parlant  de  justice  «  légale  » 
on  comprend  qu'il  faut  rapporter  à  l'obéis- 
sance aux  lois,  à  toutes  les  lois,  a  la  loi  natu- 
relle et  à  la  loi  divine  aussi  bien  qu'à  la  loi 
humaine,  l'accomplissement  du  devoir  social 
et,  par  là,  on  exclut  le  sens  trop  restreint  de 
rTobéissance  à  la  loi  purement  civile.  Mais  le 
terme  de  justice  «  sociale  »  ne  comporte  pas 
ces  précisions.  Il  semble  même  insinuer  que 
la  justice  exprimée  par  Ja  loi  humaine,  qu'im- 
pose l'autorité  de  l'Etat,  commande  l'accom- 
piissement  de  tous  les  devoirs  sociaux  ;  ce 
qui  est,  on  l'a  vu,  absolument  faux,  les 
devoirs  sociaux  relevant  aussi  bien  de  la 
charité  que  de  la  justice  proprement  dite. 
Le  terme  de  justice  sociale  semble  donc  assez 
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peu  conforme  à  la  règle  formulée  par  Pie  X  : 
«  Que  les  écrwains  catholiques^  en  soutenant 
la  cause  des  prolétaires  et  des  paui^res,  se 
gardent  d'employer  un  langage  qui  puisse 
inspirer  au  peuple  de  Vaversion  pour  les 
classes  supérieures  de  la  société  :  quils  ne 
parlent  pas  de  rei'endication  ni  de  justice 
lorsqu'il  s'agit  de  pure  charité^,  n 

Ce  terme  nous  paraît  donc,  saU^o  nieliori 
judicio,  devoir  être  rejeté.  C'est  le  meilleur 
moyen  de  faire  disparaître  la  regrettable 
confusion  qu'il  pourrait  facilement  créer 
entre  les  devoirs  de  justice  qui,  seuls,  suppo- 
sent un  droit  correspondant  de  revendication 
légitime,  et  les  devoirs  de  charité  qui  ne 
relèvent   que   de   la   conscience   et   de   Dieu. 

^  Motu  proprio  du  18  décembre  1903,  art.  19. 
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Le  rôle  social  de  l'Église  catholique. 

A  pliisiiMiis  reprises,  un  a  noté  rinflnrnce 
considérable  (|u'oxorcc  l'Eglise  cath()Iir|ne, 
])ar  le  moyen  de  sa  morale  et  de  sa  discipline, 
sur  la  bonne  organisation  de  la  société  et, 
par  voie  de  conséquence,  sur  sa  prospérité 
et  son  bien-être  matériel.  Chose  extraordi- 
naire !  l'Eglise  prêche  le  détachement  des 
choses  d'ici-bas,  elle  proclame  avec  Jésus- 
Christ  que  le  royaume  qu'elle  cherche  à 
réaliser  n'est  pas  de  ce  monde,  et  cependant 
l'histoire,  —  et  l'histoire  de  notre  patrie  en 
particulier,  —  est  là  pour  attester  que  la 
religion  chrétienne  a  été  l'un  des  principes 
les  plus  efficaces  de  la  civilisation,  aussi 
bien  matérielle  que  morale  :  elle  tend  au 
perfectionnement  de  l'homme  et,  par  delà 
les  individus,  son  action  bienfaisante  se 
répand  sur  la  société  tout  entière. 

Sur  les  ruines  du  monde  païen,  elle  a  fait 
surgir  un  ordre  de  choses  nouveau  :  la  femme 
que  les  passions  brutales  avaient  reléguée 
au  second  plan,  a  reconquis  sa  place  d'hon- 
neur au  foyer  domestique  ;  l'esclave,  peu  à 
peu  émancipé,  a  pris  conscience  de  sa  person- 
nalité et  de  sa  dignité  ;  le  chef  de  famille  a 
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compris  que  des  devoirs  supérieurs  s'impo- 
saient à  sa  conscience,  vis-à-vis  de  sa  com- 
pagne, de  ses  enfants,  de  ses  serviteurs.  L'Em- 
pire romain  s'écroule  sous  la  poussée  des 
barbares  ;  mais  les  barbares  doivent  se  plier 
et  se  transformer  eux-mêmes  sous  le  joug 
bienfaisant  de  la  loi  du  Christ.  Travaillant 
dans  le  silence  et  la  retraite,  les  moines 
défrichent  les  lieux  incultes  et  appellent  la 
vie  dans  les  contrées  naguère  encore  inhabi- 
tables ;  près  d'eux,  les  humbles  et  les  faibles 
trouvent  asile,  assistance  et  protection.  Pen- 
dans  les  siècles  de  fer,  c'est  l'Eglise  qui  sauve 
d'une  destruction  irréparable  les  trésors  lit- 
téraires et  les  richesses  artistiques  de  l'anti- 
quité païenne  et  chrétienne.  L'Eglise  ne  se 
désintéresse  d'aucun  progrès  :  sous  son 
inspiration  ou  sa  protection,  les  arts  se  réveil- 
lent, les  écoles  se  multiplient,  les  premières 
inventions  scientifiques  sont  mises  à  jour. 
Elle  favorise  l'affranchissement  des  commu- 
nes et  l'organisation  corporative  des  artisans  ; 
elle  lutte  contre  l'esprit  belliqueux  et  dévas- 
tateur des  princes  et,  pour  le  plus  grand 
bien  des  sujets,  lui  impose  la  trêve  de  Dieu 
ou  de  salutaires  dérivatifs  dans  les  guerres 
saintes.  Relativement  au  progrès  alors  réali- 
sable, le  moyen-âge  est  un  âge  d'or  :  c'est 
l'âge  où  l'influence  religieuse  marque  sur 
les  peuples  et  les  princes  son  emprise  la  plus 
forte.  Les  siècles  qui  suivent  ont  trouvé  une 
organisation    déjà    stabilisée    :    les    œuvres 
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l)ionfaisanl(?s  de  TI^^Hiso,  écol(\s,  hôpitaux, 
fondations  cliaritabl(»s,  corporations,  répon- 
dent sullisaninient  aux  besoins  existants. 
On  n(»  cliorclu*  phis  (Taulres  emplois  aux 
richesses  confiées  a  TlC^lisc,  comme  à  la 
lueillcure  distributrice  des  biens  superlbis  (his 
aux  pauvres.  Tout  en  demeurant,  dans  Ten- 
semble,  fidèles  à  leurs  oblijralions  charitables 
et  socialciS,  les  titulaires  des  b^'^néfices  ecclé- 
siastiques ne  savent  pas  toujours  se  préserver 
des  abus.  Les  Ipjnace  de  Loyola,  les  Vincent 
de  Paul,  les  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  les 
Caniilh^  de  Lellis,  les  Pierre  Fourier  ne  trou- 
vent pas  partout  des  imitateurs.  L'inquiétude 
jetée  dans  les  esprits  par  la  Renaissance, 
les  dangers  de  révolte  et  de  perversion  crées 
par  la  Réforme,  l'incrédulité  répandue  par 
la  philosophie  nouvelle  imposaient  peut-être 
des  devoirs  nouveaux,  des  œuvres  sociales 
phis  adaptées  aux  besoins  des  peuples.  Le 
soufïle  de  la  Révolution,  issu  de  la  frivolité, 
de  l'hérésie  et  de  l'impiété  des  siècles  précé- 
dents, passe  à  peu  près  dans  tous  les  pays  et 
sème  la  ruine  parmi  les  œuvres  de  l'Eglise. 
Mais  la  foi  n'est  pas  morte.  L'Eglise  vit 
encore,  toujours  féconde.  La  tempête  une 
fois  apaisée,  elle  reprend,  sous  des  formes 
nouvelles,  son  action  bienfaisante.  C'est  le 
xix^  siècle,  avec  l'éclosion  admirable  des 
ordres  religieux  restaurés  ou  crées,  destinés 
à  renouveler  sur  place  ou  à  porter  au  loin  les 
bienfaits  matériels  et  moraux  de  la  civilisa- 
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tien  chrctienne  ;  avec  les  admirables  confé- 
rences de  saint  Vincent  de  Paul,  premier 
essai  d'organisation  sociale  de  la  charité  ; 
avec  les  écoles  chrétiennes  se  multipliant 
au  fur  et  à  mesure  que  sont  arrachées  aux 
gouvernements  les  lois  de  liberté.  Pour  notre 
patrie,  en  particulier,  l'Eglise  atteste  sa  vita- 
lité et  sa  bienfaisance  par  l'œuvre,  éminem- 
ment catholique,  des  missions  lointaines, 
qui,  en  même  temps  qu'elles  répandent  la 
connaissance  et  l'amour  de  Christ,  relèvent 
partout  le  prestige  et  accroissent  l'influence 
de    la    France  ^. 

Puis,  les  progrès  de  l'industrie  s'afTirmant, 
ce  sont  toutes  les  œuvres  sociales  dont,  au 
nom  de  l'Eglise  elle-même,  s'enorgueillit, 
à  juste  titre  le  Pape  Léon  XIII  :  «  Poussés 
par  la  force  de  la  vérité,  ceux-là  mêmes  que 
leurs  idées  séparent  des  catholiques  ont 
rendu  à  l'Eglise  cet  hommage  qu'elle  étend 
sa  sollicitude  à  toutes  les  classes  de  l'échelle 
sociale,  et  surtout  à  celles  qui  se  trouvent 
dans  une  condition  malheureuse.  Assez  abon- 
dants ont  été  les  fruits  que  les  catholiques 
ont  retirés  de  nos  enseignements.  Ils  n'y  ont 

^  On  ne  saurait  trop  relire  deux  lettres  admirables,  où 
Léon  XIII  retrace  l'œuvre  chrétienne  et  sociale  accomplie 
par  les  ordres  religieux.  La  première  est  adressée  aux  supé- 
rieurs généraux  des  ordres  el  instituts  religieux,  29  juin  1901  ; 
la  seconde,  à,  M.  le  Président  de  la  République  française, 
pour  revendiquer  les  droits  catholiques,  antérieure  à  l'autre 
(12  mai  1883),  mais  publiée,  dans  l'édition  de  la  Bonne  Presse^ 
à  sa  suite  (t.  VI,  p.  234-240  ;  241-250). 
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pas  seulement  puisé  des  eneuura^^emcnts  et 
des  forces  pour  continuer  hîs  bonnes  œuvres 
déjà  entreprises,  mais  ils  leur  ont  encore 
emprunté  la  lumière  (ju^ils  désiraient  et 
grâce  à  laquelle  ils  ont  pu  s'appliquer,  avec 
plus  d'assurance  et  de  succès,  à  Tétude  des 
(|uestions  de  ce  genre...  Sur  le  terrain  de 
Taelion,  le  résultat  a  été  que  pour  prendre 
plus  à  cœur  les  intérêts  des  prolétaires, 
surtout  là  où  ils  étaient  particulièrement 
lésés,  nombre  de  nouvelles  initiatives  se 
sont  produites  ou  d'utiles  améliorations  se 
sont  poursuivies,  grâce  à  un  esprit  de  suite 
constant.  Signalons  ces  secours  offerts  aux 
ignorants  sous  le  nom  de  secrétariats  du 
peuple,  les  caisses  rurales  de  crédits,  les 
mutualités  d'assistance  ou  de  secours  en 
cas  de  malheur,  les  associations  d'ouvriers, 
et  d'autres  sociétés  ou  œuvres  de  bienfaisance 
du  même  genre.  De  la  sorte,  sous  les  auspices 
de  l'Eglise,  il  s'est  établi  entre  les  catholiques 
une  communauté  d'action  et  une  série 
d'œuvres  destinées  à  venir  en  aide  au  peuple, 
exposé  aux  pièges  et  aux  périls  non  moins 
souvent  qu'à  l'indigence  et  aux  labeurs^.» 
Le  fait  de  l'influence  bienfaisante  de 
l'Eglise  s'impose  donc.  Il  nous  reste  à  cher- 
cher, dans  la  doctrine  catholique,  l'explica- 
tion de  ce  fait.  Dans  la  doctrine  catholique, 
disons-nous  :  il  s'agit,  en  effet,  non  de  réfuter 
l'absurde  calomnie  de  certains  incrédules 
^  Encyol.  Grades  de  communia  op.  ciL^  p.  207. 
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qui  no  voient,  clans  l'œuvre  sociale  de  l'Eglise, 
qu'un  moyen  habile  employé  par  le  pouvoir 
spirituel  pour  accaparer  la  domination  des 
peuples  et  s'imposer  même  aux  gouverne- 
ments des  nations  ;  mais  de  montrer  que 
l'Eglise,  en  vertu  même  du  but  de  sanctifi- 
cation des  âmes  qu'elle  poursuit  ici-bas,  a 
reçu  de  son  divin  fondateur  une  véritable 
mission  sociale,  qu'elle  s'efforce  de  remplir 
au  mieux  des  intérêts,  de  tous  les  intérêts^ 
de  ceux  sur  qui  se  répand  les  trésors  de  sa 
charité. 

§  1.  —  Le  pouvoir  direct  et  la  mission  sociale  de  l'Eglise. 

Léon  XIII,  dans  l'Encyclique  Graines  de 
communia  s'élève  avec  force  contre  la  pré- 
tention de  ceux  qui  veulent  ne  voir  en  la 
question  sociale  qu'une  simple  question  écono- 
mique :  ((  Il  est  très  vrai,  au  contraire,  afTirme- 
t-il,  (\\ielle  est  aidant  tout  une  question  morale  et 
religieuse  et  que,  pour  ce  même  motif,  il  faut 
surtout  la  résoudre  d'après  les  règles  de  la 
morale  et  le  jugennent  de  la  religion.  Admet- 
tons, en  effet,  que  le  salaire  soit  doublé,  que 
la  durée  du  travail  soit  réduite  ;  admettons 
même  que  les  denrées  soient  à  bas  prix. 
Eh  bien  !  si  l'ouvrier,  selon  l'usage,  prête 
l'oreille  à  des  doctrines  et  s'inspire  d'exemples 
qui  le  poussent  à  s'affranchir  du  respect 
envers  Dieu  et  à  se  livrer  à  la  dépravation 
des  mœurs,  il  est  inévitable  qu'il  voie  ses 
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ressources  et  le>  Iruil  niLinc  de  ses  travaux 
se  dissiper.  L'expérieiiee  et  la  pralique  rnoii- 
treiil  (|uc,  iiialj^ré  la  durée  assez  eourtc  de 
leur  travail  et  le  prix  assez  élevé  de  leur 
salaire,  la  pluparl  des  ouvriers  de  mœurs 
corrompues  et  sans  principes  reiijrieux  mè- 
nent une  vie  gênée  et  misérable.  Isnievez 
aux  âmes  les  sentiments  que  sème  et  cultive 
la  sagesse  chrétienne  :  eidevez-leur  la  pré- 
voyance, la  temj)('ianc(%  la  palienee  et  les 
autres  bonnes  hal)itudes  naturelles,  vains 
seront  vos  plus  laborieux  ellorts  pour  attein- 
dre la  prospérité.  Tel  est  précisément  le 
motif  pour  lequel  nous  n'avons  jamais  en- 
gagé les  catholiques  à  entrer  dans  des  asso- 
ciations destinées  à  améliorer  le  sort  du 
peuple  nia  entreprendre  des  œuvres  analogues, 
sans  les  avertir  en  même  temps  que  ces  in- 
stitutions devaient  avoir  la  religion  pour 
inspiratrice,  pour  compagne  et  pour  appui  ^.  » 
D'une  part,  la  question  sociale  ne  peut 
être  réglée  d'une  façon  harmonieuse  et 
pacifique,  si  les  ouvriers  ne  possèdent  pas 
les  qualités  morales  nécessaires  au  bon  usage 
des  biens  temporels  et  que  Léon  XIII  énu- 
mère  :  u  prévoyance,  tempérance,  patience  », 
auxquelles  il  faut  adjoindre,  et  avant  toute 
autre  chose,  le  respect  de  la  justice  ;  si  les 
patrons  et  les  riches  ne  s'inspirent  pas,  dans 
leurs  relations  avec  les  employés  et  la  classe 
des  prolétaires,  des  règles  de  l'équité.  D'autre 
'  Op.  cit.,  p.  214-215. 
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part,  la  solution  des  conflits  économiques 
suppose  l'intervention  de  la  bienfaisance, 
de  la  «  charité  »,  de  cette  dilection  mutuelle 
qui  porte  les  hommes  à  se  secourir  entre  eux, 
même  dans  les  choses  où  ils  ne  se  doivent 
rien  en  justice.  Sous  ces  deux  aspects,  la 
paix  sociale  implique  donc  la  mise  en  exercice 
des  vertus  que  l'Eglise,  en  raison  de  sa  mis- 
sion surnaturelle,  est  précisément  chargée 
de  promouvoir  parmi  les  hommes.  Par  là 
s'explique  l'empressement  qu'à  tous  les  âges 
de  son  histoire,  cette  Eglise,  continuatrice 
de  l'œuvre  du  Christ,  a  mis  à  recommander, 
à  favoriser,  partout  où  le  besoin  s'en  faisait 
sentir,  les  œuvres  de  bienfaisance  et  d'orga- 
nisation sociales  qui  ne  sont  que  l'épanouis- 
sement et  le  fruit  des  vertus  chrétiennes, 
justice  et  charité,  lesquelles  résument  toutes 
les  autres  vertus  sociales. 

• 

A  cet  égard,  l'influence  et  l'autorité  de 
l'Eglise  catholique  ne  connaissent  aucune 
restriction.  Bien  que  la  paix  sociale  soit  un 
bien  de  l'ordre  temporel,  les  actes  des  vertus 
qui  la  conditionnent  relèvent  directement 
du  pouvoir  spirituel.  Cette  assertion  présup- 
pose un  éclaircissement  théologique  que  l'on 
a  coutume  d'apporter  lorsqu'on  étudie  les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  la  société  civile, 
c'est-à-dire    l'ordre    des    choses    temporelles 
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aux  choses  élonielles.  Cet  éclaircissement 
floctriiial  a  pour  ohjrt  la  sauvegarde  des 
principes  généraux  louchant  les  actes  hu- 
mains, la  fin  demirrc,  la  charité,  forme  de 
toutes  les  vertus,  de  ers  principes  cpii  jamais 
jio  doivent  être  diminués  sous  prétexte 
d'aiïranchir  les  biens  temporels  de  la  domi- 
nation   spirituelle. 

Dans  les  actions  humaines,  il  faut  distin- 
guer la  fin  de  r action  (finis  operis)  de  la  fin 
que  se  propose  Valent  (finis  operantis).  La 
fin  de  l'action  existe  indépendamment  de 
l'intention  de  celui  (|ui  agit  :  elle  est  fixée 
par  la  nature  même  des  choses  et  par  les 
relations  des  causes  à  leurs  effets  naturels  : 
cette  finalité,  considérée  en  elle-même, 
échappe  à  Tordre  de  la  moralité.  On  bâtit 
pour  construire  un  édifice  ;  on  mange  pour 
entretenir  la  vie  ;  on  se  récrée  pour  conserver 
les  forces  du  corps.  La  fin  de  l'agent  est  le  but 
moral  que  l'homme  se  propose  en  agissant  : 
c'est  le  bien  qui  incline  la  volonté  libre  vers 
la  détermination  qu'elle  prend.  L'architecte 
bâtit  une  maison  ;  la  construction  de  l'édifice 
est  la  fin  de  son  action  ;  mais  la  fin  qu'il  se 
propose  peut  être  le  bénéfice  qu'il  doit 
retirer  de  l'entreprise.  L'homme,  en  mangeant, 
peut  avoir  pour  but  le  plaisir  des  sens  ou 
l'accomplissement  du  devoir  qu'impose  la 
vertu  de  tempérance.  Cette  fin  que  se  propose 
l'agent  marque  l'ordre  de  la  moralité. 

Or,  dans  l'ordre  actuel  de  la  Providence, 
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une  action  est  moralement  bonne  lorsque 
l'agent  la  rapporte  à  la  fm  suprême  à  laquelle 
nos  actes  doivent  être  ordonnés.  Cette  fm 
dernière,  c'est  Dieu  lui-même  se  communi- 
quant à  nous  dans  la  béatitude  ;  Dieu,  parfai- 
tement glorifié  par  sa  propre  béatitude,  dont 
la  nôtre  sera  comme  une  émanation  ;  Dieu, 
aimé  par  dessus  tout  et  en  qui  se  reposera 
notre  amour  pleinement  rassasié  ;  Dieu,  in- 
tuitivement connu  et  à  qui  nous  rapporte- 
rons tout  notre  bien-être,  notre  perfection, 
notre  abondance,  notre  félicité.  Dès  ici-bas, 
les  actes  humains,  quels  qu'ils  soient  et  quelle 
que  soit  la  matière  à  laquelle  ils  s'appliquent, 
doivent  être  dirigés  vers  cette  fin  dernière 
surnaturelle.  Nous  leur  imposons  cet  ordre 
lorsque,  selon  le  précepte  divin  (Luc,  x,  27), 
nous  aimons  Dieu  de  tout  notre  cœur,  de 
toute  notre  âme,  de  tout  notre  esprit,  de 
toutes  nos  forces.  Ordonner  notre  vie  au 
service  de  Dieu  et,  par  conséquent,  diriger 
virtuellement  vers  Dieu  toute  notre  activité, 
hormis  le  péché  qui  nous  éloigne  de  Lui, 
c'est  aimer  Dieu  de  tout  notre  cœur.  Soumet- 
tre notre  intelligence  à  Dieu  par  la  foi,  c'est 
L'aimer  de  tout  notre  esprit.  Rapporter 
toutes  nos  affections  à  l'amour  divin,  c'est 
L'aimer  de  toute  notre  âme.  Ramener  toute 
notre  vie  extérieure  au  principe  de  charité, 
c'est  L'aimer  de  toutes  nos  forces. 

Le   commandement   d'aimer   Dieu   parfai- 
tement s'impose  à  nous.  Par  son  côte  négatif, 
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il  nuuh  i)irh(  til  il  t'vitcr  loujoiiih,  sous  peine 
(le  l'aiilr  prave,  ce  qui  serait  contraire  à 
raniour  de  Dieu,  sous  peine  de  faute  légère, 
ce  ((ui  serait  en  dehors  de  cet  amour.  En  tant 
c|uc  précepte*  allirniatif,  il  nous  oblige,  chaque 
fois  que  nous  prenons  une  détermination, 
a  la  prendre  conformémont  à  Tordre  de  la 
charité.  Une  conclusion  s'impose  donc  : 
toute  action,  naturellement  bonne  et  honnête, 
pour  être  proportionnée  à  la  fin  dernière, 
doit  être  informée  par  Tamour  divin,  par  la 
charité,  qui  est  le  moyen  uni(juo  d'atteindre 
cette  lin.  Si  donc  on  parle  de  la  fin  de  l'agent 
il  n'y  a,  dans  Tordre  actuel  de  la  Providence, 
qu'une  fin  suprême  à  laquelle  doivent  être 
rapportées  nos  actions  qu'elles  quelles  soient  : 
nos  occupations,  nos  études,  nos  affaires, 
l'administration  et  l'usage  de  nos  biens, 
même  purement  terrestres.  En  toutes  ces 
matières,  dont  la  diversité  et  le  caractère 
varient  à  Tinfini,  l'acte  humain,  dès  là  qu'il 
se  conforme  à  Tordre  de  la  charité  —  et  il 
doit  s'y  conformer  —  devient  effectivement 
méritoire  et  digne  de  la  récompense  éternelle. 
Les  actes  par  lesquels  nous  remplissons 
nos  obligations  sociales  doivent  donc,  pour 
devenir  parfaits,  être  inspirés,  dirigés  et, 
pour  employer  le  terme  théologique,  informés 
par  la  charité  chrétieiuie.  Ainsi,  considérés 
sous  l'aspect  moral  qui  leur  convient,  ils  se 
rapportent  directement,  par  delà  le  bien 
temporel    de    la    société    qu'ils    poursuivent, 
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au  bien  éternel  de  l'amour  de  Dieu  :  <(  C'est 
d'une  abondante  effusion  de  la  charité,  dit 
à  juste  titre  Léon  XIII,  qu'il  faut  principa- 
lement attendre  le  salut  ».  Gardienne  de  la 
moralité,  l'Eglise,  en  conséquence,  possède 
une  autorité  directe  sur  tout  ce  que  nous 
pouvons  et  devons  faire  en  vue  du  bien-être 
de  nos  frères  ;  son  office  propre  est  de  nous 
rappeler  que  nos  actions,  pour  être  dignes  de 
leur  fin  suprême,  doivent  se  vivifier  à  la  plus 
haute  source  du  devoir,  l'amour  de  Dieu  ; 
sa  mission  est  de  veiller  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi  dans  la  réalité  et  de  nous  aider,  par  tous 
les  moyens  possibles,  à  atteindre  cet  idéal. 
Aucun  acte  n'échappe  à  cette  emprise, 
lorsqu'on  considère  la  fin  de  Vagent.  L'agent 
kii-même,  quel  qu'il  soit  et  quel  que  soit  son 
rôle  dans  la  société,  est  soumis,  sous  ce 
rapport,  dès  lors  qu'il  est  baptisé  à  l'autorité 
souveraine  de  l'Eglise.  De  la  manière  dont 
il  s'acquitte  de  sa  charge  dépend,  en  effet, 
sinon  pour  ceux  avec  lesquels  il  se  trouve  en 
relation,  du  moins  pour  lui-même,  le  bien 
ou  le  mal  moral,  c'est-à-dire  le  salut  éternel 
assuré  ou  compromis.  A  ce  point  de  vue,  le 
prince  chrétien  est  soumis  spirituellement  à 
l'Eglise  :  sa  conscience  est  engagée  gravement 
dans  l'accomplissement  des  obligations  so- 
ciales qui  lui  incombent  relativement  au 
bien-être  de  son  peuple^.  Toute  proportion 

^  Ce   principe    de    morale    catholique   justifie  pleinement 
les   interventions  pontificales   relativement  à  l'exercice  du 
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gardée,  il  faut  en  dire  autant  des  magistrats, 
des  députés,  des  fonetionnaircs  de  toute» 
sortes.  L'objet  matériel  sur  lequel  se  porte 
leur  activité,  c'est-à-dir(î  Torf^anisation  de 
la  société  temporrlle,  ne  tond)e  pas,  certes, 
directement  sous  le  pouvoir  de  l'Eglise,  mais 
Tclément  formel  de  cette  activité  libre  et 
responsable,  c'est-à-dire  son  caractère  moral, 
dépeiul  de  l'Eglise  (jui  a  reçu  de  Jésus-Christ, 
sur  tous  les  baptisés,  l'aulorité  nécessaire 
pour  éclairer,  diriper  et  redresser  les  cons- 
ciences ^. 

pouvoir  temporel  des  souverains  prévaricalcuis.  L'un  d«'S 
actes  sur  lesquels  le  prince  chrétien  sera  jugé  au  tribunal 
do  Dieu,  c'est  précisément  l'usage  qu'il  aura  fait  de  ce  pou- 
voir. TiCS  injustices  qu'il  aura  pu  commettre  à  l'égard  de  ses 
sujets  seront  lo  motif  de  sa  damnation  éternelle.  11  appar- 
liont  donc  k  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise  de  diriger  les 
j>rincrs  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir,  en  tant  que  Tusago 
bon  ou  mauvais  qu'ils  en  peuvent  faire,  profite  ou  nuit  à  leur 
salut  éternel.  Bien  avant  Bonifacc  VI H  et  la  célèbre  compa- 
raison des  deux  glaives,  la  pape  saint  Gélasc  1^'  écrivait 
(epist.  8)  à  l'empereur  Anastase  :  «■  Deux  autorités  souverai- 
nes régissent  le  monde,  l'autorité  sacrée  des  Pontifes  romains 
et  la  puissance  royale.  Mais  le  pouvoir  sacerdotal  est  d'autant 
supérieur  à  l'autre,  que  les  prêtres  seront  responsables,  au 
tribunal  de  Dieu,  de  la  conduite  des  rois  eux-mêmes  ». 

^  «  Toutes  les  actions  de  la  vie  sociale,  relevant  de  la  morale 
naturelle  et  surnaturelle,  dont  l'Eglise  est,  de  droit  divin, 
l'unique  gardienne  et  interprète,  relèvent  conséquemment  de 
l'autorité  directrice  de  l'Eglise,  de  laquelle  on  doit  apprendre 
quels  sont  les  devoirs  moraux,  naturels  ou  surnaturels,  aux- 
quels les  chrétiens  sont  astreints  dans  leur  vie  sociale.  Ce 
sont  ces  devoirs  que  Léon  XIII  rappelle  particulièrement* 
dans  l'Encyclique  Sapientiœ  chrisiianœ^  du  10  janvier  1890 
et  dans  l'Encyclique  Rerum  nos'arum,  du  16  mai  1891  » 
DuBLANCHY,  Dictionnaire  de  théologie  catholique  (Vacant- 
Mangenot),  art.  Église,  col.  2.210, 
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C'est  à  ce  point  de  vue  de  la  moralité  des 
actes  sociaux  qu'il  faut  se  placer  si  Ton  veut 
pleinement  comprendre  la  doctrine  sociale  de 
l'Eglise  catholique.  La  question  sociale,  étant, 
avant  tout,  une  question  morale,  ne  peut 
être  pleinement  résolue  que  par  la  religion  : 
((  Il  est  évident,  dit  Léon  XIII,  qu'il  faut  viser 
avant  tout  à  l'objet  principal,  qui  est  le 
perfectionnement  moral  et  religieux  ;  c'est 
surtout  cette  fin  qui  doit  régler  toute  l'écono- 
mie de  ces  sociétés  (fondées  en  vue  de  l'amé- 
lioration du  sort  des  ouvriers)  ;  autrement, 
elles  dégénéreraient  bien  vite  et  tomberaient, 
ou  peu  s'en  faut,  au  rang  des  sociétés  où  la 
religion  ne  tient  aucune  place.  Aussi  bien, 
que  servirait  à  l'artisan  d'avoir  trouvé  au 
sein  de  la  corporation  l'abondance  matérielle, 
si  la  disette  d'aliments  spirituels  mettait 
en  péril  le  salut  de  son  âme  ?  Que  sert  à 
V homme  de  gagner  Vunwers  entier  s'il  i^ient 
à  perdre  son  âme  ?  (Matth.,  xvi,  26).  Voici 
le  caractère  auquel  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  veut  qu'on  distingue  le  chrétien  d'avec 
le  gentil  :  Les  gentils  recherchent  toutes  ces 
choses;  ...  cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu 
et  toutes  choses  vous  seront  ajoutées  par  sur- 
croît (Matth.,  VI,  32,  33).  Ainsi  donc,  après 
avoir  pris  Dieu  comme  point  de  départ,  qu'on 
donne  une  large  place  à  l'instruction  religieuse, 
afin  que  tous  connaissent  leurs  devoirs  envers 


rT   IE8   PRINCIPE^»    TIIOf.OCIQrER  2.'J7 

liii  ;  cr  cpTil  laiil.  croire,  ('<'  (jn'il  laiiL  espérer, 
co  qu'il  faut  faire  en  vue  du  salut  éternel,  tout 
erla  doit  leur  être  soif^neuscnient  inculqué  ; 
((u'on  les  j)rénunnss(»  avee  une  sollicitude 
[)arliculicre  conirc  les  opinions  erronées  et 
toutes  les  variétés  du  vice.  Qu'on  porte 
l'ouvrier  au  cultes  i\r  l)i(»u,  qu'on  excite  en 
lui  l'cspiil  (le  piélé,  (pTon  le  rende  surtout 
lidcle  à  Tobservation  des  dimanches  et  des 
jours  d(*  fcte.  Qu'il  apprenne  à  respecter  et 
à  aimer  l'I^'rrlise,  la  eommuiu^  Mère  de  tous 
les  chrétiens  ;  à  obtempérer  à  ses  préceptes, 
à  fréquenter  ses  sacrements  qui  sont  des 
sources  divines  où  l'âme  se  pinifie  de  ses 
taches  et  puise  la  sainteté  »  ^. 

§  2.  —  L'ordre  temporel  et  la  mission  spirituelle 
de  r  Eglise. 

Si  maintenant,  laissant  de  côté  la  consi- 
dération de  la  fin  que  doit,  en  toutes  ses 
déterminations,  poursuivre  l'agent  libre  et 
responsable,  nous  nous  en  tenons  aux  rapports 
qu'offrent  entre  elles  les  choses  envisagées 
dans  leur  nature  même,  nous  constaterons 
que  la  fin  de  l'action,  même  relevant  de 
l'ordre  temporel,  n'exclut  pas  complètement 
le  pouvoir  de  l'Eglise.  Si  le  royaume  du  Christ 
n'est  pas  de  ce  monde,  il  est  cependant 
dans  ce  monde,  et  la  mission  spirituelle  de 
l'Eglise    doit    s'exercer    dans    des  conditions 

^  Encyclique  Rerum  no^'arum^  op.  cit.^  p.  65-67. 
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humaines  et  terrestres.  Non  seulement  donc 
il  ne  peut  pas  y  avoir  incompatibilité  entre 
la  fin  de  la  société  civile  —  le  bien  commun 
temporel  —  et  la  fin  de  l'Eglise,  —  le  bien 
spirituel  des  âmes,  —  mais  entre  ces  deux 
fins,  il  doit  exister  une  certaine  proportion, 
une  harmonie  véritable. 

Les  individus  ne  trouvent  pas  leur  raison 
d'être  complète  dans  la  société  :  leur  fin 
dernière  est  Dieu.  11  faut  donc,  en  dernière 
analyse,  que  le  bien  temporel  soit  subordonné 
en  quelque  façon  au  bien  éternel  des  âmes. 
Sans  doute  l'ordre  temporel  et  l'ordre  spirituel 
sont  distincts  et,  chacun  dans  leur  genre, 
complets  et  indépendants.  Mais  la  perfection 
et  l'indépendance  de  l'ordre  temporel  n'est 
que  relative  ;  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut 
la  concevoir  logiquement  que  relativement 
à  la  fin  propre  de  la  société  civile  ou  tempo- 
relle. Dès  lors  que  nous  portons  nos  regards 
au-delà  de  cette  fin  temporelle  et  terrestre  jus- 
qu'à la  fin  suprême  et  dernière  de  l'homme 
régénéré  dans  le  sang  du  Christ,  nous  devons 
constater  qu'un  lien  indirect  rattache  l'ordre 
temporel  à  l'ordre  spirituel.  Le  bien  temporel 
ne  doit  pas  nuire  au  bien  spirituel  ;  l'ordre 
temporel  ne  doit  donc  pas  être  un  obstacle 
à  la  réalisation  de  l'ordre  spirituel  ;  bien  plus, 
il  doit  fournir  à  l'homme  le  véritable  moyen 
ou,  plus  exactement,  les  conditions  nécessaires 
à  la  libre  et  facile  recherche  de  la  fin 
suprême.  L'homme  n'est  pas  constitué  par 
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Tamo  s(Mil(^  ;  il  csl  ïîiit  cruiio  Anie  cl  d'un 
corps,  mais  le  corps  doit  cHrc  soumis  a  l'amo. 
La  vie  de  Tame  n'est  pas  le  tout  de  la  vie 
humaine  ;  mais  la  vie  du  corps  n'est  coniiéc 
par  Dieu  à  Tliomme  (jue  pour  l'aider  à  mériter 
le  ciel.  Nous  avons  entendu  Léon  XIII  re- 
prendre la  j)arole  profonde  de  saint  Thomas 
d'Aqin'n  :  «  Dans  une  société  hien  orf;anisé(; 
il  doit  se  trouver  une  certaine  ahondance  de 
biens  extérieurs  dont  l'usage  est  requis  à 
Vexercice  de  la  çertu  ».  De  pain  quotidien  du 
Pater,  c'est  la  nourriture  spiritucîlle  de  Tame, 
mais  ce  sont  aussi  les  biens  temporels  qui 
appartiennent  à  l'objet  matériel  de  l'espé- 
rance chrétienne,  en  tant  qu'ils  nous  aident 
à  vivre  pour  pratiquer  la  vertu  ^.  Parfait  et 
complet,  relativement  à  sa  fin  propre,  l'ordre 
temporel  deviendrait  donc  un  véritable  dé- 
sordre s'il  prétendait  s'affranchir  de  toute 
dépendance,  même  simplement  indirecte, 
vis-à-vis  de  l'ordre  spirituel. 

Et,  partant,  la  mission  spirituelle  de  l'Eglise 
s'étend,  d'une  façon  indirecte,  jusqu'à  l'ordre 
temporel,  considéré  en  lui-même.  Elle  s'y 
étend,  parce  que  l'Eglise  a  le  droit  et  le 
devoir  stricts  de  rappeler  aux  sociétés  tempo- 
relles qu'elles  ne  peuvent,  en  quoi  que  ce  soit, 
dans  aucune  de  leurs  institutions  ou  de  leurs 
lois,  s'opposer  à  la  fin  spirituelle  de  l'homme, 
mais  qu'elles  doivent,  au  contraire,  s'efforcer 
de    faciliter    aux    individus    la    recherche    et 

^  S.  Thomas,  Somme  théologique,  II*  11^,  q.  lxxxxiii,  a  6. 
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robtention  du  bien  éternel  qui  est  leur  des- 
tinée suprême.  La  mission  sociale  de  T Eglise, 
considérée  sous  cet  aspect  particulier,  n'est 
qu'une  application  du  principe  général  du 
droit  public,  qui  régit  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  dans  une  société  chrétienne. 
Le  droit  et  le  devoir  de  l'Eglise,  sur  ce 
point  particulier  de  son  intervention  dans 
la  marche  de  la  société  civile,  résultent  de 
la  doctrine  que  l'on  a  précédemment  rappelée, 
touchant  l'action  directe  du  pouvoir  religieux 
sur  les  actes  humains.  Toutes  les  actions 
humaines,  devant  être  nécessairement  dirigées 
vers  la  fin  surnaturelle,  il  appartient  à  l'Eglise, 
et  à  l'Eglise  exclusivement,  d'indiquer  com- 
ment toutes  les  actions  humaines,  aussi  bien 
celles  de  la  vie  publique  que  celles  de  la  vie 
privée,  doivent  y  être  ordonnées.  En  consé- 
quence, dans  le  règlement  des  conflits  sociaux 
ou  économiques,  l'Eglise  a  le  droit  et  le 
devoir  de  déterminer  obligatoirement  ce  que 
l'Etat  doit  éviter  dans  ses  institutions  et 
dans  sa  législation,  afin  de  ne  pas  empêcher 
les  sujets  catholiques  de  se  diriger  vers  leur 
fin  dernière  et  surnaturelle.  En  ce  sens,  saint 
Thomas  affirme  que  le  pouvoir  séculier  est 
soumis  au  pouvoir  spirituel  autant  que  l'exige 
l'ordre  divin,  c'est-à-dire  en  ce  qui  appartient 
au  salut  de  l'âme,  et  qu'en  cela  on  doit  obéir 
à  la  puissance  ecclésiastique  plutôt  qu'à  la 
puissance  séculière,  tandis  qu'en  ce  qui 
concerne  le  bien  purement  civil  on  doit  plutôt 


ohf'w  a  lii  puissance  séculière  '.  Hi<*n  |)lu8, 
la  diîoclion  cir  Tl^glisp,  mcm^  <  u  matière 
socialiî,  impli(|uc  un  c^crlairi  concours  positif 
(le  TKlat,  en  vue  chi  l)i(»n  des  individus.  Dans 
ITCncycliquo  Inituorlaltt  Del,  Léon  XIII 
rappelle  la  vérité  fondaniontale  sur  la(juelle 
s'appuie  ce  droit  de  ri^{^lis(*  :  l'homme  vivant 
en  soeiélé,  n'a  pas  moins  d'obliyation  vis-a-vis 
de  Dieu  (juc^  Tliomme  considéré  dans  sa  vie 
individuelle.  Les  sociétés  temporelles  ne 
doivent  donc  pas  se  borner  à  ne  pas  entraver 
la  marche  des  individus  vers  leur  lin  dernière, 
mais  elles  doivent  encore  les  y  aider  en  favori- 
sant la  vraie  religion,  en  accordant  à  l'Eglise 
catholique  leur  bienveillante  protection,  en 
la  couvrant,  elle  et  ses  institutions,  de 
l'autorité  tutélaire  des  lois  -.  Tout  ce  que 
l'Eglise  catholique,  interprète  et  gardienne  de 
la  loi  surnaturelle  et  de  la  loi  naturelle,  indique 
à  ses  enfants  comme  étant  le  meilleur  moyen 
de  sauvegarder  à  la  fois  leurs  intérêts  spirituels 
et  leurs  intérêts  temporels,  s'impose  donc  à 
la  bienveillante  attention  et  réclame  le  con- 
cours empressé  de  l'Etat. 


La  mission  spirituelle  de  l'Eglise  se  mani- 
feste très  particulièrement,  au  point  de  vue 

1  Cf.  Somme  théoL,  II^  Ilee^  q.  x.,  a.  2,  ad  3  ;  In  Sent., 
1.  IV,  dist.  xLiv,  q.  3,  a.  3,  ad  4  ;  De  regimine  principum, 
1.  I.  ch.  XV. 

2  Cf.  DuBLANGHY,  art.  cité,  col.   2206;  2212-2213. 
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social,  à  l'ogard  de  la  famille,  cette  société 
imparfaite  qui  est  comme  la  cellule  organique 
de  la  société  civile.  La  famille,  dans  la  société 
chrétienne,  a  pour  base  le  mariage  religieux. 
Or,  le  mariage  a  été  élevé,  par  Jésus-Christ, 
à  la  dignité  de  sacrement  de  la  loi  nouvelle. 
Sans  doute,  la  mariage  a  une  fin  temporelle 
qui  intéresse  au  premier  chef  l'existence 
même  de  la  société  et,  par  conséquent,  le 
bien  commun  :  c'est  de  lui,  en  efîet,  que  dé 
pend  la  perpétuité  de  la  race  et  la  conserva- 
tion même  des  nations.  Mais  le  mariage 
((  avant  tout,  a  pour  but  la  perpétuité  du 
peuple  chrétien  jusqu'à  la  fin  du  monde  ^  ». 
Sa  fin  temporelle  est  le  moyen  d'atteindre 
ce  but  d'ordre  spirituel  pour  lequel  le  Sauveur 
l'a  transformé  en  sacrement.  Et,  par  là,  le 
mariage  entre  conjoints  baptisés  ne  peut 
être  conçu  comme  composé  de  deux  éléments 
séparables,  un  contrat  civil,  soumis  à  la 
puissance  de  l'Etat,  un  sacrement,  sur  lequel 
s'exercerait  l'autorité  de  l'Eglise  :  <(  C'est 
un  dogme  de  foi,  dit  le  Pape  Pie  IX,  que  le 
mariage  a  été  élevé  par  Jésus-Christ  Notre- 
Seigneur  à  la  dignité  de  sacrement  ;  et  c'est 
un  point  de  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique 
que  le  sacrement  n'est  pas  une  qualité  acci- 
dentelle surajoutée  au  contrat,  mais  qu'il 
est  de  l'essence  même  du  mariage,  de  telle 
sorte  que  l'union  conjugale  entre  des  chré- 
tiens n'est  légitime  que  dans  le  mariage, 
^  S.  Thomas,  Somme  contre  les  Gentils^  1.  IV,  c.  78. 
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sacremeiil  hors  dii^jncl  il  n  y  a  (|u'un  vi;rlta- 
l)le  concubinngr.  Une  loi  civile  qui,  supposant 
lo  sacrement  séparable  du  contrat  de  ma- 
ria;j;o  pour  des  catholi(|ues,  prétend  en  régler 
la  validité,  contredit  la  doctrine  de  TEglisc, 
usurp(*  SCS  droits  inaliciia])les  et,  dans  la 
|)rati(pie,  met  sur  le  même  rang  le  concubi- 
nage et  le  sacrement  de  mariage,  en  les  sanc- 
lionnant  Tun  el  Taulre  comme  également 
légitime  ^.    ^) 

Ainsi  donc,  le  mariage,  fondement  de  la 
famille,  relève  essenliellement  et  exclusive- 
ment de  l'autorité  ecclésiastique  :  le  contrat 
naturel  ne  rentre  môme  pas  dans  les  attribu- 
tions de  la  puissance  civile.  Sans  doute,  en 
1  ant  que  conl  rat  civil  —  (et  comme  sacrement, 
il  revêt  nécessairement  aussi  cet  aspect, 
puisqu'il  unit  dans  la  société  cwile  les  con- 
joints) —  le  mariage  est  soumis  à  une  cer- 
taine ((  inspection  et  vigilance  »  des  chefs  de 
la  société  ^.  Il  possède,  en  effet,  un  triple 
aspect  :  comme  devoir  de  la  nature,  il  a  pour 
loi  et  pour  fin  le  bien  de  la  génération  ; 
comme  bien  de  la  société  civile,  il  a  pour  règle 
les  lois  civiles  ;  comme  bien  de  la  société 
religieuse,  il  doit  dépendre  de  l'autorité  de 

^  Lettre  au  roi  de  Sardaigne,  19  septembre  1852  ;  cf.  Allô- 
ciitioii  du  27  septembre  1852. 

^  Ce  sont  les  expressions  mômes  de  saint  Tbomas  d'Aquin 
In  Sent.,  I.  IV,  dist.  xxxiv,  q.  2.  C'est  à  dessein  qu'on  cite 
ici  le  texte  si  controversé  du  commentaire  de  saint  Thomas. 
A  l'aide  des  principes  fixés  par  Léon  XIII,  il  n'est  pas  difficile 
d'en  exposer  le  sens  véritable. 
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l'Eglise.  Mais  l'autorité  de  l'Etat  ne  pourra 
s'exercer  que  d'une  façon  accessoire.  A 
l'Eglise  appartient  de  déterminer  tout  ce  qui 
concerne  l'existence,  les  conditions,  la  validité 
du  mariage  ;  à  l'Eglise  de  proclamer  et  de 
maintenir  son  indissolubilité  et  son  unité. 
Mais  c'est  à  l'Etat  de  réglementer  son  har- 
monie avec  les  lois  ecclésiastiques,  les  eflets 
civils  du  mariage,  relativement  aux  conjoints 
et  aux  enfants  qui  naissent  d'eux  ;  à  l'Etat 
également,  d'imposer  certaines  formalités 
et  conditions  nécessaires  à  l'obtention  de 
ces  effets  civils. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir  présentement, 
c'est  la  puissance  de  l'Eglise  relativement 
au  contrat  matrimonial  entre  baptisés.  En 
raison  du  sacrement  qui  existe  toujours  ici, 
le  pouvoir  spirituel  intervient  dans  son  do- 
maine propre,  et  l'Etat  est  obligé  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'Eglise  dans  les  règlements 
qu'il  croit  devoir  porter.  On  peut  juger  par 
là  du  rôle  immense  que  l'Eglise  est  appelée 
à  jouer,  au  point  de  vue  social,  dans  les 
différentes  nations  catholiques,  par  le  fait 
qu'elle  est  l'autorité  souveraine  et  principale, 
chargée  par  Dieu  d'organiser  sur  terre  la 
cellule  dont  dépend,  je  ne  dis  pas  seulement 
la  prospérité,  mais  l'existence  même  de  la 
société.  Ce  rôle  n'existe  pas  uniquement  à 
l'égard  de  l'homme  et  de  la  femme,  mais  il 
s'exerce  encore  à  l'égard  des  enfants,  à  l'édu- 
cation desquels   l'Eglise  doit  veiller,  comme 
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uiR-  Uiulre  mon*,  a  lin  i\\\r  crXlr,  rdiication 
rontiiiuc  Tiruvrc*  du  haptrine  et  du  maria}^o 
chiTtini.  Do  là,  riiilluciUM»  (ît  rautorito 
sociales  dr  rMj^liso  en  matière  d'enseignement  ; 
inlluence  et  autorité  qu'il  sullit  de  signaler 
présentement. 


((  De  cette  soumission  à  Tautorité  et  à  la 
direction  spirituelle  de  TEglise,  TEtat  re- 
cueille de  très  grands  avantages  pour  toute 
la  société  dont  il  a  la  charge  temporelle. 
Avantages  pour  l'Etat  lui-même,  dont  l'au- 
torité revêt  ainsi  un  caractère  sacré,  tandis 
(lu'en  dehors  de  toute  influence  des  doctrines 
religieuses,  l'autorité  sociale,  apparaissant 
uniquement  comme  l'expression  de  la  volonté 
du  peuple,  n'a  qu'un  fondement  fragile  et 
sans  consistance.  Avantages  aussi  pour  l'en- 
semble des  citoyens,  parce  que,  sous  l'in- 
fluence des  doctrines  religieuses,  l'obéissance, 
loin  d'avilir  l'homme,  l'ennoblit  en  le 
soumettant  à  la  volonté  de  Dieu  lui-même 
qui  gouverne  par  les  hommes.  En  même 
temps,  l'autorité  est  contenue  dans  de  justes 
limites,  puisque,  loin  d'être  elle-même  la 
source  de  tout  droit,  elle  ne  doit  point,  selon 
l'ordre  divin,  s'écarter  de  la  justice  ni  excéder 
ses  attributions.  D'ailleurs,  dans  une  telle 
société,  la  charité  mutuelle,  la  bonté  et  la 
libéralité   sont   d'application   facile   et   cons- 
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tante.  Avantages  enfin  par  la  société  fami- 
liale parce  que,  sous  l'influence  des  doctrines 
religieuses,  l'unité  et  l'indissolubilité  du  lien 
conjugal  sont  maintenues  d'une  manière 
stable,  les  droits  et  les  devoirs  des  époux 
sont  réglés  en  toute  justice  et  équité,  le  pou- 
voir paternel  est  tempéré  par  les  égards  dus 
à  l'épouse  et  aux  enfants,  et  pleine  satisfaction 
est  donnée  aux  besoins  des  enfants.  Tous  ces 
avantages  sont  puissamment  mis  en  relief 
par  Léon  XIII  dans  l'Encyclique  Diuturnum 
du  29  juin  1881  et  dans  l'Encyclique  Immor- 
taie  Dei  ^.  » 

§  3.  —  Conclusion  :  les  œuvres  sociales  auxquelles  les 
catholiques  donnent  leur  nom  et  apportent  leur 
coopération  doivent  être  nettement  confessionnelles. 

Nous  empruntons  cette  conclusion  à  l'en- 
seignement de  Pie  X  dans  son  Encyclique 
Singulari  quadam,  du  24  septembre  1912, 
aux  évêques  d'Allemagne  ^  :  «  Quoi  qu'il 
fasse,  même  dans  Tordre  des  choses  tem- 
porelles, le  chrétien  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  au  second  rang  les  intérêts  surna- 
turels ;  bien  plus,  les  règles  de  la  doctrine 
chrétienne  l'obligent  à  tout  diriger  vers  le 
souverain  bien  comme  vers  la  fin  dernière  ; 
toutes  ses  actions,  en  tant  que  moralement 
bonnes  ou  mauvaises,  c'est-à-dire  en  accord 

^  DuBLANCHY,  article  cité,  col.  2220. 

2  Voir  Questions  actuelles,  t.  CXIII,  p.  577-586. 
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OU  en  désaccord  avec  le  droit  naturel  et 
divin  tombent  sous  le  jugement  et  la  juridic- 
tion de  rRplisc».  Quiconque,  qu'il  s'agisse 
des  individus  pris  isolement  ou  des  membres 
d'une  association  comme  tels,  se  glorifie  dti 
titre  de  chrétien,  doit,  s'il  n'oublie  point  ses 
devoirs,  entretenir,  non  les  inimitiés  et  les 
jalousies  entre  les  classes  sociales,  mais  la 
paix  et  la  charité  nnituelle.  La  (jucstion 
sociale  et  les  controverses  cjui  s'y  rattachent 
relativement  à  la  nature  et  à  la  durée  du 
travail,  à  la  fixation  du  salaire,  à  la  grève, 
ne  sont  pas  purement  économiques  et  suscep- 
tibles, des  lors,  d'être  résolus  en  dehors  de 
l'autorité  de  l'Eglise  «  attendu  (juc,  bien  au 
contraire,  et  en  toute  vérité,  la  question 
sociale  est  avaîU  tout  une  question  morale 
et  religieuse  et  que,  pour  ce  motif,  il  faut 
surtout  la  résoudre  d'après  les  règles  de  la 
morale  et  le  jugement  de  la  religion  ».  (Encycl. 
Graines  de  Communi),  Quant  aux  associations 
ouvrières,  bien  que  leur  but  soit  de  procurer 
des  avantages  temporels  à  leurs  membres 
celles-là  méritent  cependant  une  approbation 
sans  réserve  et  doivent  être  regardées  comme 
les  plus  propres  de  toutes  à  assurer  les  intérêts 
vrais  et  durables  de  leurs  membres,  qui  ont 
été  fondées  en  prenant  pour  principale  base 
la  religion  catholique  et  qui  suivent  ouverte- 
ment les  directions  de  l'Eglise...  Il  s'ensuit 
qu'il  est  nécessaire  d'établir  et  de  favoriser 
de    toute    manière    ce    genre    d'associations 
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confessionnelles  catholiques,  comme  on  les 
appelle,  dans  les  contrées  catholiques,  certes, 
et,  en  outre,  dans  toutes  les  autres  régions, 
partout  où  il  paraîtra  possible  de  subvenir 
par   elles    aux    besoins    divers    des    associés. 

((  Que  s'il  s'agit  d'associations  touchant 
directement  ou  indirectement  à  la  religion 
et  à  la  morale,  ce  serait  faire  œuvre  qui  ne 
pourrait  être  approuvée  en  aucune  façon 
dans  les  pays  susmentionnés,  que  de  vouloir 
favoriser  et  propager  des  associations  mixtes, 
c'est-à-dire  composées  de  catholiques  et  de 
non-catholiques.  En  efîet,  pour  nous  borner  à 
ce  point,  c'est  incontestablement  à  de  graves 
périls  que  les  associations  de  cette  nature 
exposent  ou  peuvent  exposer  l'intégrité  de 
la  foi  de  nos  catholiques  et  la  fidèle  obser- 
vance des  lois  et  préceptes  de  l'Eglise  catho- 
lique.  )) 

Telle  est  la  règle  de  morale  catholique  — 
conclusion  logique  des  principes  plus  haut 
exposés,  —  que  trace  le  Pape  Pie  X.  Le  même 
pontife  rappelle  ensuite  à  quelles  conditions 
on  peut  tolérer  les  syndicats  neutres  ou 
interconfessionnels.  Voici  les  principales  ga- 
ranties exigées  par  l'Eglise  :  «  Avant  tout, 
il  est  nécessaire  de  veiller  à  ce  que  les  ouvriers 
catholiques,  membres  de  ces  syndicats,  soient 
aussi  inscrits  dans  des  associations  catholiques 
d'ouvriers....  Car  c'est  un  fait  d'heureuse 
expérience  que  les  associations  catholiques, 
sous   l'impulsion   du   clergé   qui   les   conduit 
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et  gouverne  avee  vi|^ilaii((%  conlrihucnl  ptu»- 
sanunent  ù  sauvegarder  la  pureté  de  la  foi 
et  rinlégrilé  des  mœurs  de  leurs  membres, 
comme  elles  fortilient  leur  esprit  religieux 
par  de  mulliplrs  exercices  de  piété...  En 
outre,  il  est  nécessaire  que  ces  syndicats  — 
pour  qu'ils  soient  tels  ((ue  les  catholiques 
puissent  s'y  inscrire  —  s'abstiennent  de  toute 
ihéorie  et  de  tout  acte  ne  concordant  pas 
avec  les  enseignements  et  les  ordres  de 
l'Eglise  ou  de  l'autorité  religieuse  compétente 
(  t  qu'il  ne  s'y  rencontre  rien  de  tant  soit 
peu  répréhcnsible  de  ce  clief  ou  dans  leurs 
écrits,  ou  dans  leurs  paroles,  ou  dar-^  l'urs 
actes   )). 


La  ligne  de  conduite,  tracée  par  Pie  X  aux 
catholiques  allemands,  convient  aux  catho- 
liques du  monde  entier.  11  u'y  faut  pas  voir, 
en  effet,  une  règle  imposée  à  l'Allemagne, 
en  raison  de  circonstances  particulières  : 
nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  la  conclusion 
logique  des  principes  exposés  au  cours  de 
cette  étude  veut  que  les  œuvres  sociales  des 
catholiques  soient  des  œuvres  nettement 
catholiques  et  soumises  à  la  direction  de  l'E- 
glise. Tel  est  l'enseignement  de  Léon  XIII, 
dont  Pie  X  n'a  fait  que  mettre  en  relief  la 
doctrine  authentique. 

Aussi  l'on  nous   permettra   de  reproduire 
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ici,  avant  de  mettre  le  point  final  à  notre 
travail,  une  étude  de  comparaison  entre  la 
doctrine  de  Pie  X  et  celle  de  Léon  XIIL  On 
pourra  constater  l'accord  parfait  des  direc- 
tions pontificales  en  matière  de  confessionna- 
lité  des  œuvres  ^. 

1^  Principes  généraux  des  directions  de 
Léon  XIII.  - —  Le  principe  général  qui 
domine  toute  la  question  a  été  posé  par 
Léon  XIII  dans  Tencyclique  Immortale  Dei. 
Le  Pape  rappelle  aux  catholiques  «  qu'il 
n'est  pas  permis  d'avoir  deux  manières  de 
se  conduire  :  l'une  en  particulier,  l'autre 
en  public...  ;  ce  serait  là  allier  ensemble 
le  bien  et  le  mal  et  mettre  l'homme  en  lutte 
avec  lui-même,  quand  au  contraire,  il  doit 
toujours  être  conséquent  et  ne  s'écarter  en 
aucun  genre  de  çie  ou  d'affaire  de  la  vertu 
chrétienne  »  ^.  C'était  déjà  affirmer  implici- 
tement Cju'il  fallait  toujours  traiter  chrétien- 
nement, c'est-à-dire  confessionnellement,  les 
questions  ouvrières  et  sociales.  Aussi  n'est-il 
pas  étonnant  d'entendre  le  même  Pontife  dé- 
clarer, dans  sa  lettre  Pernioti  nos^  au  cardinal 
Goossens,   que  la  «  question   sociale...   tient 

^  Cette  étude  a  été  publiée  une  première  fois  dans  les 
Questions  ecclésiastiques,  juillet  1912  ;  cf.  Questions  actuelles^ 
t.CXIII,  p.  199-202.  Composée  avant  l'Encyclique  Singulari 
quadam,  clic  a  été  provoquée  par  la  déclaration  officielle  de 
Mgr  Heincr,  relativement  aux  syndicats  ouvriers  catholiques 
d'Allemagne  ;    ihid.,  p.  106-197. 

^  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII,  édition  do  la  Bonne 
Presse,  t.  II,  p.  51. 
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sui'loul  (l(î  prrs  à  la  iiiuialf  cl  à  la  religion  >», 
ou  oîKîon^  ailleun  ^  que  «  pour' résoudre  les 
«  questions  sociales  »  sagement  et  conformé- 
ment à  la  jusliee,  si  louables  (|ue  soient  les 
éludes,  les  expériences,  les  mesures  prises, 
rien  ne  vaut  la  foi  chrétienne  réveillant  dans 
Tame  du  peuple*  \v  sentimcînt  du  devoir  et 
lui    donnant    le    courage    de    l'accomplir    ». 

Le  perfectionnement  ndigicux,  tant  re- 
commandé dans  rEncycli(ju(î  ReruDi  no^^anim 
comme  moyen  de  perfectionnement  social, 
la  religion  «  constituée  comme  fondement 
de  toutes  les  lois  sociales  »  2,  sont  nécessaires 
aux  ouvriers  comme  à  ceux  (jui  dirigent  les 
destinées  de  la  société  elle-même  ;  aux  pre- 
miers, afin  de  leur  enseigner  la  patience  et 
la  résignation  en  même  temps  que  la  religion 
du  devoir  qui  attireront  sur  eux  la  bienveil- 
lance publique  ;  aux  seconds,  afin  de  leur 
donner  l'autorité  qui  manque  forcément  à 
la   législation   simplement   humaine  ^. 

2^  Application  de  ces  principes  :  «  Il  nous 
paraît  opportun  d'encourager  les  sociétés  d'ou- 
\  riers  et  d'artisans  qui,  instituée.'^  sous  le 
patronage  de  la  religion^  savent  rendre  tous 
leurs  membres  contents  de  leur  sort  et  rési- 


*  Ed,  cit.,  t,  IV,  p.  229.  Lettres  Prœclara  graiidaiionis 
ed,  cit.,  t.  IV,  p.  103. 

2  Ed.  cit.,  t.  III,  p.  65-67. 

^  Encycl.  Quod  apostolici  muneris,  éd.  cit.,  t.  I,  p.  41  ;  cf. 
Rerum  noi^arum,  t.  III,  p.  69  ;  Exeunte  jam  anno,  t.  II,  p. 
234-235  ;  Lettre  à  M.  Gaspard  Decurtins,  t.  III,  p.  219. 
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gnés  au  travail  et  les  portent  à  mener  une 
vie  paisible  et  tranquille  ^.  » 

«  En  ce  qui  concerne  la  formation  des 
sociétés,  il  faut  bien  prendre  garde  à  ne  pas 
tomber  dans  l'erreur,  et  Nous  voulons  adres- 
ser cette  recommandation  aux  ouvriers  nom- 
mément. Assurément,  ils  ont  le  droit  de 
s'unir  en  des  associations  pour  le  bien  de 
leurs  intérêts  :  l'Eglise  les  autorise  et  elles 
sont  conformes  à  la  nature.  Mais  il  leur 
importe  çiçement  de  considérer  aç^ec  qui  ils 
s'associent  ;  car,  en  recherchant  certains 
avantages,  ils  pourraient  parfois^  par  là 
même,  mettre  en  péril  des  biens  beaucoup  plus 
grands.,.  Si  donc  il  existe  une  société  dont 
les  chefs  ne  soient  pas  des  personnes  fortement 
attachées  au  bien  et  amies  de  la  religion, 
et  si  cette  société  leur  obéit  aveuglément, 
elle  peut  faire  beaucoup  de  mal  dans  l'ordre 
pubHc  et  privé  ;  elle  ne  peut  pas  faire  le  bien. 
De  là  une  conséquence,  c'est  qu'il  faut  fuir 
non  seulement  les  associations  ouvertement 
condamnées  par  le  jugement  de  l'Eglise, 
mais  encore  celles  que  l'opinion  des  hommes 
sages,  principalement  des  évêques,  signale 
comme  suspectes  et  dangereuses.  Bien  plus, 
et  cest  un  point  important  de  la  sau<^egarde 
de  la  foi,  les  catholiques  doivent  s'associer  de 
préférence  à  des  catholiques,  à  moins  que  la 
nécessité  ne  les  oblige  à  faire  autrement. 
Une  fois  réunis  ainsi  en  associations,  qu'ils 

^  Encycl.  Quod  apostolici  muneris,  éd.  cit.j  t,  I,  p.  41, 


m<  lient  à  l<Mjr  trie  (I(îs  proiros  on  (1('R  Iniques 
honncifs  et  d'une  nutoritc^i  reconnue  ;  qu'ils 
en  BuivenI  les  conseils  et  qu'ils  s'efTorcent 
de  poursuivre  et  de  réaliser  pacifiquement 
ce  (|ui  paraîtra  ulile  à  leurs  intérêts, 
conformant  surtout  aux  règles  (\\\o  nous 
avons  indi(jiu'*es  dans  noire  Lettre  eneyelique 
Berum  uovarum  ^  » 

Ne  sont-ce  pas  là,  presque  textuellement, 
les  directions  de  Pie  X  aux  ouvriers  alle- 
mands ?  Aussi  dans  son  Encyclique  (Jra^^es 
de  comnnini,  Léon  XIII,  allirmant  de  nouveau 
que  toute  action  sociale  doit  être  revêtue 
«  d'un  caractère  chrétien  »  2,  rappelle  à  bon 
droit  ses  enseif^nements  antérieurs  :  «  Nous 
n'avons  jamais  engagé  les  catholiques  à 
entrer  dans  des  associations  destinées  à 
améliorer  le  sort  du  peuple  ni  à  entreprendre 
des  œuvres  analogues,  sans  les  avertir  en 
même  temps  que  ces  institutions  devaient 
avoir  la  religion  pour  inspiratrice,  pour 
compagne  et  pour  appui  ))  ^. 

Pie  X  n'a  fait  que  reprendre  la  doctrine 
de  Léon  XIII,  laquelle  est  la  doctrine  de 
l'Eglise.  Les  instructions  de  S,  Cong,  des 
affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  sur  Vac- 
lion  populaire  chrétienne  ;  l'encyclique  Pieni 
V Animo  ;  la  Lettre  sur  le  Sillon  sont  basées 
sur  les  mêmes  principes  condamnant  ((  ceux 

^  Encycl.  Longinqua  Oceani,  éd.  cit.,  t.  IV,  p.  175, 
^Ed/cit.,  t.  VI,  p.  221. 
8  Ibid.,   p.   215 
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qui  se  flatteiil  de  pourvoir  au  bonheur  de 
la  société  sans  le  secours  de  la  religion  ))  ^. 
Mais,  bien  avant  les  télégrammes  aux 
congrès  de  Berlin  et  de  Francfort,  la  Pape 
avait  déjà  réprouvé  la  neutralité  dans  les 
institutions  sociales  et  les  syndicats  ouvriers. 
Le  9  mars  1904,  s'adressant  au  comte  Medo- 
lago-Albani,  président  de  l'œuvre  italienne 
des  Congrès,  il  l'adjura  de  «  mettre  tout  en 
œuvre  pour  éloigner  ses  membres  de  ces 
institutions  neutres  qui,  destinées  en  appa- 
rence à  la  protection  de  l'ouvrier,  ont  un 
autre  but  que  le  but  principal  de  procurer 
le  vrai  bien  moral  et  économique  des  individus 
et  des  familles  »  2.  —  En  1910,  il  écrit  à  la 
Fédération  italienne  des  Caisses  rurales  et  à 
M.  Louis  Durand,  président  de  V  Union  des 
Caisses  rurales  de  France,  deux  lettres  paral- 
lèles qui  se  résument  dans  l'éloge  adressé 
aux  procédés  d'action  sociale  qui  «  s'écartent 
résolument  du  pernicieux  principe  de  neu- 
tralité religieuse  et  revêtent  un  caractère 
catholique  plein  de  précision  et  de  netteté 
dans  une  union  disciplinée  ))^.  En  même  temps 
le  Pape  donnait  à  V  Union  économique  socicde 

^  Voir  Allocution  aux  patrons  chrétiens  du  Nord  y  8  février 
1904,  dans  les  Lettres  de  Pie  X,  éd.  cit.,  t.  I,  p.  217. 

^  Ed.  cit.,  t.  I,  p.  113. 

^  Voir  également,  en  ce  sens,  les  lettres  de  S.  E.  le  Cardinal 
Merry  dcl  Val  à  M°^e  Ja  baronne  de  Montenach,  à  Toccasion 
du  VI®  Congrès  international  des  œuvres  de  Protection  de  la 
jeune  fille,  tenu  à  Turin  en  mai  1912,  et  à  MgrBougoiiin,  à 
l'occasion  du  III®  Congrès  diocésain  de  Péiigueux.  Questions 
actuelles,  t.  CXIII  pp.  202,  203, 
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(Ips  callioliciiK's  iliiliciis  la  i^'j^lc  expresse 
siiivanlo  :  «  Que  le  nofi  cruhcsco  Esuinpeliuni 
(je  ne  rouj^is  pas  de  rMvaiifjile)  soit  imprime 
en  grands  cl  inelîaeahh's  eara(;lrres  sur 
le  droj)eaii  de  loulcs  les  inst  il  niions  ealholi- 
ques  et  cpTune  profession  chrétienne,  ouverte 
et  franche,  forme  leur  devise  glorieuse  et  la 
synthèse  lumineuse  du  caractère  (pii  les 
informe  et  les  dirige  )\ 


Une  brève  et  dernière  conclusion  clora 
notre  étude,  en  montrant  comment  au  dogme 
calholiciue  se  rattache  la  question  sociale 
et  économique.  On  ne  comprendra  jamais  les 
inégalités  des  conditions  et  la  loi  du  tra- 
vail, telles  qu'elles  s'imposent  actuellement  à 
l'humanité,  et  partant,  on  ne  s'élèvera  jamais 
jusqu'à  la  pleine  intelligence  de  la  solution 
sociale,  - —  la  solution  religieuse,  —  si  Ton  ne 
remonte  pas  jusqu'à  la  source  première  de 
tous  les  maux  présents,  le  péché  originel. 
Sans  doute,  l'état  de  nature  pure  n'aurait 
pas  supprimé  les  difficultés,  les  luttes  et 
peut-être  les  conflits  de  l'existence  ;  mais 
dans  Tordre  présent  de  la  Providence,  tout 
cela  est  la  suite  du  péché  originel  et  les 
misères  d'ici-bas  sont,  pour  saint  Thomas 
d'Aquin  \  une  espèce  d'indication,  un  com- 
mencement de  preuve   de  l'existence  d'une 

^  Somme  contre  le$  Gentils^  1.  iv^  c,  52. 
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promière  faute.  Vouloir,  dans  l'ordre  actuel 
des  choses,  que  la  société  s'organise,  sans 
tenir  compte  des  faiblesses,  des  imperfections, 
des  défauts  de  la  nature  humaine  ;  chercher 
à  régler  tous  les  conflits  sans  faire  appel  à 
la  charité  très  bonne,  dont  les  bienfaits 
suppléent  précisément  à  nos  défauts  humains, 
non  seulement  c'est  se  heurter  aux  faits  les 
plus  évidents,  mais  encore  c'est  marcher  à 
rencontre  du  dogme  catholique.  Rien  n'a  sa 
solution  définitive  et  complète  ici-bas.  Les 
institutions  les  plus  parfaites  en  apparence 
resteront  imparfaites  :  la  justice,  même  aidée 
de  la  charité,  ne  supprimera  pas  toutes  les 
misères.  Il  faut  s'y  résigner.  La  vie  présente 
n'étant  pas  le  tout  de  la  vie,  on  doit  en  re- 
venir à  la  solution  catholique  et  aux  espé- 
rances de  l'au-delà.  Ainsi  le  veut  le  dogme, 
et  le  dogme,  ici  encore,  éclaire  de  sa  lumière 
profonde,  toute  la  question  sociale.  Tant  il 
est  vrai  que  la  vérité  humaine  doit,  en  fin 
de  compte,  s'originer  à  la  vérité  divine  et  que  la 
morale  naturelle  requiert,  dans  l'ordre  présent, 
la  morale  surnaturelle  dont  le  dogme  révélé 
demeure  le  fondement  solide    et  nécessaire. 
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Quelques    questions   d'actualité. 

I 

La  moralité  des  grèves. 

On  peut  drlimi'  la  {,^rè\c,  lu  coisaiLufi  coUccIlsx 
du  tra\^ail  en  i>ue  d'obtenir  certains  as'aîUages,  Cette 
cessation  ost-clle  légitime  ? 

1°  La  théologie  catholique  réi)ond  d'abord  en 
distinguant  les  grèves  entreprises  en  vue  de  défen- 
dre les  droits  lésés  des  ouvriers,  et  les  grèves  entre- 
prises en  vue  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  :  ope- 
ristitium  defensi^'wn  et  n\elioratii>iun, 

a)  Les  grèves  du  premier  genre  peuvent  exister 
quand  le  contrat  de  travail  est  lui-même,  dès  son 
principe,  entaché  d'injustice  ;  ou  bien,  si  le  contrat 
est  équitable,  quand  le  patron  ne  l'applique  pas 
justement.  On  peut  théoriquement  concevoir  l'une 
et  l'autre  hypothèse  facilement  réalisable  à  cause 
des  nécessités  de  la  concurrence  ou  les  changements 
des  conditions  matérielles  de  la  vie.  Ces  grèves 
vraiment  défensives  des  droits  de  l'ouvrier  (car 
l'ouvrier  a  droit  au  juste  salaire)  sont  considérées 
par  les  théologiens  conmie  intrinsèquement  licites, 
à  condition  qu'elles  soient  le  seul  moyen  de  se 
défendre  contre  l'injustice  de  l'employeur. 

b)  Mais  pratiquement,  il  est  souvent  impossible 
de  savoir  quand  les  droits  véritables  de  l'ouvrier 
sont  lésés.  Il  s'agit  bien  plutôt,  dans  la  plupart  des 
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grèves,  d'obtenir  une  amélioration  dans  les  condi- 
tions du  travail,  soit  au  point  de  vue  du  salaire, 
soit  au  point  de  vue  du  nombre  d'heures  de  travail 
à  fournir.  Quelques  théologiens  affirment  que  lorsque 
les  droits  de  l'ouvrier  ne  sont  pas  lésés  par  le  patron, 
la  grève,  quelle  que  soit  l'amélioration  de  conditions 
qu'elle  se  propose  d'obtenir,  est  intrinsèquement 
illégitime.  Ils  lui  appliquent  les  paroles  de  Léon  XIII 
que  nous  avons  rapportées  page  135.  Mais  on  peut 
y  faire  observer  à  juste  titre  que  le  pape  parle  dans  le 

passage  invoqué  de  grèves  qui  deviennent  un  danger 
pour  Vordre  public  :  or,  ce  danger  public  n'existe 
pas  toujours  par  le  fait  qu'une  grève,  entreprise 
sur  le  terrain  uniquement  professionnel  et  s'y 
maintenant,  se  propose  Tamélioration  du  sort  de 
l'ouvrier.  Aussi  beaucoup  de  théologiens  étendent 
le  droit  de  grève  m.ême  à  ces  grèves  où  peut-être 
la  justice  stricte  n'est  pas  en  jeu.  Et  la  raison 
intrinsèque  pour  laquelle  elles  peuvent  être  auto- 
risées, c'est  que  la  cessation  du  travail  et  même  les 
exhortations  adressées  aux  camarades  en  vue 
d'obtenir  leur  adhésion  à  la  grève,  ne  constituent 
pas  en  soi  un  acte  d'injustice.  Il  n'est  pas  injuste 
de  refuser  le  travail  en  refusant  le  salaire  ;  il  n'est 
pas  injuste  de  conseiller  à  son  voisin  de  refuser,  lui 
aussi,  le  travail,  en  lui  faisant  valoir  les  avantages 
probables  de  la  grève,  si  toutefois  on  n'emploie 
pas  la  violence  pour  le  détourner  de  son  labeur  ; 
il  n'est  pas  injuste  de  rompre  un  contrat  que  l'on  ne 
trouve  plus  correspondre  aux  conditions  dans 
lesquelles  il  a  été  conclu,  puisque,  par  hypothèse, 
on  laisse  la  même  liberté  à  l'employeur,  le  lock-out 
suivant,  en  morale,  les  mêmes  règles  que  la  grève. 
Donc,  si  la  grève  reste  toujours  sur  le  terrain  pro- 
fessionnel, il  peut  être  permis  en  conscience  de  la 


APPBNDICBi  259 

prendre    conimr    moyen,    à    défaut    d'outre,    pour 
obtenir    une    aniélinrntion    (pii    n'est    pn«    duiî    en 
atriile     justice.     Toutefois     les     ihéolo^^iens,     d'un 
couinuMi    uecord,     fornuilent     deux     conditions     à 
rcxereicc  légitime  de  c(î  droit  de  grève  :    premiè- 
rement, il  faut  (|ue  le  motif  (jui  juovoque  la  grève 
soit    un    motif    très    sérieux    et    proportionné    aux 
inc(uivé!\ients  d(^  toute  sortes  qu'entraîne  avec  clic 
nécessairement     toute    grève  ;    deuxièmement,    les 
grévistes  doivent  absolument  s'abstenir  d'employer 
des  moyens  injustes.  Au  point  de  vue  de  la  cons- 
(ience,  vu  les  maux  de  toute  espèce  que  la  grève 
comporte  et  ceux  qu'elle  peut  amener,  les  grévistes 
n'auront   le   bon    droit    entièrement    de    leur   côté, 
même  si  leur  cause  est  en  soi  juste  et  digne  d'in- 
térêt, que  s'ils  é})uisent  auparavant  les  moyens  de 
conciliation.   Ce  n'est   qu'en   cas   d'insuccès  de  ces 
tentatives  pacifiques  que  la  «  guerre  économique  )> 
devient  légitime.  Toute  proportion  gardée,  il  faut 
donc    appliquer    ici    les    principes    qui    règlent    la 
licéité   de   la   guerre   iiiternalionale.    La   guerre   est 
un  mal  si  grand  qu'il  faut  d'abord  tout  faire  pour 
l'éviter,   avant   de   la   pouvoir  entreprendre   légiti- 
mement. La   grève   est   un    n^al   si   évident,   (perte 
des  salaires,  déplacements  d'industries,  innovations 
industrielles,  encouragement  au  machinisme  et  au 
sweating-system,  misère  matérielle    et    morale  des 
ouvriers,  haine  du  patronat, guerre  des  classes,  etc.), 
qu'il  ne  faut  Tentrepreudre  que  lorsqu'il  est  impos- 
sible à   l'ouvrier  d'obtenir  autrement  satisfaction. 
Nous  disons  qu'il  faut  à  ces  grèves,  pour  les  jus- 
tifier, un   motif  juste   et   proportionné   aux  maux 
qu'elles     entrainent     forcément.     Toutefois,     dans 
l'estimation  du  motif,  il  faut  peser  l'ensemble  des 
circonstances    qui    conditionnent    actuellement    le 
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contrat  de  travail  liant  patrons  et  ouvriers.  Si  la 
vie  est  difficile  aux  ouvriers  en  raison  de  circons- 
tances exceptionnelles,  et  indépendantes  de  la 
volonté  des  dirigeants,  elle  peut  l'être  tout  autant 
aux  patrons.  A  vouloir  demander  et  exiger  par  la 
force  l'impossible,  on  arrive  à  perdre,  et  cela  pour  la 
société  tout  entière;  le  bien  —  insuffisant  sans  doute 
en  soi,  —  qui  subsiste  encore  nonobstant  les  diffi- 
cultés de  l'heure  présente.  La  vertu  de  prudence, 
tout  autant  que  la  vertu  de  justice,  doit  régler  les 
revendications  même  les  plus  légitimes.  Si  la  com- 
munauté tout  entière  souffre  d'un  état  de  choses 
d'ailleurs  transitoire,  il  faut  que  tous,  riches  et 
pauvres,  employeurs  et  salariés,  patrons  et  ouvriers, 
sachent  prendre  proportionnellement  leur  part  des 
restrictions  qui  s'imposent.  Ainsi  le  veut,  non  seu- 
lement la  prudence,  mais  la  justice  distributive. 
(Voir  p.  34-36).  Nous  disons  en  second  lieu  qu'aucun 
moyen  injuste  ne  doit  être  employé,  La  violence, 
les  attentats  contre  la  liberté  du  travail,  les  coups, 
les  persécutions  de  toute  sorte,  les  calomnies,  etc., 
voilà  des  moyens  que  réprouve  la  conscience  et 
qu'aucune  fin,  si  juste  soit-elle,  ne  saurait  jamais 
légitimer.  Toutefois,  à  propos  de  la  liberté  du 
travail  que  Léon  XIII  revendique  comme  un  droit 
pour  l'ouvrier,  rappelant  aux  ouvriers  associés,  qu'ils 
doivent  «  laisser  à  chacun  la  liberté  pour  ses  propres 
afïaires  et  n'empêcher  personne  de  donner  son 
travail  où  il  lui  plait  et  quand  il  lui  plait  »,  (Encycl. 
Longinqua  Oceani,  Lettres,  t.  IV,  p.  175),  nous 
ferons  remarquer  que  cette  liberté  laissée  à  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  de  Vassociation  (disons  du 
syndicat)  ne  peut  être  opposée  aux  engagements 
mutuels  que  prennent  les  membres  syndiqués 
de  s'unir  et  d'obéir  aux  décisions  prises  par  leurs 
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clirfs.  Lcîon  XIII  nipprllc  aux  nssoriés  r«i  .m no 
devoir  :  «  uxw.  fois  rriinis  vu  nssorialioiiH,  (\n'\li\ 
(les  ouvriers)  mctleiil  h  leur  t(^to  des  prêtres  ou  des 
laïques  honnt^les  et  d*une  autorite  reconnue  ;  quiU 
en  suivent  les  conseils  et  s'efforcent  de  poursuivre  et 
de  réaliser  pacifiquement  ce  qui  paraîtra  utile  à  leurs 
intérêts,,,  »  Si  donc  le  syndicat,  dûment  (onseillé 
et  diriy;é,  sans  d'autres  préoccupations  que  les 
préoccupations  professionnelles,  après  avoir  usé 
des  moyens  à  sa  disposition  pour  apaiser  un  conflit, 
décide  la  grève,  aucun  de  ses  adhérents  n'est  en 
droit  d'invoquer  la  liberté  du  travail  pour  refuser 
de  suivre  le  niouvotnent.  Mais  si  cet  adhérent  se 
retire  de  l'association  et  ne  lui  demande  plus  aucun 
appui  ni  secours  de  quelque  nature  que  ce  soit  \ 
il  reprend  sa  liberté  individuelle  :  ses  démarches  et 
son   attitude   n'engageront   })lus   que   lui-même. 

Si  le  syndicat  décrète  une  grève  évidemment 
injuste,  non  seulement  c'est  le  droit,  mais  c'est  le 
devoir  du  syndiqué  de  lui  désobéir.  Or  une  grève 
peut  être  injuste  non  seulement  parce  qu'elle  se 
produit  sans  motif  sérieux  ou  professionnel,  mais 
encore  parce  que,  tout  en  étant  juste  dans  le  but, 

^  Un  texte  du  P.  Lchmkuhl  ^  ce  propos  :  «  In  tali  casu 
(quand  il  s'agit  d'obtenir  réparation  d'une  injure  manifeste), 
quando  de  tuendo  jure  magni  momenti  agitur,  fieri  potest, 
ut  non  violentiam  quidom,  at  moralem  quandam  coactionem 
contra  alios  operarios  exercere  liceat,  excludendo  eos  a  bonis 
indebitis,  ne  ipsi  injuria?  repulsam  inefTicacem  rcddant,  modo 
tamen  hi  sine  proprio  damno  incurrendo  communem  cum 
aliis  causam  agere  possint  ».  Et  l'éminent  théologien  énumère 
les  trois  cas  où  l'injustice  de  l'employeur  est  flagrante  : 
depressio  mercedis  aperie  injusia,  —  inju^ta  denegaiio  requiei 
festwae,  —  continuatio  periculi  gratis  contra  bonos  mores. 
Theologia  moralis,  t.  I,  12*  éd.,  Fribour2:-en-Brisgau,  1914, 
n.  1.3A9. 
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qu'elle  poursuit,  elle  emploie  des  moyens  de  vio- 
lence que  réprouve  la  morale  :  «  Assurément,  dit 
Léon  XIII,  les  ouvriers  qui  veulent  améliorer  leur 
sort  par  un  travail  honnête  et  en  dehors  de  toute 
injustice,  forment  la  grande  majorité  ;  mais  combien 
n'en  compte-t-on  pas  qui,  imbus  de  fausses  doc- 
trines mettent  tout  en  œuvre  pour  exciter  des 
tumultes  et  entraîner  les  autres  à  la  violence...  » 
((  (Les  associations  ouvrières)  sont  ordinairement 
gouvernées  par  des  chefs  occultes,  et  ...  elles 
obéissent  à  un  mot  d'ordre  également  hostile  au 
nom  chrétien  et  à  la  sécurité  des  nations  ;  après  avoir 
accaparé  toutes  les  entreprises,  s'il  se  trouve  des 
ouvriers  qui  se  refusent  à  entrer  dans  leur  sein, 
elles  leur  font  expier  ce  refus  par  la  misère.  Dans 
cet  état  de  choses,  les  ouvriers  chrétiens  n'ont... 
qu'à  secouer  un  joug  si  injuste  et  si  intolérable... 
Que  l'autorité  publique  intervienne  alors  et  que, 
mettant  un  frein  aux  excitations  des  meneurs,  elle 
protège  les  mœurs  des  ouvriers  contre  les  artifices 
de  la  corruption...»  Rerum  no^arum,  op.  cit.,  p.  51  ; 
p.  63. 

2^  Mais  la  théologie  catholique  remarque  aussi 
que  certaines  grèves,  bien  que  dirigées  en  vue  de 
l'amélioration  d'une  classe  sociale  ou  d'une  pro- 
fession déterminée,  ont  pour  résultat  immédiat 
et  nécessaire  de  s'attaquer  à  l'intérêt  général 
qu'elles  subordonnent  à  l'intérêt  de  la  classe  ou  de  la 
profession.  On  saisit  immédiatement  la  différence 
qui  sépare,  en  regard  de  l'intérêt  national,  ces 
grèves,  des  grèves  où  ne  se  trouvent  engagés  et 
compromis  que  des  intérêts  particuliers.  Toute 
grève  dont  le  résultat  immédiat  est  de  paralyser 
un  service  public  ou  d'intérêt  général,  les  grèves 
dites  de  solidarité,  et,  à  plus  forte  raison  la  grève 
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pjénéralo,  sine  addito^  sont  périlloiiscs  flu  prftînicr 
rhrf,  |)(nir  le  hien  roTninun,  Or,  nous  Tavons  vu  au 
< ours  des  éludes  dont  se  eoînpose  ce  livre,  le  hion 
partirtilier  t(»ujours  doit  s'elTiuer  devuiït  le  bien 
général,  et,  s'il  y  a  antaj^onisnie  entre  Tun  et  Tnu- 
tre,  au  bien  particulier  il  faudra  préférer  le  bien 
général.  (Voir  p.  37).  Aussi,  pour  justifier  devant 
la  conscience  chrétienne  de  pareilles  f^rèves,  faut-il 
que  le  bien  coninuin  lui-même  soit  en  jeu  par  delà 
le  bien  j  arliriiiicr,  iiiolif  de  la  «.^rcve.  Or,  cela  ne 
peut  se  produire  (jue  lorsque  la  ^réve  est  stricte- 
ment défensive  d'un  droit  lésé.  Les  injustices 
commises  à  l'endroit  des  citoyens,  surtout  si  elles 
affectent  les  intérêts  d'un  grand  nombre  rejaillissent 
sur  la  société  elle-mcme,  dont  elles  compromettent 
les  fondements  (Voir  p.  132-134).  Et  encore,  dans 
le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  faut-il  qu'il 
s'agisse  d'injustices  très  graves,  dont  la  cessation 
importe  grandement,  non  seulement  à  l'intérêt  de 
la  classe  lésée,  mais  encore  à  celui  de  la  collectivité 
elle-même  ^. 

3^  Dans  toutes  les  liypothèses,  il  est  du  devoir  de 
l'Etat  de  prévoir  et  d'éviter  les  conflits  économiques 
d'où  résultent  les  grèves,  si  préjudiciables  à  la 
bonne  marche  de  la  société.  L'arbitrage  obligatoire  ^ 

^  Nous  ne  parlons  pas  des  grèves  politiques,  qui,  par  le  fait 
môme  qu'elles  se  placent  au  dehors  du  terrain  strictement 
professionnel,  sont  absolument  illicites  et  ne  peuvent  trouver 
dans  aucun  prétexte  une  justification  du  désordre  social 
qu'elles  entraînent. 

^  Le  gouvernement  français  vient  de  déposer  (29  mars 
1920)  un  projet  de  loi  sur  Y  arbitrage  obligatoire.  Voici  l'exposé 
des  principaux  motifs  invoqués  : 

«  Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  déposer 
devant  vous  a  pour  objet  de  prévenir  les  conflits  collectifs 
du  travail  et  d'en  faciliter  le  règlement.  Les  circonstances 
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tout  au  moins  en  ce  sens  qu'avant  de  déclencher 
la  grève,  les  ouvriers  seraient  légalement  tenus  d*y 
recourir  comme  moyen  d'arrangement,  est  une 
excellente  mesure  qu'il  faut  désirer  voir  pénétrer 
dans  nos  législations  modernes, 

actuelles  donnent  plus  que  jamais  ^  un  projet  de  cette  nature 
un  caractère  d'urj^cnce.  Depuis  plusieurs  années  les  grèves  se 
multiplient,  en  effet,  en  France  comme  dans  les  autres  Etats 
en  même  temps  que  leur  nombre,  leur  importance  augmente  ; 
IfS  grèves  gcncralcs,  assez  rares  avant  la  guerre,  deviennent 
plus  fréquentes...  Trop  souvent  répétées,  ces  cessations 
collectives  de  travail  ont  les  plus  graves  conséquences  ;  elles 
créent  une  instabilité  et  une  inquiétude  qui  paralysent  les 
efforts  de  nos  industries  pour  se  reconstituer  et  se  développer  ; 
elles  causent  aux  travailleurs  de  considérables  pertes  de 
salaires  ;  elles  entretiennent  une  agitation  contraire  à  l'ordre 
public  et  à  l'union  nationale. 

«  Il  est  du  devoir  du  gouvernement  et  du  Parlement  de  se 
préoccuper  des  mesures  à  prendre  pour  remédier  à  une  situa- 
tion aussi  préjudiciable  à  rintérèt  bien  compris  de  l'employeur, 
de  l'employé  et  de  l'Etat. 

«  Nous  n'avons  pas  l'intention  ni  la  prétention  de  sup- 
primer toutes  les  grèves.  Loin  de  nous  la  pensée  de  revenir, 
pour  quelque  catégorie  que  ce  soit,  sur  la  loi  de  1884  qui  a 
donné  aux  travailleurs  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  la  libreté  de  coalition...  Ce  projet  se  borne  à 
exiger  qu'avant  toute  cessation  de  travail,  toutes  les  tenta- 
tives de  règlements  amiables  soient  nécessairement  épuisées  ; 
c'est  le  droit  de  chacun  que  de  poser  les  conditions  de  son 
labeur, mais  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  les  fixer  équitablement 
que  de  les  discuter  franchement  dans  une  atmosphère  de 
travail  et  de  confiance.  » 


II 

Le   Syndicalisme    catholique  '. 

En  altirant  rallenlion  dt^  nos  lecteurs  sur  les 
problèmes  sociaux,  en  particulier  sur  celui  du  fiyn- 
diealisnie,  nous  avons  la  conscience  d*obéir  non 
seulement  à  une  nécessité  sociale  urgente,  mais 
encore,  et  en  raison  même  de  cette  nécessité,  a  une 
direction  imposée  par  TEt^lise  elle-même 2.  L'ensei- 
gnement de  l'Église  est  net  :  d'une  part,  les  catho- 
liques devront  rigoureusement  exclure  les  principes 
socialistes  ;  mais,  comme  il  ne  saurait  suflire,  dans 
les  circonstances  présentes,  de  combattre  une  erreur 
malfaisante  h  coups  d'anathèmcs,les  catholiques  ont 
l'impérieuse  obligation  d'entrer  hardiment  dans  la 
môlée  sociale  et  d'organiser  la  cite  du  travail  sur  des 
bases  qui,  s'inspirant  des  principes  de  la  morale 
surnaturelle,  répondent  néanmoins  aux  besoins  des 
temps. 

Un  grave  danger  menace  la  société  :  le  syndica- 
lisme révolutionnaire  et  matérialiste.  Le  «  soviet  » 
qui  se  dissimule  en  réalité  sous  le  nom  de  syndicat, 
deviendrait  facilement,  pour  les  meneurs  sans 
scrupules,  un  moyen  irrésistible  d'imposer  à  l'Etat 
lui-même  ime  adhésion  sans  réserve  à  toutes  leurs 
revendications,  politiques  et  sociales.  N'est-on  pas 
en  droit  de  redouter  tous  les  excès  dès  lors  qu'il  est 
certain  que  des  syndicats  affiliés  à  la  C.  G.  T.,  ont 
pu,  lors  des  dernières  grèves,  obéir  aux  suggestions 

^  Article  paru  dans  VUnU'ers  <iu  27  juillet  1919. 

'  S.  S.  Benoît  XV  a  rappelé  cet  enseignement  dans  le 
discours  prononcé  à  l'occasion  du  25®  anniversaire  de  l'Asso- 
ciation ouvrière  de  S.  Joachim. 
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venues  de  l'étranger  ou  tout  au  moins  à  des  motifs 
qui  n'ont  rien  de  professionnel  ?  Danger  grave  pour 
la  société  civile  ;  plus  grave  peut-être  encore  pour  la 
société  religieuse.  On  ne  peut  nier,  en  effet,  que, 
parmi  les  revendications  actuelles  du  prolétariat, 
certaines  ne  soient  raisonnables  et  fondées.  La  guerre 
a  transformé  les  conditions  de  la  vie  et  il  convient 
d'adapter  les  lois  du  travail  à  ces  conditions  nou- 
velles. Nos  amis,  les  ouvriers  catholiques,  sentent, 
comme  les  autres,  le  besoin  d'améliorer  leur  situa- 
tion. Le  problème  de  la  vie  chère  se  pose  à  tous, 
sans  exception.  Et  les  syndicats  révolutionnaires 
constituent,  à  l'heure  présente,  un  péril  d'autant 
plus  sérieux  qu'ils  exercent  fatalement  sur  nos  amis 
une  attraction  puissante,  en  faisant  miroiter  à 
leurs  yeux  l'espoir  d'une  solution,  peut-être  moins 
équitable,  mais  plus  prompte  et  plus  facile. 

Ce  grave  danger  est  doublé,  si  l'on  va  au  fond  des 
choses,  d'une  erreur  plus  grave  encore.  L'équilibre 
économique  ne  s'obtiendra  pas  si  la  force  sociale  du 
syndicalisme  agit  sans  égard  aux  lois  de  la  justice  et 
de  l'équité.  Une  force  morale  supérieure  doit  inter- 
venir dans  la  réglementation  des  conflits  sociaux. 
Cette  force  morale  commande  à  l'argent  aussi  bien 
qu'au  nombre.  Elle  réprime  les  abus  du  capital 
égoïste  et  impose  aux  riches  le  devoir  de  faire 
fructifier  leur  fortune  de  la  manière  la  plus  utile  à 
l'intérêt  général.  Le  dernier  livre  de  M.  G.  Deherme  ^ 
est  instructif  à  cet  égard.  C'est  un  heureux  présage 

^  L'argent  et  la  richesse.  Paris,  1919,  Bernard  Grasset. 
C'est  aussi  la  thèse  que,  sous  une  forme  difîérente,  M.  Henri 
De  Man  a  récemment  soutenue  en  Belgique,  dans  une  série 
remarquable  de  six  articles  (parus  dans  le  Peuple),  consacrés 
à  la  revision  critique  des  doctrines  socialistes. 
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ftc  ronfltntcr  qno  tonte  une  v,co]o.  positiviste  hc  lève, 
qiu,  ù  la  luinitre  des  seuls  faits,  aboutit  h  des  (!ori- 
clusions  se  rapprochant  sin^Mili^renierit  de  la  doc- 
trine catlloli(pl(^  N'est-ce  [)as  saint  Tlionias  d'Aqnin 
qui  déclare,  après  Aristotc,  (juc  «  la  bonne  ordon- 
nance des  possessions  est  du  plus  j^rand  secours  pour 
la  conservation  de  la  cité  ou  de  la  nation  ?  »  (I* 
II",  q.  CV,  a.  2,  ad.  3).  Mais,  d'autre  part,  la  force 
morale  de  la  justice  et  de  Téquité  doit  s'imposer  à 
la  force  souvent  aveu^çle  du  nombre,  si  Ton  veut  en 
réprimer  les  appétits  déréglés  et  les  mouvements 
désordonnés. 

La  création  de  syndicats  purement  et  sincèrement 
professionnels  introduirait  à  coup  sûr  un  élément 
puissant  de  pacification.  Je  parle  ici  de  syndicats 
représentant  les  intérêts,  aussi  bien  du  capitalisme 
que  du  prolétariat,  car  argent  et  travail  sont  des 
forces  sociales  également  nécessaires.  Tous  ceux  qui 
n*ont  en  vue  que  le  bien  commun  de  la  société,  qu'ils 
soient  catholiques  ou  positivistes,  al)0utissent  à  cette 
même  conclusion.  Probus  ^,  Lysis  ou  M.  Dehermc  ne 
parlent  pas,  sur  ce  point,  autrement  que  Mgr  Ger- 
main ^  Mais  la  solution  sera-t-elle  suffisante,  si 
Ton  s'en  tient  à  la  fondation  des  syndicats  pro- 
fessionnels ?  Personne  ne  se  fait  illusion  :  «  L'ordre 
économique  dépend  de  la  reconstitution  du  pouvoir 
spirituel  qui  seul  peut  former  et  diriger  la  réaction 
de  tous  sur  chacun,  soit  pour  comprimer  les  impul- 
sions égoïstes,  soit  pour  stimuler  les  affections 
sympathiques.  La  démocratie  au  temporel  est  une 
ignoble    mystification.     La    démocratie    sera    une 

^  La  constitution  syndicale  de  la  France,  Paris,  Grasset. 

^  Voir  à  la  suite  de  cet  article  le  résumé  de  la  belle  lettre  de 
Mgr  l'archevêque  de  Toulouse  «  sur  la  paix  sociale  par  l'orga- 
nisation chrétienne  du  travail  j). 
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spiritualité  ou  ne  sera  pas  ».  C'est  par  ces  paroles  que 
M.  Deherme  clôt  son  livre.  Mais  que  sera  ce  pouvoir 
spirituel  ?  Quelle  autorité  l'exercera  ? 

M.  Ch.  Maurras  {Action  Française,  17  juin  1919)  a 
répondu  à  ces  deux  questions.  La  démocratie  spi- 
rituelle sera  la  démocratie  tempérée  par  d'autres 
forces.  Face  à  l'argent,  il  faut  restaurer  «  les  puis- 
sances légales  de  sang,  d'honneur,  de  religion, 
d'histoire,  sur  lesquelles  l'État  peut  s'appuyer  et 
dont  il  peut  se  servir  pour  mettre  l'argent  à  la 
raison...  La  vieille  France  a  connu  cette  autorité. 
La  vieille  France  avait  ses  cours  de  justice  et,  pour 
les  cas  exceptionnels,  ses  chambres  ardentes  qui 
savaient  faire  rendre  gorge  aux  accapareurs  et 
châtier  cette  autre  forme  particulièrement  odieuse 
de  l'oppression...  Les  plus  beaux  remèdes  écono- 
miques seront  inopérants  au  fond,  tant  qu'un  remède 
politique  n'est  point  envisagé  )>.  —  On  ne  saurait 
qu'applaudir  à  des  paroles  si  nobles  et  si  sensées. 
Mais  l'autorité  politique  elle-même  est  une  force 
sociale  et  a  besoin  de  la  discipline  d'une  force  morale 
supérieure.  Plus  qu'aux  sujets,  la  vertu  s'impose 
au  prince  et  si  un  gouvernem.ent  ne  se  laisse  pas 
conduire  par  le  souci  de  la  justice,  il  dégénère  bien 
vite  en  tvrannie. 

Aussi,  tout  en  acceptant  les  solutions  qui  res- 
taurent le  droit  professionnel  et  l'autorité  nationale, 
les  catholiques  entendent  remonter  plus  haut  encore 
dans  l'échelle  des  forces  morales  et  aller  jusqu'à 
Dieu.  Parce  que  la  question  sociale  est  une  question 
morale,  elle  est  éminem.ment  une  question  reli- 
gievise.  M.  Chaumet  écrivait  récemment  dans 
VAçenii'  :  «  Qu'on  soit  royaliste,  radical,  socialiste, 
catholique,  protestant  ou  libre  penseur,  les  pro- 
blèmes   économiques    et    sociaux   ne    se    posent-ils 
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I)as  dans  dus  ti  rnicH  id(Mili(jucs  ?»  —  Non,  répon- 
drons-nous hardiment,  sans  rrninlc  d*être  taxé 
de  i>arti-pris,  de  sectarisme,  d*and>ition  ou  de  ran- 
cune de  [»arli.  Non,  et  cela,  parce  cpie  notre  reli- 
gion, avec  les  espérances  de  la  vie  future,  avec  les 
vertus  surnafurrllos  de  la  vie  présente,  ap|)orte,  dans 
la  solution  des  coiiilils  sociaux,  un  appoint  de  forces 
morales  que  les  catholiques,  moins  que  tous  les 
autres,  n'ont  pas  le  droit  de  né^li^'er  :  «  La  reli- 
gion, dit  avec  raison  M.  Guiraud  {Croix,  G  mai  1919), 
a  une  valeur  non  seulement  individuelle,  mais  encore 
sociale  ».  Et  voilà  ])ourquoi,  afin  de  commencer  la 
restauration  sociale  par  les  or<^anismes  dont  Tcmploi 
immédiat  s'impose,  les  syndicats  ouverts  aux 
ouvriers  et  aux  patrons  catholiques,  doivent  être 
des  syndicats  nettement  confessionnels  ou,  tout 
au  moins,  des  syndicats  respectueux  de  la  morale 
catholique. 

En  fa(^e  de  la  marée  montante  des  syndicats 
socialistes  afliliés  à  la  C.  G.  T.,  syndicats  souvent 
inspirés  par  une  idée  révolutionnaire  ou  un  intérêt 
politique  et  parfois  vendus  aux  dirigeants  de  T In- 
ternationale, c'est  le  devoir  des  catholiques  de 
multiplier  les  syndicats  libres,  strictement  profes- 
sionnels, et  dont  l'action  sera  réglée  par  les  forces 
morales  supérieures.  Ces  forces,  que  MM.  Deherme 
et  Maurras  discernent  sous  leur  aspect  extérieur 
et  humain,  nous,  catholiques,  nous  prétendons  en 
connaître  Tintime  et  surnaturelle  réalité.  Elles 
s'appellent  la  Justice  et  la  Charité,  que  le  divin 
Crucifié  apporta  jadis  avec  la  Paix,  aux  hommes 
de  bonne  volonté. 


III 

Organisation   du   Syndicalisme   chrétien  *. 

Mgr  Tarchevêque  de  Toulouse  a  publié  en  1919 
une  belle  lettre  doctrinale  «  sur  la  paix  sociale  par 
l'organisation  chrétienne  du  travail  ».  Après  avoir 
rappelé  la  nécessité  et  l'opportunité  de  l'interven- 
tion de  l'Eglise  dans  la  question  sociale  qui  est,  au 
premier  chef,  une  question  morale  ;  après  avoir 
formulé  quels  principes  —  la  justice  et  la  charité  — 
assureront  la  paix  sociale  ;  Mgr  Germain  parle  de 
«l'organisation  professionnelle  garantie  de  la  justice 
sociale  ». 

Pie  X  çeut  que  Von  fonde  des  unions  profession- 
nelles ouvrières  et  patronales,  en  établissant  entre 
elles  un  bon  accord.  De  toutes  les  organisations 
sociales,  ces  unions  professionnelles  lui  paraissent  les 
plus  opportunes  et  il  recommande  à  nouveau  et 
instamment  de  veiller  soigneusement  à  leur  fonda- 
tion et  à  leur  marche.,, 

..•  Dès  1878,  V Encyclique  Quod  apostolici.  Sur 
le  Socialisme  recommandait  V association  profession- 
nelle, Léon  XIII  dei>ançait  ainsi  de  plusieurs  années 
le  législateur  français  qui  attendit  jusquen  1884  pour 
reconnaître  aux  Syndicats  le  droit  d'exister.  Il  devan- 
çait les  socialistes  qui  repoussèrent  longtemps  l'asso- 
ciation professionnelle  sous  prétexte  quelle  détour- 
nerait les  ouvriers  de  Faction  politique.  Pourquoi  donc- 
les  catholiques  français  n  ont-ils  pas  écouté  le  Pape 
et  pris  les  devants  .^  Ils  compteraient  peut-être  en  ce 

^  Résumé  et  extrait  de  la  lettre  de  Mgr  Germain,  arche- 
vêque de  Toulouse. 
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îiKuncnt  (lana  U'iira  synduat.'i  o/(v7fr/.v,  nu  lieu  fie 
(jncl<]U('s  soixante  mille  membres^  ce  demi- ni i lion ^ 
sinon  ce  million  de  salariés  que  prétend  grouper  la 
Confédération  générale  du  tra\'aily  union  centrale  du 
syndicalisme    sorinliste. 

l/assoriatioii     professioimiîlle     est     éminemment 
utile  aux  ouvriers  pour  organiser  entre  eux  l'aide 
et  rassistance.  Mjiis  son  but  principal,  c'est  d'assurer  i 
le  respect  de  la  liberté  et  le  respect  de  la  justice  dans  , 
le  contrat  de  travail  qui  se  forme  entre  patrons  et  ' 
ouvriers.   L'association  est  aux  mains  des  ouvriers 
\me  force  :  elle  peut  être  une  force  mise  au  service 
du  droit.  Mais  là  n'est  pas  la  conception  chrétienne  : 

((  Dans  la  conception  chrétienne  de  l'organisation 
coopérative^  la  fixation  du  salaire  et  des  autres  con- 
ditions du  travail  nest  pas  V œuvre  unilatércde  de 
V association  ouvrière  usant  de  contrainte,  mais  le 
résultat  d'une  discussioîi  paisible  et  d'un  accord 
volontaire  entre  ouvriers  syndiqués  et  patrons  syn- 
diqués, ri  impliquant  d'ailleurs  aucune  atteinte  à 
r autorité  légitime  de  V employeur.,. 

Cet  accord  volontaire,  sera-t-il  l'œuvre  des 
syndicats  mixtes  ou  des  syndicats  purement  patro- 
naux ou  ouvriers  ?  Mgr  Germain  constate  que,  dans 
la  grande  industrie,  le  syndicat  mixte  n'a  pas  ordi- 
nairement réussi.  Nous  sommes,  en  fait,  devant  les 
syndicats  ouvriers  et  les  syndicats  patronaux. 

Voici  enfin,  dans  une  profession  quelconque^  nos 
deux  syndicats  constitués  ;  d'un  côté  le  syndicat 
patronal,  de  Vautre  le  syndicat  ouvrier.  Entre  eux, 
vont-ils  creuser  un  fossé  ou  dresser  la  barricade  ? 
Non,  pas  de  fossé,  pas  de  barricade,  mais  un  chemin 
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uni  sur  lequel  on  ne  rencontrera  pour  se  serrer  la  main 
et  causer  des  affaires  communes  :  ainsi  le  veut  notre 
conception  de  la  corporation  chrétienne.  N'oublions 
pas,  en  effet,  les  paroles  de  Léon  XIII  déjà  citées  : 
Les  deux  classes  sont  destinées  par  la  nature  à 
s'unir  harmonieusennent  et  à  se  soutenir  mutuel- 
lement dans  un  parfait  équilibre  ;  elles  ont  un 
impérieux  besoin  Tune  de  l'autre. 

U?i  parfait  équilibre  ?  Le  Pape  parle-t-il  d'un 
équilibre  de  forces  ?  Loin  de  lui  cette  pensée.  Il  parle 
d'un  équilibre  de  droits  et  de  devoirs.  «  Il  faut,  dit-il, 
que  les  droits  et  les  devoirs  des  patrons  soient  parfai- 
tement conciliés  avec  les  droits  et  les  devoirs  des 
ouvriers,  »  Cette  formule  idéaliste  et  chrétienne  nous 
élève  infiniment  au-dessus  de  la  lutte  brutale  pour  la 
vie,  chère  à  l'économie  libérale,  et  à  la  fratricide  lutte 
des  classes  inventée  par  le  socialisme.  \ 

Par  quel  procédé  fera-t-on  la  synthèse  harmonieuse 
de  ces  droits  et  de  ces  devoirs  qui  maintiendra  V union 
et  la  paix  ?  Léon  XIII  expose  sa  pensée  :  «  Afin  de 
parer  aux  réclamations  éventuelles  qui  s'élèveraient  de 
l'une  ou  de  l'autre  classe  au  sujet  des  droits  lésés,  il 
serait  désirable  que  les  statuts  confient  à  des  hommes 
prudents  et  intègres  tirés  de  la  corporation  le  soin  de 
régler  les  litiges  en  qualité  d'arbitres.  ))  C'est  d'une 
magistrature  corporative  dont  Léon  XIII  demande  la 
création.  Ses  vœux  ont  donné  naissance  à  la  Commis- 
sion mixte. 

On  entend  par  commission  mixte  la  réunion  des 
délégués  des  deuoj  classes  se  rencontrant  pour  régler  les 
rapports  mutuels.  Si  les  délégués  patronaux  et  ouvriers 
sont  vraiment  les  hommes  prudents  et  intègres  que 
désigne  Léon  XIII,  la  Commission  mixte  sera  V organe 
pacificateur  par  excellence.  En  écartant  avec  persé- 
vérance toutes  les  causes  de  froissement^  elle  préviendra 
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les  conflits»  Son  rAlc  premier  sera  de  pré^'cnir  h  mai 

En    principe  y   la  commission  mixte-  intervient  au  ! 
moment  où  le  patron  et  i ouvrier  sont  libres  vis-à-vis  i 
l'un  de  l^autre  et  en  droits  è^aux,  quand  se  discute] 
le    contrat    tl'emhaucha^c.    A    ce    ino f tient ^    l'ouvrier 
n  attente  pas  au  droit  du  patron  en  discutant  par  lui- 
même  ou  par  ses  mandataires  du  syndicat  les  termes 
de  la  convention.  De  ce  que  cette  discussion  n  avait 
plus   lieu   dans   rifulustrie   moderne^   on   ne   saurait 
conclure  quelle  est  illéf^itifue.  Elle  n  avait  plus  lieu 
parce  qu'elle  était  devenue  matériellement  impossible. 
La  restaurer  au  moyen  d'une  heureuse  combinaison^ 
c*est  rétablir  une  pratique  très  légitime  et  excellente. 

Pour  la  grande  industrie,  le  contrat  de  travail  n'est 
pas  vraiment  libre.  Les  conditions  en  sont  fixées  par 
Vcmployeur  seul  et  pratiquement  selon  V expression 
de  V Encyclique  ((  imposées  à  Vouvrier  auquel  il  ne 
serait  pas  loisible  de  les  refuser.  »  Or,  il  doit  être  libre 
comme  tout  autre  contrat.  LéonXI II  ne  manque  pas  de 
le  rappeler  à  propos  des  devoirs  de  Vouvrier  :  «  L'ou- 
vrier doit  fournir  intégralement  et  fidèlement  tout  le 
travail  auquel  il  s'est  engagé  par  contrat  libre  et 
conforme  à  Véquité.  n  Un  débat  contradictoire  sur  les 
conditions  du  travail  assure  la  pleine  liberté  du  contrcU. 
Ce  contrat  débattu  et  réglé,  comment  ne  serait-il  pc^s 
conforme  à  Véquité  ? 

Les  ouvriers  sont  grandement  intéressés  à  la  teneur 
de  leur  contrat  de  travail.  Ce  contrat  engage  en  effet 
leur  activité  physique,  intellectuelle,  leur  santé,  leur 
temps,  leur  vie  de  famille,  et  parfois  leur  vie  morale 
et  religieuse.  Ils  ne  peuvent  être  indifférents  au  salaire, 
à  leur  rémunération,  au  mode  de  paiement,  à  la  durée 
dulabeur,  durée  quotidienne  et  hebdomadaire,  au  travail 
de  jour  et  de  nuit,  au  repos  dominical,  à  tout  ce  qui 
regarde  V hygiène,  la  sécurité,  la  moralité  de  V atelier, 

QUESTION   80CIALX  18 
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//  n'y  a  rien  d'étrange  à  ce  qu'ils  i^euillent  s'entendre 
a^ec  leur  patron  sur  ces  divers  points,  mais  que  ne  pou- 
vant entrer  eux-mêmes  en  discussion,  ils  s'en  remettent 
à  leurs  délégués  ou  mandataires,.. 

L'association    professionnelle    pourra    régler    les 
conditions  de  salaires  non  seulement  pour  les  ou- 
vriers déjà  admis  au  travail,  mais  aussi  pour  ceux 
que  le  patron  embauchera  dans  la  suite.  Ce  sera  le 
*  Contrat  collectif  de  travail,  «  instrument  de  concorde, 
j  puisqu'il    est    un    concordat    réglant    les    rapports 
1  présentas   et   futurs,  résolvant  les   difficultés  jpen- 
dantes  et   prévoyant  la   solution   des   difficultés  à 
venir  ». 

((  Le  contrat  collectif,  dit  le  prélat,  permettrait  de 
résoudre  maintes  questions  délicates.  Il  résoudra,  nous 
aimons  à  l'espérer,  la  question  si  épineuse,  si  contro- 
versée, si  longtemps  insoluble  du  salaire  familial.  De 
toute  nécessité,  il  faut  trouver  une  solution  pratique, 
car,  sous  peine  de  disparaître  bientôt,  nous  devons 
encourager  et  aider  les  familles  nombreuses,,. 

Entres  autres  solutions  proposées,  une  apparaît, 
qui  semble  du  meilleur  aloi,  mais  elle  n'est  réalisable 
que  par  une  entente  collective  dans  la  profession  et 
dans  la  région  industrielle.  Nous  voulons  en  indiquer 
les  grandes  lignes,  telle  quelle  a  été  mise  heureuse- 
ment en  pratique  dans  le  sud- est  de  la  France. 

En  vertu  de  l'accord  intervenu,  les  ouvriers,  qu'ils 
soient  célibataires  ou  chefs  de  famille,  reçoivent  le 
salaire  courant  fixé  par  la  commission  mixte,  mais 
en  plus  du  salaire  courant  les  chefs  de  famille  reçoivent 
un  supplément  calculé  d'après  le  nombre  de  leurs 
enfants.  Ce  sursalaire  est  puisé  dans  une  caisse 
patronale  où  tous  les  patrons  de  la  profession  et  de  la 
région  versent  une  somme  calculée  d'après  le  nombre  de 
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leurs  ouvriers.  Grâce  à  celle  cofnhinaison,  les  ouK>rierH 
sonl  payes  en  proportion  de  leurs  charges  el  le  poids 
du  scduirc  jannliul  se  rcpariil  vf^alenient  sur  tous  les 
patrons.  Aucun  de  ceux-ci^  di's  lors^  na  intérêt  à 
repausscr  les  ouvriers  chargés  de  laniille  et  à  n  em- 
baucher (jue  des  cclihataires.  D'autre  part,  aucun 
d'eux  nest  mis,  vis-à-vis  de  ses  concurrents,  en  état 
d'infériorité  économique  du  juit  tpCil  paie  le  salaire 
jamilial.  )> 

Le  bienfait  aupréme  de  la  commission  mixte  sera 
la  paix  du  travail,  la  paix  sociale.  Tout  étant  bien 
réglé  dans  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  réglé 
par  le  contrat  collectif  dans  le  plein  accord  des  deux 
parties,  les  causes  du  conflit  seront  écartées  ^. 

^  On  lira  avec  profit  la  brochure  du  P.  du  Passage  (dans 
la  collection  Sludia  pacis^  aux  bureaux  des  Etudea)  :  VAi^enir 
du  syndicalisme,  où  los  mêmes  idées  sont  développées  avec 
l'autorilé  (^t  Part  des  nuances  que  sait  apporter  dans  ses 
études  sociales  le  distingué  collaborateur  des  Etudes. 


IV 
A  propos   du   prêt  à  intérêt. 

Le  P.  Cathrein,  Philosophia  moralisy  Fribourg- 
en-Brisgau,  1915,  th.  LXVI,  reconnaît  au  prêt 
un  litre  intrinsèque  secundum  quid,  qui  justifie 
l'intérêt.  L'affirmation  est  digne  de  retenir  Katten- 
tion  du  théologien  catholique,  car  elle  équivaut  à  la 
reconnaissance,  dans  l'état  actuel  des  mœurs, 
d'une  valeur  productive  de  l'argent.  Cette  valeur 
c'est  la  valeur  d'instrument  de  négoce  et  d'industrie. 
Voici  comment  l'auteur  expose  son  point  de  vue, 
qui  semble  bien  s'inspirer  de  la  thèse  esquissée  par 
Cajetan  (voir  p.  151-152,  note)  : 

«  Pecunia  inservit  ut  instrumentum  ne gotiationis 
et  mercaturœ,  Nimirum  absque  pecunia  negotiatio 
exerceri  nequit,  et  quo  majorem  quis  habet  pecuniae 
vim,  eo  majora  lucra  facere  potest,  Jam  quamdiu 
status  societatis  is  est,  ut  nonnisi  illi,  qui  specialem 
aptitudinem  et  opportunitatem  negotiandi  habent 
vel  magnam  pecuniœ  summam  possident,  pecunia 
lucrum  facere  possint,  hoc  lucrum  potius  ad  fruc- 
tus  industriales  référendum  est  ideoque  ipsa  pecu- 
nia de  se  frugifera  vocari  nequit.  Quando  autem 
mutato  societatis  statu  quilibet  non  per  accidens, 
sed  ordinarie  et  ubique  et  sine  peculiari  difficultate 
per  se  vel  per  alios  etiam  minimam  pecuniae  quan- 
titatem  ad  ejusmodi  negotia  adhibere  indeque 
lucrum  percipere  potest,  praesertim  societatem 
cum  aliis  ineundo,  v.  g.  tradendo  pecuniam  socie- 
tatibus  actionum  quœ  vocantur,  pecunia  ipsa 
naturam  cujusdam  rei  frugiferae  induit,  ideoque, 
qui  ejus  usum  alteri  ad  tempus  concedit,  se  pro 
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eodoin  Icniporn  polestate  lucrntidi  privât  et  hiiic 
jus  lialict  ad  ron^niain  nwmmcTationrm  )>;  n.  497, 
p.  345.  Celle  valeur,  (jue  rarp;rîit  a<(|uiert  en  raison, 
non  d*une  force  productive  qui  lui  serait  inhérenle, 
mais  de  Tusat^'e  <|ue  dans  les  conditions  actuelles 
rhonime  peut  en  faire,  c'est  co  que  le  P.  Cathrcin 
appelle  le  titre  infrinsèciuc  secundum  quid.  Dans 
le  cas  ]>résont,  c'est  un  lucriini  cessans^  mais  non  pas 
compris  comme  le  c()mj)îcnaicnt  les  anciens  théo- 
!oj:jiens  ;  c'est  un  lucritni  cessana  inhérent  au  prêt 
même  de  l'arj^enl. 


La  revendication  et  TorganiBation  du  salaire 

familial. 

Théoriquement,  tous  les  théologiens  sont  d'accord 
pour  admettre  la  nécessité  d'un  salaire  tel,  que 
l'ouvrier  puisse  par  lui  subvenir,  non  seulement  à  se:i 
besoin  propres,  mais  encore  à  tous  ceux  de  sa  famille. 
Les  divergences  d'opinion  ne  commencent  à  se 
manifester  que  sur  le  point  de  savoir  si  l'employeur 
est  tenu,  en  justice,  à  donner  à  l'employé  le  salaire 
familial.  Le  juste  salaire,  dont  parle  Léon  XIII 
(voir  p.  141-142),  doit-il  correspondre  nécessairement 
et  au  nom  de  la  justice  commutative  aux  besoins 
de  toute  une  famille  ?  Nous  avons  résolu  en  prin- 
cipe ce  problème  par  la  négative  (voir  p.  140). 
Ce  n'est  pas  seulement  la  réponse  autorisée  du  car- 
dinal Zigliara  (voir  p.  142),  qui  nous  invite  à 
adopter  cette  solution,  c'est  encore  la  raison.  Le 
4  salaire  est  fixé  par  la  justice  stricte  selon  la  valeur 
,  du  travail  et  non  pas  selon  les  charges  du  travailleur. 
Sans  doute,  il  est  infiniment  regrettable  que  le 
salaire  dû  en  justice  ne  puisse  suffire,  dans  toutes 
les  hypothèses  possibles,  à  l'entretien  du  travailleur 
et  de  sa  famille.  Mais  il  n'y  a  là,  même  au  point  de 
vue  de  la  nature,  rien  d'anormal.  On  dit  que  «  la 
nature  ne  fait  pas  défaut  dans  les  choses  nécessaires 
et  qu'en  conséquence  la  justice  exige  que  le  salaire^ 
soit  suffisant  pour  parer  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  ». 
La  conséquence  n'est  pas  contenue  dans  les  pré- 
misses. C'est,  en  effet,  le  cas  de  rappeler  la  belle 
formule  de  saint  Thomas  :  «  Les  préceptes  de  la 
justice  ne  suffisent  pas  à  conserver  la  paix  et  la 
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concordr-  ciilrci  les  hoiniiics  ;  il  faul,  dr  pluM,  faire 
régner  entre  eux  l*anionr.  La  justice  suffit  aux  hommea 
pour  empêcher  que  Vun  vfi  nuise  à  Vautre,  mais  elU 
ne  peut  faire  quun  individu  reçoive  d' autrui  Us 
seàours  dont  il  a  besoin.  Il  peut  arriver,  en  effet 
que  quelqu'un  ail  besoin  du  secours  d*anlrui,  i)r«^ri- 
sénicnt  dans  les  choses  où  personne  ne  lui  doit  rien 
en  justice...  »  La  nature,  c'est  ici  non  seulement  la 
loi  de  la  justice,  mais  encore  la  loi  de  la  charité  et  de 
rhonnelcté  :  elle  ne  fait,  certes,  pas  défaut.  Mais 
'cette  exigence  naturelle  n'implique  pas  exclusi- 
vement le  jeu  des  lois  de  la  justice  stricte.  Le  moyen 
terme  adopté  par  cpjehpics  auteurs  de  substituer  a 
la  formule  du  salaire  familial,  sans  limitation  du 
nombre  des  membre  de  la  famille,  celle  du  salaire 
familial  nécessaire  à  l'entretien  d'une  famille  moyenne 
{deux  à  six  enfants  ;  d'autres  disent  :  trois  enfants) 
est  une  manière  d'adapter,  par  la  fixité  relative 
d'une  telle  évaluation,  le  salaire  dit  familial  aux 
conditions  de  la  justice  stricte  ;  mais  cette  adapta- 
tion, toute  de  fait,  ne  résout  pas  la  question  de  1 
principe.  Le  principe  reste  douteux.  Il  y  a  entre  I 
théologiens  une  réelle  divergence  d'opinions  rela- 
tivement à  l'obligation  de  justice  stricte  que  com- 
porterait le  salaire  familial  :  donc,  on  ne  peut  légi- 
timement conclure  que  c'est  une  obligation  de 
justice  stricte,  pour  le  patron,  d'accorder  le  salaire 
familial.  Obligatio  dubia,  obligatio  nulla. 


Mais  l'obligation  de  charité,  d'honnêteté,  subsiste 
en  toute  hypothèse.  Vis-à-vis  d'une  telle  obligation 
morale,  l'ouvrier  a-t-il  le  droit  de  formuler  des 
exigences  ?   Notre  réponse  sur  ce  point  est,  sans 
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aucune  hésitation,  affirmative.  Le  tout  est  de  s'en- 
tendre sur  la  signification  du  mot  :  exigences. 

A  propos  du  droit  de  grève,  nous  avons  vu  ([ue  la 
grève  est  légitime,  positis  ponendis,  non  seulement 
quand  elle  a  pout  but  la  réparation  d'une  injustice, 
mais  encore  quand  elle  se  propose  une  amélioration 
légitime  du  sort  de  l'ouvrier.  Quoi  de  plus  légitime 
pour  l'ouvrier  que  de  désirer  un  salaire  capable  de 
le  faire  vivre,  lui  et  sa  famille,  et  de  lui  permettre 
d'économiser  pour  les  jours  mauvais  ?  «  L'ouvrier 
qui  percevra  un  salaire  assez  fort,  dit  Léon  XIII, 
pour  parer  aisément  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille  suivra,  s'il  est  sage,  le  conseil  que  semble 
lui  donner  la  nature  elle-même  ;  il  s'appliquera  à 
être  parcimonieux  et  fera  en  sorte,  par  de  prudentes 
épargnes,  de  se  ménager  un  petit  superflu...  » 
[Rerum  noi^arum,  p.  57).  Donc,  si  le  salaire  familial 
est  une  chose  si  conforme  à  la  nature  que  l'ouvrier 
reste  libre  de  ne  louer  son  travail  qu'à  la  condition 
d'être  suffisamment  rénuméré  pour  faire  subsister 
lui-même  et  sa  famille  tout  entière,  nous  pouvons 
conclure  que  l'ouvrier  a  le  droit  de  formuler,  à 
l'égard  de  son  patron,  certaines  exigences  pour 
obtenir  un  tel  salaire.  Il  est  de  l'essence  du  contrat 
de  travail  que  chacune  des  parties  pose  ses  condi- 
tions. Libre  à  l'autre  de  ne  les  point  accepter. 
Cette  exigence  de  l'ouvrier  ne  comporte  pas  néces- 
sairement un  droit  d'exigence  à  faire  valoir,  au 
besoin  par  la  force  des  lois.  C'est  un  simple  fait, 
que  légitiment  les  circonstances,  sans  que  l'autorité 
de  la  société  civile  puisse  le  consacrer,  par  une 
légale  intervention.  C'est  dans  sa  conscience  seule 
que  le  patron  ou  le  capitaliste  devrait  trouver  le 
motif  dernier  d'accéder  à  la  juste  demande  de 
l'ouvrier.  Sa  bienfaisance,  encore  que  commandée 
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par  la  coiisciriuHî  cl  sollicitée  pur  l'uttiludc  (lc8 
ouvriers,  rrsleru,  en  soininc,  libre  et  auHtti  spontaiiéo 
que  le  coinporto  la  situation. 


Ce  que  l'ouvrier  demande  en  «  exigeant  »  le  salaire 
familial  sans  recourir  à  une  intervention  légale, 
c'est  plutôt  Torganisation  du  salaire  familial  que  ce 
salaire    lui-môme. 

Il  ne  faut  pas  en  effet  se  le  dissimuler  :  exiger  le 
salaire  familial  de  telle  sorte  que  chaque  patron 
dût,  à  lui  seul,  supporter  les  conséquences  financiè- 
res de  la  rétribution  supplémentaire  accordée  aux 
pères  de  familles  employés  chez  lui, serait  lui  imposer 
en  maintes  circonstances,  un  fardeau  insupportable 
et  injuste.  N'y  aurait-il  pas  d'ailleurs,  dans  cette 
application  brutale  de  la  doctrine  du  salaire  familiale, 
pour  les  patrons  peu  consciencieux,  une  incitation 
à  réserver  leur  ouvrage  et  à  des  salaires  (même 
supérieurs)  aux  célibataires  et  à  laisser  sans  travail 
les  chefs  de  famille  nombreuse  ?  Aussi  n'est-il 
jamais  venu  à  l'esprit  d'aucun  sociologue  catholique 
de  demander  la  réalisation  du  salaire  familial  sous 
cette  forme. Laseule  solution  pratique, conforme  aux 
lois  de  la  justice  non  moins  qu'à  celles  de  la  charité, 
c'est  d'organiser  le  salaire  familial  e?i  fonction  de 
V association  professionnelle  aussi  bien  des  patrons 
que  des  ouvriers.  «  Le  contrat  collectif,  dit  excel- 
lemment Mgr  Germain,  permettrait  de  résoudre 
maintes  questions  délicates.  Il  résoudrait,  nous 
aimons  à  l'espérer,  la  question  si  épineuse,  si  con- 
troversée, si  longtemps  insoluble,  du  salaire  familial. 
De  toute  nécessité,  il  faut  lui  trouver  une  solution 
pratique,^ car,   sous   peine   de   disparaître   bientôt^ 
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nous  devons  encourager  et  aider  les  familles  nom- 
breuses... Entre  autres  solutions  proposées,  une 
apparaît,  qui  semble  du  meilleur  aloi,  mais  elle  n'est 
réalisable  que  par  une  entente  colleciwe  dans  la 
profession  et  dans  la  région  industrielle.,.  En  vertu 
d'un  accord  intervenu,  les  ouvriers,  qu'ils  soient 
célibataires  ou  chefs  de  famille,  reçoivent  le  salaire 
courant  fixé  par  la  commission  mixte,  mais  en  plus 
du  salaire  courant,  les  chefs  de  famille  reçoivent  un 
supplément  calculé  d'après  le  nombre  des  enfants. 
Ce  sursalaire  est  puisé  dans  une  caisse  patronale 
où  tous  les  patrons  de  la  profession  et  de  la  région 
versent  une  somme  calculée  d'après  le  nombre  de 
leurs  ouvriers.  Grâce  à  cette  combinaison,  les  om^riers 
sont  payés  en  proportion  de  leurs  charges  et  le  poids 
du  salaire  familial  se  répartit  également  sur  tous  les 
patrons.  Aucun  de  ceux-ci,  dès  lors,  n'a  intérêt  à 
repousser  les  ouvriers  chargés  de  famille  et  à  n'em- 
baucher que  des  célibataires.  D'autre  part,  aucun 
d'eux  n'est  mis,  vis-à-vis  de  ses  concurrents,  en 
état  d'infériorité  économique  du  fait  qu'il  paie  le 
salaire  familial  »  ^, 


L'État  doit-il  intervenir  et  aider  positivement  les 
patrons,  pour  leur  permettre  d'organiser  plus 
facilement  le  salaire  familial  ?  En  principe,  moins 
l'Etat  se  mêlera  des  organisations  professionnelles 
et  mieux  iront  les  choses.  Nous  ne  pouvons,  sur  ce 
point   précis,   que   rappeler  les   principes  rappelés 

^  Cette  solution  profondément  équitable  a  été  exposée  et 
développée  par  M.  Crétinon.  Le  salaire  familial^  Nouveaux 
aspects  de  la  question,  dans  la  Chronique  sociale  de  France. 
L'auteur  montre  comment  les  faits,  surtout  depuis  la  guerre, 
nous  ont  orientés  dans  ce  sens. 


ÀPPENDICR8  283 

ai!  cours  de  nos  (!lu(h^s.  I.rdii  XIII  n  fornmlrf  U 
Tadrcsse  de  rinlcrvention  de  rRtat  datiH  le  (^oiivcr- 
nenicnt  des  sociétés  privées,  do  sn^es  remarques  qui 
s'imposent,  ot  il  ne  convient  pas  d'abandonner 
facilement  la  voie  qu'il  a  tracée.  Nous  prions  le 
lecteur  de  se  reporter  à  ce  (pii  a  été  dit  (pafjes  203- 
205),  et  d\'q>j)!i(pier  les  jirincipcs  exposés  à  cet 
endroit  à  Tori^anisation  du  salaire  familial  en  fonc- 
tion de  Tor^^anisation  ]>rofessionnelle.  Il  ne  manque 
j)as  d'ailleurs  d'excellentes  raisons  pour  justifier,  en 
raison  des  circonstances  critiques  actuelles,  et  même 
d'une  façon  absolue,  rintcrvcntion  de  l'État  en 
pareille  matière  (voir  pp.  210-211).  La  question  des 
familles  nombreuses  est  déjà,  en  soi,  une  question 
qui  déborde  le  cadre  relativement  restreint  des 
intérêts  particuliers  ;  à  Theurc  actuelle,  elle  se 
complique,  d'une  façon  singulièrement  angoissante, 
du  prol)lème  de  Tavenir  même  de  la  nation.  Quoi 
qu'il  en  soit,  rintcrvcntion  de  l'État,  même  en  de 
semblables  conjonctures,  devra  respecter  les  droits 
de  chacun  et  s'envelopper  de  toute  la  prudence  et 
de  tout  le  tact  nécessaires. 
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